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DE LA

DÉMOCRATIE
EN AMÈ&IQIJK.

Jusqu'à présent j'ai examiné les institutions

,

j*ai parcouru les lois écrites, j'ai peint les formes

actuelles de la société politique aux^ États-Unis.

Mais , au-dessus de toutes les institutions et en

deliors de toutes les formes , réside un pouYoir

souverain : celui du peuple, qui les détruit ou les

modifie à son gré.

11 me reste à faire connaître par quelles voies

procède ce pouvoir, dominateur des lois
;
quels

sont ses instincts, ses passions; quels ressorts se-

crets le poussent , le retardent , ou le dirigent

dans sa marche irrésistible
;
quels ,eûèts produit

sa toute-puissance, et quel avenir 'Im est ré-

servé.

CHAPITRE PREMIER.

COMMENT OR PSUT DIRE BIGOVREUSEMEIfT QU'aVX ÉTATS-

vms c'est le peuple qui gouverhe.

En Amérique, le peuple nomme celui qui fait

la loi et celui qui Texécute; lui-même forme le

2. 1
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jnry qui punit les infractions à la loi. Non seule*

ment les institutions sont démocratique^ dans leur

principe 9 mais encore dans tons leurs dé?e1oppe-

mens ; ainsi le peuple nomme directement ses re-

présentans et les choisit en général tou» leê ans ,

afin de les tenir plus complètement dans sa dépen-

dance. C'est donc réellement le peuple qui dirige,

et quoique la forme du gouvernement soit repré-

sentative, il est évi^'.dnt que les opinions, les pré-

jugés, les intérêts, Ci même les passions du peuple

ne peuvent trouver d obstacles durables qui les

empêchent de se produire dans la direction jour-»

nalière de la société.

Aux États-Unis, comme dans tous les pays oh
le peuple règne, c'est la majorité qui gouverne au

nom du peuple.

Cette majorité se compose principalement des

citoyens paisibles, qui , soit par goût, soit par in-

térêt , désirent sincèrement le bien du pays. Au-

tour d'eux s'agitent sans cesse les partis, qui cher*

chent à les attiref^dans leur sein et à s'en faire un
appuie

i\
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CHAPITRE II.

DIS PARUS AUX iTATS-UinS.

Il faut faire une^ grande division entre let partit.— Partis qui sont

entre eux comme des nations rivales.— Partis proprement dits.

—

Diffiérence entre les grands et les petits partis.—- Dans quels temps

ils naissent.—Leurs diveni caraclàres.<—L'Amérique a fn de grands

partis.—Elle n'en a plus.—Fédéralistes.—Républicains.—Défaite

des fédéralistes.—Difficulté de créer aux Etats-Unis des partis. ~^

Ce qu'on fait pour y parvenir.— Caractère aristocratique ou démo-

cratique qui se retrouve dans tous les partis. — Lutte du général

Jackson contre la banque.

Je dois établir d'abord une grande division

entre les partis.
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II est des pays si vastes, qae les difiërentes popu-

lations qui les habitent
,
quoique réunies sous la

même souveraineté, ont des intérêts oontradictei-

rel , d'où naissent entre elles une opposition per-

manente. Les diverses fractions d'un môme peuple

ne forment point alors, à proprement parler, des

partis , mais des nations distinctes ; et si la guerre

civile vient à naitre, il y a conflit entre des peuples

rivaux plutôt que lutte entre des factions.

Mais quand les citoyens diffèrent entre eux sur

des points qui intéressent également toutes les

portions du pays, tels> par exemple, que les prin-

cipes généraux du gouvernement, alors on voit

naitre ce que j'appellerai véritablement des par-

tis.

Les partis sont un mal inhérent aux gouverne-

mens libres; mais ils n*ont pas dans tous les

temps le même caractère et les mêmes ins-

tincts.

Il arrive des époques où les nations se sentent

tourmentées de maux si grands
,
que Tidée d'un

changement total dans leur constitution politir]ue

se présente à leur pensée. Il y en a d'autres où le

malaise est plus profond encore, et où l'état social

lui-même est compromis. C'est le temps des gran-

des révolutions et des grands partis.

Entre ces siècles de désordres et de misères, il

s'en rencontre d'autres où les sociétés se reposent

et où la race humaine semble reprendre haleine.

Ce n'est encore là, à vrai dire, qu'une apparence;
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le temps ne suspend pas plus sa marche pour les

peuples que pour les hommes; les uns et les autres

s'avancent chaque jour vers un ayciiir quHls igno-

rent ; et lorsque nous les croyons stationnaires

,

c'est que leurs mouvemens nous échappent. Ce

sont des gens qui marchent » ils paraissent immo-
hilcs à ceux qui courent.

Quoi qu'il en soit, il arrive des époques oii les

changemens qui s'opèrent dans la constitution po-

litique et l'état social des peuples sont si lents et

si insensibles
,
que les hommes pensent être arri-

vés à un état final ; l'esprit humain se croit alors

fermement assis sur certaines bases et ne porte

pas ses regards au-delà d'un certain horizon.

C'est le temps des intrigues et des petits par*
tis.

Ce que j'appelle les grands partis politiques sont

ceux qui s'attachent aux principes plus qu'à leurs

conséquences ; aux généralités et non aux cas par-

ticuliers ; aux idées et non aux hommes. Ces par-

tis ont, en général, des traits plus nobles, des pas-

sions plus généreuses , des convictions plus réel-

les, une allure plus franche et plus hardie que lès

autres. L'intérêt particulier, qui joue toujours le

plus grand rôle dans les passions politiques, se ca-

che ici plus habilement sous le voile de Tintérét

put^lic ;il parvient même quelquefois à se déro-

ber aux regards de ceux qu'il anime et fait agir.

Les petits partis au contraire sont en général

sans foi politique. Commeilsne se sentent pas éle-

a. 1.
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yés et soutenus par de grands objets, leur carac-

tère est empreint d'un égoîsme qui se produit os-

tensiblement à cbacun de leurs actes. Ils s'écbauf-

fent toujours à froid ; leur langage est violent

,

mais leur raarcbe est timide et incertaine. Les

moyens qu'ils emploient sont misérables comme
le but même qu'ils se proposent. De là vient que

quand un temps de calme succède à une révolu-

tion violente, les grands hommes semblent dispa-

raître tout-à-coup et ^es âmes se renfermer en el-

les-mêmes.

Les grands partis bouleversent la société, les pe-

tits l'agitent : les uns la déchirent et les autres

la dépravent : les premiers la sauvent quelque-

fois en l'ébranlant , les seconds la troublent tou-

jours sans profit.

L'Amérique a eu dé grands partis. Aujourd'hui

ils n'existent plus. Elle y a beaucoup gagné en

bonheur, mais non en moralité. ^

Lorsque la guerre de Tindépendance eut pris

fin et qu'il s'agit d^établir les bases du nouveau

gouvernement , la nation se trouva divisée entre

deux opinions. Ces opinions étaient aussi ancien-

nes que le monde , et on les retrouve sous difio-

rentes formes et revêtues de noms divers dans

toutes les sociétés libres. L'une voulait restreindre

le pouvoir populaire ; l'autre, l'étendre indéfini-

ment.

La lutte entre ces deux opinions ne prit jamais

chez les Américains le caractère de violence qui
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l*a soavent sig^naléo ailleurs. £n Amérique , les

deux partis étaient d*acoord sur les points les plus

essentiels. Aucun des deux , pour vaincre, n'avait

à détruire un ordre ancien, ni à bouleverser tout

un état social. Aucun des deux
, par conséquent

,

ne rattachait un grand nombre d^existences indi-

viduelles au triomphe de ses principes. Mais ils

touchaient à des intérêts immatériels du premier

ordre, tel que Tamour de Tégalité et de l'indépen-

dance. C'en était assez pour soulever de violentes

passions.

Le parti qui voulait restreindre le pouvoir po-

pulaire, chercha surtout à faire l'application de
ses doctrines à la Constitution de l'Union , ce qui

lui valut le nom de fédéral.

L'autre^ qui se prétendait l'amant exclusif de la

liberté, prit le titre de B.épublicain.

L'Amérique est la terre de la démocratie. Les

fédéralistes furent donc toujoursen minorité; mais

ils comptaient dans leurs rangs presque tous les

grands hommes que la guerre de l'indépendance

avait fait naître , et leur puissance morale était

très étc!ndue. Les circonstances leur furent d'ail-

leurs favorables. La ruine de la première confé-

dération fit craindre au peuple de tomber dans

l'anarchie; et les fédéralistes profitèrent de cette

disposition passagère. Pendant dix ou douze ans,

ils dirigèrent les affaires et purent appliquer non

tous leurs principes , mais quelques uns d'entre

eux; car le courant opposé devenait de jour en.
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jour trop Yiolent pour qu*oa osât lutter contre

£n 1801 , le$ républicains s'emparèrent enfin

du gouvernement. Thomas Jefferson fut nommé
président; il leur apporta Tappui d'un nom cé-

lèbre, d'un grand talent et d'une immense popu*

larité.

Les fédéralistes ne s'étaient jamais maintenus

que^ par des moyens artificiels et à l'aide de res-

sources momentanées; c'étaient la vertu ou les ta-

lons de leurs chefs, ainsi que le bonheur des cir-

constances
, qui les avaient poussés au pouvoir.

Quand les républicains y iirrivèrent à leur tour,

le parti contraire fut comme enveloppé au milieu

d'une inondation subite* Une immense majorité

se déclara contre lui, et il se vit sur-le-champ en

si petite minorité, qu'aussitôt il désespéra de lui-

même. Depuis ce moment, le parti républicain ou

démocratique a marché de conquêtes en conquê-

tes, et s'est emparé de la société tout entière.

Les fédéralistes se sentant vaincus sans ressour-

ces et se voyant isolés au milieu de la nation, se

divisèrent; les uns se joignirent aux vainqueurs
;

les autres déposèrent leur bannière et changèrent

de nom. Il y a déjà un assez grand nombre d'an-

nées qu'ils ont entièrement cessé d'exister comme
parti.

Le passage des fédéralistes au pouvoir est, à

mon avis , l^uu des événemens les plus heureux

qui aient accompagné la naissance de la grande
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DES PARTIS AUX tTATS-UNIS. 9

union américaine. Les fédéralistes luttaient con-

tre la pente irrésistible de leur siècle et de leur

pays. Quelle que fût la bonté ou le vice de leurs

théories, elles ayaient le tort d'être inapplicables

flans leur entier À la société qu ils voulaient ré-

gir ; ce qui est arrivé sous JeiSerson serait donc

arrivé tôt ou tard. Mais leur gouvernement laissa

du moins à la nouvelle république le temps de

s'asseoir , et lui permit ensuite de supporter sans

inconvénient le développement rapide des doc-

trines qu'ils avaient combattues. Un grand nom-
bre de leurs principes finit d'ailleurs par s'intro^

duire dans le symbole de leurs adversaires; et la

constitution fédérale , qui subsiste encore de no-

tre temps , est un monument durable de leur pa-

triotisme et de leur sagesse.

Ainsi donc, de nos jours, on n'aperçoit point

aux États-Unis de grands partis politiques. On y
rencontre bien des partis qui menacent l'avenir

de rUnion; mais il n'en existe pas qui paraissent

s'attaquer à la forme actuelle du gouvernement
et à la marche générale de la société; Les partis

qui menacent l'Union reposent non sur des prin •

cipes, mais sur des intérêts matériels. Ce ''itérêts

constituent dans les différentes provinces d'un si

vaste empire des nations rivales plutôt que des

partis. C'est ainsi qu'on a vu dernièrement le Nord

soutenir le système des prohibitions cominerçia -

les et le Sud prendre les armes en faveur de la li-

berté du commerce, par la seule raison que le
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de circuler librement. C'etl oomme qui diifait le

privilège da roi que nos pères imprimaient jadis

sur la première feuille de leurs ouTrage^ et qn*ih

incorporaient au livre^ bieu qu'il n'en fk point

partie.

Ceci feit^ on introduit la nouvelle puissance

dans le monde politique.

Pour un étranger, presque toutes les querelles

domestiques des Amërîoains paraissent , au pre-

mier abord y incompréhensibles ou puériles > el

l'on ne sait si l'on doit prendre en pitié un peu-*

pie qui s'occupe sérieusement de semblables mi*
sères , ou lui envier le bonheur de pouvoir s'en

occuper.

Mais lorsqu'on vient a étudier avec soin lesins*

tincts secrets qui, en Amérique, gouvernent les

fbctions , on découvre aisément que la plupart

d'entre elles se rattachent plus ou moins à l'un

ou à l'autre des deux grands partis qui divisent

les hommes, depuis qu'il y a des sociétés libres.

A mesure qu'on pénètre plus profondément dans

la pensée intime de ces partis, on s'aperçoit que
les uns travaillent à resserrer l'usage de la puis-

sance publique, les autres à l'étendre.

Je ne di^ point que les partis américains aient

toujours pour but ostensible ni même pour but

caché de fiiire prévaloir l'aristocratie ou la démo*

cratie dans le pays
;
je dis que les passions aristo-

cratiques ou démocratiques se retrouvent aisé-

ment au fond de tous les partis ; et que, bien
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qu'èUeê s'y ^érobeniaux regardji^ eUos en formevl

comiite lé peint sensible et rânio.

Je citerai un exemple récent : le président at-<

taque la banque des États-Unis ; le pays s'émeut

et se divise ; les jolasses éclairées se raugent^n gé^

néral du côté de la banque, le peuple en layeur

du président. Pensez-yous que le peuple a sudis^

cerner les taisons de son opinion ou .milieu^es

détours d'une question si difitcile, et où les hom.?

mes expérimentés bésitent? Nullement. Mais li|

banque est un grand établissement qui a une exis-

tence indépendante; le peuple > qui détruit ou

élève toutes les puissances, ne peut rien sur ell<|^

cela l'étonné. Au milieu du mouvement uniyer-^

sel de la société, ce point inimobile choque ses

regârds/et il veut voir s'il ne parviendra pas aie

mettre en branle comme le reste.

VIS RBSnS DU PARTI ARISTOCRATIQUE AUX ÉTATS- UllIS.

,ii
.

Oppoiition secrète des riches ii U démocratie. — Ils se retirent dans

la viù privée.— Goût qu'ils montrent, dans rintérienr de leur de-

meure, pour les plaisirs exclusifs et le luxe. — |.eur simplicité au

t dehors.—-Leur condescendance affectée pour le peuple.

n arrive quelquefoischez un peuple divisé d^o-

pînions que l'équilibre entre les partis venant à

se rompre, l'un d'eux acquiert une prépondérance

irirésistible. Il brise tous les obstacles, accable son
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adrènairey el' exploite la société entière à son

profit. Les Tainous désespérant alors du succès^

se cachent ou se taisent. 11 se fait nne imniiibllité

et un silence universels. La nation semble réunie

dans une même pensée. Le parti Tainqueur se lève

et dît : J'ai rendu la paix au pays, on mo doit des

actions de grâces.

Mais sous cette Unanimité apparente se cachent

encore des diTisions profondes et une opposition

réelle.
'

Cest ce qui arriva en Amérique: quand le parti

démocratique eut obtenu la prépondérance, on

le vit s'emparer de la direction exclusive des af-

fairés. Depuis^ il n'a cessé de modeler les mœurs
et les lois sur ses désirs. '

De nos jours ^ on peut dire qu'aux États-Unis

les classes riches de la société sont presque entiè-

rement hors des al^ires politiques/ et que la ri*

chesse , loin d'y être un droit
, y est une cause

réelle de défaveur et un obstacle pour parvenir

au pouvoir.

Les riches aiment donc mieux abandonner la

lice^ que d'y soutenir une lutte souvent inégale

contre les plus pauvres de leurs concitoyens. Ne
pouvant pas prendre dans la vie publique un rang
analogue à celui qu'ils occupent dans la vie pri-

vée , ils abandonnent la première pour se con-

centrer dans la seconde. Ils forment au milieu de

l'Etat comme une société particulière qui a ses

goûts et ses jouissances à part.
^
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Le riebe te ioumel à eet ëtat de obosetcomme à

un mal irrémédiable; il étite même avec grand

soin de montrer qn'il le blesse ; on l'entend donc

vanter en pnblio les douceurs du gouTcmement
républicain et les avantages des formes déinocra-

tiques. Car , après le ftiit de bfiïr leurs ennemis^

qu'y a-t-il de plus naturel aux bommes que de

les flatter?

Yoyez-Toas cet opulent citoyen ? ne diraii-on

pas un Juif du moyen âge qui craint de laisser

soupçonner ses ricbesses ? Sa mise est simple, sa

démarcbe est modeste; entre les quatre murailles

de sa demeure, on adore le luxe; il ne laisse pé*

nétrer dans ce sanctuaire que quelques hôtes choi^

sis qu*il appelle insolemment ses égaux. On ne
rencontre point de nobl^ en Europe qui se montre

plus exclusif que lui dans ses plaisirs; plus en*

vieux des moindres avantages qu'une position

privilégiée assure* Mais le voici qui sort de chez

lui pour aller travailler dans un réduit poudreux
qu'il occupe au centre de la ville et des affaires

et où chacun est libre de venir l'aborder. Au
milieu du chemin , son cordonnier vient à passer^

et ils s'arrêtent : tous !eux se mettent alors àdis-

courir. Que peuvent-ils dire ? ces deux citoyens

s'occupent dès affaires de l'État et ils ne se quitte-

ront pas sans s'être serré la main.

Au fond de cet enthousiasme de convention et

av^ milieu de ces formes obséquieuses envers le

pouvoir dominant, il est facile d'apercevoir dans



commà â

reo grand

end donc

Mmçment
dëmocra-

» que de

lirait-on

e laisser

mple « sa

nurailles

aisse p4*

tes choi^

> On ne
I montre

plus en-

position

de chez

^udreux

affaires

1er. Au
passer»

s àdis-

itoyens

quitte-

DIS FAITIS AUX ÉTATS-UHIS. 15

les rshes un grand dégo&t pour les institutions

démocratiques de leur pays. Le peuple est un
pouvoir qu'ils craignent et qu'ils méprisent. Si

le mauvais gouvernement de la démocratie ame»

nait un jour une crise politique; si la monarchie

se présentait jamais aux États-Unis comme une
chose praticable» on découvrirait bientôt la vérité

de ce que j'avance.

Les dfaux grandes arraes qu'emploient les partis

pour réussir sont iesjoûrnaus et les aaêociaiian^

•

tîon et

vers le

r dans
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CHAPITRE III.

jX la UBIKTft OK LA PRE88B AUX tTATS-DNIS.

DifficttlU de restreindre U liberté de la pretie.—Reifons pariieuliè-

ret qa*ont eerteint peuples de tenir it cette liberté. —La liberté .de

la presse est une conséquence nécessaire de la souveraineté do
peuple comme on l'entend en Amérique. — Violence du langage

de la presse périodique aux £tats-Unis.-~La presse périodique <^

des instincts qui lui sont propres. — L'exemple des Etats-Unis le

prouve. — Opinion des Américains sur la répression judiciaire des

délits de la presse. — Pourquoi la presse est nu>ins puissante aux

Etats-Unis qu'en France.

La liberté de. la presse ne fait pas seulement

sentir son pouvoir sur les opinions politiques,

mais encore sur toutes les opinions des hommesu

2.
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£lk) ne modifie pat seulement les lois, mais les

mœurs. Dans une autre pai*tie de cet ouvrage je

chercherai à déterminer le degré d'influence

qu*a exercée la liberté de la presse sur la société

civile aux États-Unis; je tacherai de discerner la

direction qu'elle a donnée aux idées, les habitu-

des qu'elle a fait prendre à l'esprit et aux senti*

mens des Américains. £n ce moment, je ne veux

examiner que les effets produits par la liberté de

la presse dans le monde politique.

J'avoue que je ne porte point à la liberté de la

presse cet amour complet et instantané qu'on ac-

corde aux choses souverainement bonnes de leur;

nature.

Je l'aime par la considération des maux, qu'elle

empéohe, bien plus que pour les biens qu'elle

fait.

Si quelqu'un memontraitentre l'indépendance

complète et l'asservissement entier de la pensée

,

'line position intermédiaireoù je puisse espérer me
tenir, je m'y établirais peut-être; mais qui décou-

vrira cette position intermédiaire ? Vous parte^^

de la licence de la presse , et vous marchez vers

l'ordre : que faites-vous ? vous soumettez d'abord

les écrivains aux jurés; mais les jurés acquittent,

et ce qui n'était que l'opinion d'un homme isolé

devient l'opinion du pays. Vous avez donc fait

trop et trop peu; il faut encore marcher, vous li^

vrez les auteurs à des magistrats permanens; mais

^^ juges sont obligés d'entendre avant que de
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oondaniner; oe qu*bn eùl craint d'à?ouer dans le

lirre , on le proclame irapunément dans le plai-

doyer; ce qu'on eût dit obscurément dans un

écrit, se trouve ainsi répété dans mille autres,

L'eipression est la forme extérieure , et si je puis

m'exprimer ainsi, le corps de la pensée ; mais elle

n'est pas la pensée elle-même. Yos tribunaux ar-

rêtent le corps, mais l'âme leur échappe et glisse

subtilement entre leurs mains. Vous aTez donc fait

trop et trop peu; il faut continuer à marcher.

Vous abandonnez enfin les écrivains à des cea*

seurs, fort bien! nous approchons. Mais la tri-

bune politique n'est- elle pas libre ? vous n'ave£

donc encore rien fait ? je me trompe , vous avez

accru le mal. Prendriez*vous, par hasard, la pen-

sée pour une de ces puissances matérielles qui

s'accroissent par le nombre de leurs agens? comp-
terez-vous les écrivains comme les soldats d'une

armée ? Au rebours de toutes les puissances maté-

rielles, le pouvoir de là pensée s'augmente sou-

vent par le petit nombre même de ceux qui

l'expriment. La parole d'un homme puissant qui

pénètre seule au milieu des passions d'une assem-

blée muette, a plus de pouvoir que les qris con-

fus de mille orateurs ; et pour peu qu'on puisse

parler librement dans un seul lieu public , c'est

comme si on parlait publiquement dans chaque

village. II vous faut donc détruire la liberté de

parler comme celle d'écrire ; cette fois , vous voi-

ci daus le port : chacun se tait. Mais où êtes-vous
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arrivé ? Vous étiei parti des abus dû la liberté , d
je vous retrouve sous les pied» d'un despote.

Vous avez été de rextréme indépendance à

l'extrême servitude^ sans rencontrer, sur un si

long espace > un seul lieu oîi vous puissiez vous

poser.

Il y a des peuples qui , indépendamment des

raisons générales que je viens d'énoncer, en ont

de particulières qui doivent les attacher à la li-

berté de la presse.

Chez certaines nations qui se prétendent libres,

chacun des agens du pouvoir peut impunément
violer la loi sans que la constitution du pays donne>

aux opprimés le droit de se plaindre devant la

justice. Chez ces peuples il ne faut plus considé-

rer l'indépendance de la presse comme l'une des

garanties, mais comme la seule garantie qui reste

de la liberté et de la sécurité des citoyens.

Si donc les hommes qui gouvernent ces nations

parlaient d'enlever son indépendance à la presse,

le peuple entier pourrait leur répondre : Laissez-

nous poursuivre vos crimes devant les juges or-

dinaires^ et peut-être que nous consentirons

alors à ne point en appeler au tribunal de l'opi^

nion*

Dans les pays où règne ostensiblement le dogme
de la souveraineté du peuple^ la censure n'est

pas seulement un danger^ mais encore une grande

absurdité.

Lorsqu'on accorde à chacun un droit à gou«
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verner la société , il faut bien lai reconnaître la

capacité de choisir entre les di£Féreates opinions

qui agitent ses contemporains^ et d'apprécier les

différens faits dont la connaissance peut le gui-

der.

La souveraineté du peuple et la liberté de la

presse sont donc deux choses entièrement corré-

latives; la censure et le vote universel sont au
contraire deux chases qui se contredisent et ne

peuvent se rencontrer long-temps dans les insti-

tutions politiques d'un même peuple. Parmi les

douze raillions d'hommes qui vivent sur le terri-

toire des États-Unis, il n'en est pas un seul qui ait

encore osé proposer de restreindre la liberté de

la presse.

Le premier journal qui tomba sous mes yeux
,

en arrivant en Amérique , contenait l'article sui-

vant^ que je traduis fidèlement :

« Dans toute cette affaire , le langage tenu par

Jackson (le président ) a été celui d'un despote

sans cœur, occupé uniquement à conserver son

pouvoir. L'ambition est son crime, et il y trou-

vera sa peine. Il a pour vocation l'intrigue , et

l'intrigue confondra ses desseins et lui arrachera

sa puissance. Il gouverne par la corruption, et

ses manœuvres coupables tourneront à sa con-

fusion et à sa honte. Il s'est montré dans l'arène

politique comme un joueur sans pudeur et

sans frein. Il a réussi ; mais Theure de la justice

'p approche ; bientôt il lui faudra rendre ce qu'il



22 DE LA DÈHOCRATIE EU AMtfllQUE.

» a gagné
,
jeter loin de lui son dé trompeur , et

» finir dans quelque retraite où il puisse bJasphé-

» mer en liberté contre sa folie ; car le repentir

> n'est point une vertu qu'il ait été donné à son

» cœur de jamais connaître. » "
_

( Fincennes Gazette,
)

Bien des gens en France s'imaginent que la vio-

lence de la presse tient parmi nous à l'instabilité

de l'état social, à nos passions politiques, et au ma-
laise général qui en est la suite. Ils attendent donc

sans cesse une époque où la société reprenant une

assiette tranquille, la presse à son tour deviendra

calme. Pour moi, j'attribuerais volontiers aux caq-

ses indiquées plus haut l'extrême ascendant qu'elle

a sur nous ; mais je ne pense point que ces causes

influent beaucoup sur son langage. La presse pé-

riodique me parait avoir des instincts et des pas-

sions à elle , indépendamment des circonstances

au milieu desquelles elle agit. Ce qui se passa en

Amérique achève de me le prouver.

L'Amérique est peut-être, en ce moment, le

pays du monde qui renferme dans son sein le moins

de germes de révolution. £n Amérique , cepen-

dant, la presse a les mêmes, goûts destructeurs

qu'en France , et la même violefice sans les mêmes
eauses de colère. £n Amérique, comme en Fran-

ce, elle est cette puissance extraordinaire, si étran-

gement mélangée de biens et de maux , que sans

elle la liberté ne saurait vivre, et qu'avec elle l'or^

dre peut à peine se maintenir.
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Ce qu'il faut dire , c'est que la presse a beau-

coup raoins de pouvoir aux États-Unis que parmi

nous. Rien pourtant n'est plus rare dans ce pays

que de Toir une poursuite judiciaire dirigée con-

tre ellOé La raison en est simple. Les Américains ,

en admettant parmi eux le dogme de la souverai-

neté du peuple, en ont fait Tapplication sincère.

Ils n'ont point eu Tidée de fonder, avec des élé-

mens qui changent tous les jours, des constitu-

tions dont la durée fût éternelle. Attaquer les lois

existantes n'est donc pas criminel, pourvu qu'on

ne veuille point s'y soustraire parla violence.

Ils croient d'ailleurs que les tribunaux sont im-

puissans pour modérer la presse , et que la sou-

plesse des langages humains échappant sans cesse

à l'analyse judiciaire, les délits de cette nature se

dérobent en quelque sorte devant la main qui

«'étend pour les saisir. Us pensent qu'afin de pou-

voir agir efficacement sur la presse , il faudrait

trouver un tribunal qui , non seulement fût dé-

voué à Tordre existant, mais en^sore pût se placer

au-dessus de l'opinion publique qui s'agite au-

tour de lui; un tribunal qui jugeât sans admettre

la publicité , prononçât sans motiver ses arjréts et

punit rintention plus encore que les paroles.

Quiconque aurait le pouvoir de créer et de main-

tenir un semblable tribunal, perdrait son temps à

poursuivre la liberté de la presse ; car alors il se-

rait maître absolu de la société elle-même , et

pourrait se débarrasser des écrivains en même
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temps que do lenrs écrits. En matière de presse, il

n'y a donc réellement pas de milien entre ]a sei*->

vitade et la licence. Pour recueillir les biens ines-

timables qu'assure la liberté de la presse, il faut

savoir se soumettre aux maux inévitables qu'elle

fait naître. Vouloir obtenir les uns en échappant

aux autres , c'est se livrer à l'une de ces illusions

dont se bercent d'ordinaire les nations malades >

alors que fatiguées de lutte et épuisées d'efforts,

elles cherchent les moyens de faire coexister à la

fois, sur le même sol , des opinions ennemies et

des principes contraires. •

Le peu de puissance des journaux en Améri-

que tient à plusieurs causes , dont voici les prin-

cipales!

La liberté d'écrire , comme toutes les autres

,

est d'autant plus redoutable qu'elle est plus nou-

velle; un peuple qui n'a j«imais entendu traiter

devant lui les affaires de l'État , croit le premier

tribun qui se présente. Parmi les Anglo-Améri-

cains, cette liberté est aussi ancienne que la fon-

dation des colonies ; la presse d'ailleurs qui sait

si bien enflammer les passions humaines,"^ ne peut

cependant les créer à elle toute seule. Or , en

Amérique, la vie politique est active, variée, agitée

même; mais elle est rarement troublée par des

passions profondes : il est rare que celles-ci se

soulèvent qnaud les intérêts matériels ne sont pas

compromis , et aux États-Unis ces intérêts prospè-

rent. Pour juger de la différence qui existe sur

fil'
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ce point entre les Anglo-Américains et nous, je

n'ai qa*à jeter les yeux sur lesjournaux des deux
* peuples. £n France , les annonces commerciales

ne tiennent qu'un espace fort restreint, les nou-

velles mêmes sont peu nombreuses; la partie vi-

tale d'un journal , c'est celle où se trouvent les

discussions politiques. £n Amérique , les trois

quarts de l'immense journal qui est placé sous

vos yeux , sont remplis par des annonces , le reste

est occupé le plus souvent par des nouvelles po-

litiques ou de simples anecdotes; de loin en loin

seulement on aperçoit dans un coin ignoré Tune
de ces discussions brûlantes qui sont parmi nous

la pâture journalière des lecteurs.

Toute puissance augmente l'action de ses for-

ces à mesure qu'elle en centralise la direction;

c'est là une loi générale de la nature que l'examen

démontre à l'observateur et qu'un instinct plus

sûr encore a toujours fait connaître aux moindres

despotes.

£n France , la presse réunit deux espèces de

centralisations distinctes.

Presque tout son pouvoir est concentré dans

un même lieu , et pour ainsi dire dans les mêmes
mains , car ses organes sont en très petit nom*

bre.

Ainsi constitué au milieu d'une nation scepti-

que , le pouvoir de la presse doit être presque

sans bornes. C'est un ennemi avec qui un gouver-

nement peut faire des trêves plus ou moins lon#
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gues , mais ea face duquel il lui est difficile de vi-

vre long-temps.

Ni Tune ni Tautre des deux espèces de centra-

lisations dontje viens déparier n'existent en Amé-
rique.

Les Etats-Unis n'ont point de capitale ; les lu-

mières comme la puissance sont disséminées dans

toutes les parties de cette vaste contrée ; les rayons

de rintelligence humaine, au lieu de partir d'un

centre commun, s'y croisent donc en tous sens;

les Américains n'ont placé nulle part la direction

générale de la pensée, non plus que celle des af-

faires. \

Ceci tient à des circonstances locales qui ne dé-

fiendent point des hommes , mais voici qui vient

des lois.

Aux Ëtats-Unis, il n'y>a pas de patentes pour les

imprimeurs ; de timbre ni enregistrement pour

les journaux; enfin la règle des cautionnemens

est inconnue.

Il résulte de là que la création d'un journal

est une entreprise simple et facile , peu d'abon-

nés suffisent pour que le journaliste puisse cou-

vrir ses frais. Aussi , le nombre des écrits pério-

diquesou semi-périodiquesaux États-unis dépasse-

t-il toute croyance. Les américains les plus éclairés

attribuent à cette incroyable dissémination ffes

forces de la presse son peu de puissance : c'est un

axiome de la science politique aux Etais-Unis,

que le seul moyen de neutraliser les effets des

1 \
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journaux est d'en multiplier le nombre. Je ne

saurais me figurer qu'une vérité aussi évidente

ne soit pas encore devenue chez nous plus vul-

gaire. Que ceux qui veulent faire des révolutions

à Taide de la presse , cherchent à ne lui donner

que quelques puissans organes
, je le comprends

sans peine; mais que les partisans officiels de Tor-

dre établi et les soutiensnaturels des lois existantes

croient atténuer Faction de la presse en la con-

centrant , voilà ce que je ne saurais absolument

concevoir. Les gouvernemens d'Europe me sem-

blent agir vis-à-vis de la presse de la même façon

qu'agissaient jadis les chevaliers envers leurs ad-

versaires. Ils ont remarqué par leur propre usage

que la centralisation était une arme puissante, et

ils veulent en pourvoir leur ennemi , afin sans

doute d'avoir plus de gloire à lui résister.

Aux États-Unis , il n'y a presque pas de bour-

gade qui n'ait son journal. On conçoit sans peine

que parmi tant de combattans , on ne peut établir

ni discipline, ni unité d'action ; aussi voit-on cha-

cun lever sa bannière. Ce n'est pas que tous les

journaux politiques de Union ne soient rangés

pour ou contre l'administration ; mais ils l'atta-

quent et la défendent par cent moyens divers. Les

journaux ne peuvent donc pas établir aux États-

Unis de ces grands courans d'opinions qui sou-

lèvent ou débordent les plus puissantes digues.

Cette division des forces de la presse produit en-

core d'autres effets non moins remarquables : la
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création d'un journal étant chose facile , tout le

monde peut s'en occuper; d'un autre côté , la

concurrence fait qu'un journal ne peut espérer

de très grands profits; ce qui empêche les hautes

capacités industrielles de se mêler de ces sortes

d'entreprises. Les journaux, fussent-ils d'ailleurs

la source des richesses , comme ils sont excessi-

vement nombreux, les écrivains de talent ne

pourraient suffire à les diriger. Les journalistes
,

aux États-Unis , ont donc en général une position

peu élevée , leur éducation n'est qu'ébauchée, et

la tournure de leurs idées est souvent vulgaire.

Or , en toutes choses la majorité lait loi ; elle éta-

blit de certaines allures auxquelles chacun en-

suite se conforme ; Tensemble de ces habitudes

communes s'appelle un esprit : il y a l'esprit du

barreau , l'esprit de cour. L'esprit du journaliste,

en France, est de discuter d'une manière violente

,

mais élevée , et souvent éloquente , les grands in-

térêts de l'État; s'il n'en est pas toujours ainsi,

c'est que toute règle a ses exceptions. L'esprit

du journaliste , en Amérique , est de s'attaquer

grossièrement, sans apprêts et sans art , aux pas-

sions de ceux auxquels il s'adresse , de laisser là

les principes
,
pour saisir lés hommes , de suivre

ceux-ci dans leur vie privée , et de mettre à nu
leurs faiblesses et leurs vices.

Il faut déplorer un pareil abus de la pensée
;

plus tard, j'aurai occasion de rechercher quelle

influence exercent les journaux sur le goût et la
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moralité du peuple américain , mais , je le répète,

je ne m'occupe en ce moment que du monde po-

litique. On ne peut se dissimuler que les efft.. po-

litiques de cette licence de la presse ne contri-

buent indirectement au maintien de la tranquil-

lité publique. Il en résulte que les hommes qui

ont déjà une position élevée dans l'opinion de

leurs concitoyens , n'osent point écrire dans les

journaux , et perdent ainsi l'arme la plus redou-

table dont ils puissent se servir pour remuer à

leur profit les passions populaires (1). Il en ré-

sulte surtout que les vues personnelles exprimées

par les journalistes ne sont, pour ainsi dire,

d'aucun poids aux yeux des lecteurs. Ce qu'ils

cherchent dans un journal, c'est la connaissance

des faits ; ce n'est qu'en altérant ou en dénatu-

rant ces faits , que le journaliste peut acquérir à

son opinion quelque influence.

Réduite à ces seules ressources , la presse exerce

encore un immense pouvoir en Amérique. Elle

Lit circuler la vie politique dans toutes les por-

tions de ce vaste territoire. C'est elle dont l'œil

toujours ouvert met sans cesse à nu les secret;!

ressorts de la politique , et force les hommes pu-

blics à venir tour-à-tour comparaître devant le

tribunal de l'opinion. C'est elle qui rallie les in-

(i) Ils n'écrivent dans les journaux que dans les cas rares où ils

veulent s'adresser au peuple et parler en leur propre nom : lorsque,

par exemple, on a répandu sur leur compte des imputations calom-

nieuses, et qu'ils désirent rétablir la vérité des faits.

2. 3.
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téréU autour de certaines dootrines et formule

le symbole des partis; c'est par elle que ceux-ci se

parlent sans se voir , s'entendent sans être mis en

contact. Lorsque un grand nombre des organes

de la presse parvientà marcher dans lamême voie,

leur influence à la longue devient presque irré-

sistible ; et l'opinion publique , frappée toujours

du même côté , finit par céder sous leurs coups.

Aux États-Unis, chaquejournal a individuelle-

ment peu de pouvoir; mais la presse périodique

est encore, après le peuple, la première des'

puissances (^). à

Que les opiniom qui l'établissent sous rempire de la liberté de la

presse aux Etats-Unis, sont souvent plus tenaces que celles qui se

forment «illeurs sous l'empire de la censure.

Aux Etats-Unis, la démocratie mène sans cesse

des hommes nouveaux à la direction des affaires.

Le gouvernement met donc peu de suite et d'or-

dre dans ses mesures. Mais les principes généraux

du gouvernement y sont plus stables que dans

beaucoup d'autres pays, et les opinions princi-

pales qui règlent la société , s'y montrent plus

durables. Quand une idée a pris possession de

l'esprit du peuple américain^ qu'elle soit juste

ou déraisonnable , rien n'est plus difficile que de

l'en extirper.

Le même fait a été observé en Angleterre , le

pays de l'Europe où Ton a vu pendant un siècle la
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liberté là plus grande de penser et les p^ jugés

les plus invincibles.

J'attribue cet effet à la cause même qui, au pre-

mier abord , semblerait devoir l*empôcher de se

produire, à la liberté de la presse. Les peuple^

chez lesquels existe cette liberté, s'attachent h

leurs opinions par orgueil, autant que par convic-

tion, lis les aiment ,
parce qu'elles leur semblent

justes, et aussi parce qu'elles sont de leur choix;

et ilsy tiennent, non seulement comme à une chose

vraie, mais encore comme à une chose qui leur est

propre.

Il y a (Plusieurs autres raisons encore.

Un grand homme a dit que l'ignorance était aux

deux bouts de la science. Peut-être e&t-il été plus

vrai de dire que les convictions profondes ne se

trouvent qu'aux deux bouts, et qu'au milieu est le

doute. On peut considérer^ en effet , l'intelligence

humaine dans trois états distincts et souvent suc-

cessifs.

L'homme croit fermement, parce qu'il adopte

sans approfondir, il doute quand les objections

se présentent. Souvent il parvient à résoudre tous

ses doutes, et alors il recommence à croire. Cette

fois, il ne saisit plus la vérité au hasard et dans les

ténèbres ; mais il la voit face à face et marche di-

rectement à sa lumière (1).

(i) Encore je ne sait si cette conviction réfléchie et maîtresse d'elle

élève jamais l'homme au degré d'ardeur et de dévouement qu'inspi-

rent les croyances dogmatiques.
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Lorsque la liberté de la presse troave les hom-
mes dans le premier état, elle leur laisse pendant
long-temps encore cette habitude de croire fer-

mement sans réfléchir; seulement elle change
chaque jour l'objet de leurscroyances irréfléchies.

Sur tout rhorixon intellectuel , l'esprit de l'hom*

me continue donc à ne voir qu'un point à la fois;

mais ce point varie sans cesse. C'est le temps des

révolutions subites. Malheur aux générations qui,

les premières, admettent tout-à-coup la liberté de
la presse!

Bientôt cependant le cercle des idées nouvelles

est à peu près parcouru. L'expérience arrive, et

l'homme se plonge dans un doute et dansune mé-
fiance universelle.

On peut compter que la majorité des hommes
s'arrêtera toujours dans l'un de ces deux états :

elle' croira sans savoir pourquoi, ou ne saura pas

précisément ce qu'il faut croire.

Quant à cette autre espèce de conviction réflé-

chie et maîtresse d'elle-même ,
qui nait de la

science et s'élève du milieu même des agitations

du doute, il ne sera jamais donné qu'aux efforts

d'un très petit nombre d'hommes de l'attein-

dre.

Or, on a remarqué que, dans les siècles de fer-

veur religieuse, les hommes changeaient quel-

quefois de croyance ; taudis que dans les siècles

de doute, chacun gardait obsliaément la sienne.

Il en arrive ainsi dans la politique sous le règne de
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la liberté de la presse. Toutes les théories sociales

ayant été contestées et combattues tour à tour,

ceux qui se sont fixés à Tune déciles, la gardent,

non pas tant parce qu^ils sont sûrs qu*elle est

bonne
,
que parce qu'ils ne sont pas sûrs qu'il y

en ait une meilleure.

Dans ces siècles , on ne se fait pas tuer si aisé-

ment pour ses opinions ; mais on ne les change

point , et il s'y rencontre, tout à la fois, moins de

martyrs et d'apostats.

Ajoutez à cette raison cette autre plus puissante

encore : dans le doute des opinions , les hommes
finissent par s'atta<;her uniquement aux instincts

et aux intérêts matériels
,
qui sont bien plus visi-

bles, plus saisissables et plus permanens de leur

nature que les opiniolis.

C'est une question très difficile à décider que cel-

le de savoir qui gouverne le mieux de la démo-
cratie , ou de l'aristocratie ? Mais il est clair que

la démocratie gène l'un, et que l'aristocratie op-

prime l'autre.

C'est là une vérité qui s'établit d'elle-même et,

qu'on n'a pas besoin de discuter ; vous êtes riche

et je suis pauvre.

V.





CHAPITRE IV.

DË l'association POLlTIQtB AUX ÈTATS'VmS.

Usage journalier que les Aoglo-Américains font du droit aaf*

sociation. — Trois genres d'associations politiques. — Comnoient

les Américains appliquent le système représentatif aux associaliofis*

— Dangers qui en résultent pour l'Etat.—Grande convention de

l83i relative au tarif. — Caractère législatif de cette convention.

— Pourquoi Texercice illimité du droit d'association n'est pas

aussi dangereux aux Etats-Unis qu'ailleurs. — Pourqt^oi on peut

l'y considérer comme nécessaireé — Utilité des associations ches

les peuples démocratiques.

L'Amérique est le pays du inonde où Ton a tiré

le plus de parti de l'association et où on a appli-

qué ce puissant moyen d'action à une plus grande

diversité d'objets.

.
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Indépendarament des associations permanentes

créées par la loi sous le nom de communes , de

Tilles et de comtés , il y en a une multitude d*au>

très qui ne doivent leur naissance et leur déve-

loppement qu*à des volontés individuelles.

L'habitant des États-Unis apprend dès sa nais-

sance qu'il faut s'appuyer sur soi-même pour lut-

ter contre les maux et les embarras de la vie ; il

ne jette sur l'autorité sociale qu'un regard défiant

et inquiet, et n'en appelle à son pouvoir quç

quand il ne peut s'en passer. Ceci commence à

s'apercevoir dès l'école , où les enfans se aoumet-

tent jusque dans leurs jeux à des règles qu'ils

ont établies et punissent entre eux des délits par

eux-mêmes définis. Le même esprit se retrouve

dans tous les actes de la vie sociale. Un embarras

survient dans la voie publique, le passage est in-

terrompu , la circulation arrêtée ; les voisins s'é-

tablissent aussitôt en corps délibérant ; de cette

assemblée improvisée , sortira un pouvoir exécu-

tif qui remédiera au mal, avant que l'idée d'une

autorité préexistante à celle des intéressés se soit

présentée à l'imagination de personne. S'agit- il

de plaisir, on s'associera pour donner plus de

splendeur et de régularité à la fête. On s'unit en-

Çn pour résistera des ennemis tout intellectuels,

on combat en commun l'intempérance. Aux États-

Unis, on s'associe dans des buts de sécurité publi-

que , de commerce et d'industrie , de morale et

de religion. Il n'y a rien que la volonté humaine
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désespère d'atteintii e par Taction libre delà puis-

sance collective des individus.

J'aurai occasion plus tard de parler des effets

que produit l'association dans la vie civile. Je

dois me renfermer en ce moment dans le monde
politique.

Le droit d'association étant reconnu, les ci-

toyens peuvent en user de différentes manières.

Une association consiste seulement dans l'ad^

hésion publique que drainent un certain nombre
d'individus à telles ou telles doctrines, et dans l'en-

gagement qu'ils contractent de concourir d'une

certaine façon à les faire prévaloir. Le droit de

s'associer ainsi se confond presque avec la liberté

d'écrire; déjà cependant l'association possède plus

de puissance que la presse. Quand une opinion

est représentée par une association, elle est obli-

gée de prendre une forme plus nette et plus pré-

cise. Elle compte ses partisans et les compromet
dans sa cause. Ceux-ci apprennent eux-mêmes à

se connaître les uns les autres, et leur ardeur s'ac-

croit de leur nombre. L'association réunit en fais*

ceau les efforts des esprits divergens et les pousse

avec vigueur vers un seul but clairement indiqué

par elle.

Le second degré dans Texercice du droit d'as-

sociation est de pouvoir s'assembler. Quand on

laisse une association politique placer sur certains

points importans du pays des foyers d'action, son

activité en devient plus grande et son influence

2. 4
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plus étendue. Là, les hommes se voient; les moyens

d'exécution se combinent ; les opinions se dé-

ploient avec cette force et cette chaleur que no

peut jamais atteindre la pensée écrite.

Il est enfin dans l'exercice du droit d'associa-

tion, eu matière politique, un dernier degré : les

partisans d'une même opinion peuvent se réunir

en collèges électoraux^ et nommer des mandataires

pour les aller représenter dans une assemblée

centrale. C'est à proprement parler le système re-

présentatifappliqué à un parti.

Ainsi, dans le premier cas, les hommes qui pro<*

fessent une même opinion établissent entre eux

un lien purement intellectuel ; dans le second, ils

se réunissent en petites assemblées qui ne repré*

sentent qu'une fraction du parti. Dans le troi-

sième enfin, ils forment comme une nation à part

dans la nation ; un gouvernement dans le gouver-

nement. Leurs mandataires, semblables aux vrais

mandataires de la majorité , représentent à eux

seuls toute la force collective de leurs partisans;

ainsi que ces derniers, ils arrivent avec une appa-

rence de nationalité et toute la puissance morale

qui en résulte. Il est vrai qu'ils n'ont pas comme
eux le droit de faire la loi ; mais ils ont le pou-
voir d'attaquer celle qui existe et de formuler d'a-

vance celle qui doit exister. ^

Je suppose un peuple qui ne soit pas parfaite-

ment habitué à l'usage de la liberté» ou chez le-

quel fermentent des passions politiques profon-
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des. A. côté de la majorité qui fait les lois, je place

une minorité qui se charge seulement des consi^

dérans et s'arrêteau dispositif; ei^e ne puis m'em-

pécher de croire que Tordre public est exposé à

de grands hasards.

Entre prouver qu'une loi est meilleure en soi

qu'une autre , et prouver qu'on doit la substituer

à cette autre, il y a loin sans doute. Mais où Tes*

prit des hommes éclairés voit encore une grande

distance , l'imagination de la foule n'en aperçoit

déjà plus. 11 arrive d'ailleurs des temps où la na-

tion se partage presque également entre deux par-

tis , dont chacun prétend représenter la majorité.

Près du pouvoir qui dirige, s'il vient à s'établir un

pouvoir dont l'autorité morale soit presque aussijw

grande, peut-on croire qu'il se borne long-tempsT

à parler sans agir ?

S 'arrêtera-t-il toujours devant cette considéra-

tion métaphysique, que le but des associations est

de diriger les opinions et non de les contraindre,

de conseiller la loi, non de la faire ?

Plus j'envisage Tindépendance de la presse dans

ses principaux effets, et plus je viens à me convain-

cre que chez les modernes l'indépendance de lu

presse est l'élément capital, et pour ainsi dire con-

stitutif delà liberté. Un peuple qui veut rester li-

bre a donc le droit d'exiger qu'à tout prix on la

respecte. Mais la liberté illimitée d'association en

matière politique ne saurait être entièrement con-

fondue avec la liberté d'écrire. L'une est tout à
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la fois moins nécessaire et plus dangereuse que
l'autre. Une nation peut y mettre des bornes sans

cesser d'être maîtresse d'elle-même ; elle doit quel-

quefois le faire pour continuer à l'être.

En Amérique , la liberté de s'associer dans des

buts politiques est illimitée.

Un exemple fera mieux connaître que tout ce

que je pourrais ajouter jusqu'à quel degré on la

tolère*

On se rappelle combien la question du tarif ou

de la liberté du commerce a agité les esprits eu

Amérique. Le tarkC favorisait ou attaquait non seu-

lement des opinions , mais des intérêts matériels

très puissans. Le Nord lui attribuait une partie

de sa prospérité, le sud presque toutes ses misères.

On peut dire que pendant long-temps le tarif

a fait naître les seules passions politiques qui aient

agité l'Union.

En 18^1; et lorsque la querelle était la plus

envenimée , un citoyen obscur du Massachussetts

imagina de proposer
,
par la voie des journaux,

à tous les ennemis du tarif d'envoyer des députés

à Philadelphie, afin d'aviser ensemble aux moyens

de faire rendre au commerce sa liberté. Cette

proposition circula en peu de jours par la puis-

sance de l'imprimerie, depuis le Maine jusqu'à

la Nouvelle -Orléans. Les ennemis du tarif l'adop-

tèrent avec ardeur. Us se réunirent de toutes parts

et nommèrent des députés. Le plus grand nombre
de ceux-ci étaient des hommes connus et quelques
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uns d'entre eux s'élaient rendus célèbres. La Ca-

roline du Sud, qu'on a vue depuis prendre les

armes dans la même cause , envoya pour sa part

soixante-trois délégués. Le premier octobre 1831,

l'assemblée, qui suivant l'habitude américaine

avait pris le nom de convention , se constitua à

Philadelphie; elle comptait plus de deux cents

membres. Ses discussions étaient publiques, et

prirent , dès le premier jour, un caractère tout

législatif; on discuta Tétendue des pouvoirs du

congrès, les théories de la liberté du commerce

,

et enfin les diverses dispositions du tarif. Au bout

de dix jours, l'assemblée se sépara après avoir

rédigé une adresse au peuple américain. Dans

cette adresse, on exposait : !<> que le congrès n'a-

vait pas le droit de faire un tarif, et que le tarif

existant était inconstitutionnel ; 2o qu'il n'était

dans l'intérêt d'aucun peuple, et en particulier

du peuple américain que le commerce ne fût pas

libre.

Il faut reconnaître que la liberté illimitée de

s'associer en matière politique n'a pas produit

jusqu'à présent, aux-Ëtats-Unis, les résultats funes-

tes qu'on pourrait peut-être en attendre ailleurs.

Le droit d'association y est une importation an-

glaise, et il a existé de tout temps en Amérique.

L'usage de ce droit est aujourd'hui passé dans

les habitudes et dans les mœurs.
De notre temps , la liberté d'association est de-

venue une garantie nécessaire contre la tyrannie

2. 4.
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\ de la majorité. A.ux Etats-Unis, quand une fois un

parti est devenu dominant, toute la puissance

publique passe dans ses mains ; ses amis particu-

liers occupent tous les emplois et disposent de

toutes les forces organisées. Les hommes les plus

distingués du parti contraire ne pouvant franchir

la barrière qui les sépare du pouvoir, il faut

bien qu'ils puissent s^établir en dehors; il faut

que la minorité oppose sa force morale tout en-

tière à la puissance matérielle qui Topprime. C'est

donc un danger qu'on oppose à un danger plus à

craindre.

L'omnipotence de la majorité me parait un si

grand péril pour les républiques américaines

,

que le moyen dangereux dont on sert pour la

borner me semble encore un bien.

Ici j'exprimerai une pensée qui rappellera ce

que j'ai dit autre part à l'occasion des libertés

/ communales : Il n'y a pîis de pays où les associa-

tions soient plus nécessaires , pour empêcher le

despotisme des partis ou l'arbitraire du prince
,

que ceux où l'état social est démocratique. Chez

les nations aristocratiques, les corps secondaires

forment des associations naturelles qui arrêtent

l'abus du pouvoir. Dans les pays où de pareilles

associations n'existent points si les particuliers ne

peuvent créer artificiellement et momentanément
quelque chose qui leur ressemble

,
je n'aperçois

plus de digue à aucune sorte de tyrannie , et un
grand peuple peut être opprimé impunément
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par une poignée de factieux ou par un homme.

La réunion d'une grande convention politique

(car il y en a de tous genres) ,
qui peut souvent

devenir une mesure nécessaire, est toujours,

même en Amérique , un événement grave et que

les amis de leur pays n'envisagent qu'avec crainte.

Ceci se vit bien clairement dans la convention

de 1B31 , où tous les efforts des hommes distin-

gués qui faisaient partie dé l'assemblée tendirent

à en modérer le langage et à en restreindre l'objet.

Il est probable que la convention de 18S1 exerça

en effet une grande influence sur l'esprit des mé-

contens; et les prépara à la révolte ouverte qui

eut lieu en 18B2 contre les lois commerciales de

l'Union.

On ne peut se dissimuler que la liberté illimi-

tée d'association » en matière politique , ne soit

,

de toutes les libertés , la dernière qu'un peuple

puisse supporter. Si elle ne le fait pas tomber

dans l'anarchie , elle la lui fait
,
pour ainsi dire

,

toucher à chaque instant. Cette liberté^ si dan*

gereuse, offre cependant sur un point des ga-

ranties; dans les pays où les associations sont li-

bres, les sociétés secrètes sont inconnues. En
Amérique, il y a des factieux, mais point de

conspirateurs.

"7^

—
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Des difiarenlei manières dont on entend le droit d'association en
Europe et aux Etats-Unis , «l de l'usage différent qu'on en fait.

i! i i

Après la liberté d'agir seul , la plus naturelle à

rhomine est celle de combiner ses efforts avec les

efforts de ses semblables et d*agir en commun. Le

droit d'association me parait donc presque aussi

inaliénable de sa nature que la liberté indivi-

duelle. Le législateur ne saurait vouloir le détruire

sans attaquer la société elle-même. Cependant s'il

est des peuples che^ lesquels la liberté de s'unir

n'est que bienfaisante et féconde en prospérités,

il en est d'autres aussi qui, par leurs excès, la

dénaturent, et d'un élément de vie font une «jause

de destruction.il m'a semblé que la comparaison

des voies diverses que suivent les associations
,

dans les pays où la liberté est comprise, et dans

ceux où cette liberté se change en licence , serait

tout à la foiSi utile aux gouvernemens et aux

partis.

La plupart des Européens voient encore dans

l'association une arme de guerre qu'on forme à

la hâte pour aller l'essayer aussitôt sur un champ

de bataille.

On s'associe bien dans le but de parler , mais

la pensée prochaine d'agir préoccupe tous les

esprits. Une association , c'est une armée ; on y
parle pour se compter et s'animer , et puis on

marche à l'ennemi. Aux yeux de ceux qui la
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composent , les ressources légales peuvent pa-

raître des moyens, mais elles ne sont jamais l'u-

nique moyen de réussir.

Telle n'est point la manière dont en entend le

droit d'association aux Etats-Unis. £n Amérique ,

les citoyens qi:i forment la minorité s'associent ,

d'abord pour constater leur nombre , et affaiblir

ainsi l'empire moral de la majorité; le second ob-

jet des associés est de mettre au concours et de

découvrir de cotte manière les argumens les plus

propres à faire impression sur la majorité ; car ils

ont toujours l'espérance d'attirer à eux cette der-

nière, et de disposer ensuite, en son nom, du pou-
voir.

Les associations politiques aux États-Unis sont

donc paisibles dans leur objet et légales dans leurs

moyens; et lorsqu'elles prétendent ne vouloir

triompher que par les lois, elles disent en géné-

ral la vérité.

La différence qui se remarque sur ce point en*

tre les Américains et nous tient à plusieurs cau-

ses.

Il existe en Europe des partis qui diffèrent telle-

ment de la majorité qu'ils ne peuvent espérer de
s'en fairejamais un appui, et ces mêmes partis se

croient assez forts par eux-mêmes pour lutter con-

tre elle. Quand un parti de cette espèce forme
une association, il ne veut point convaincre, mais
combattre. En Amérique, les hommes qui sont

placés très loin de la majorité par leur opinion ne



46 UK LA DÉHOCRATIE EN AMIKBIQUE.

peuvent rien contre son pouvoir : tous les autres

espèrent la gagner.

L^exercice du droit d'association devient donc

dangereux en proportion de Timpossibilité où

sont les grands partis de devenir la majorité. Dans

un pays comme les £t<its-Unis, où les opinions ne

différent que par les nuances, le droit d'associa-

lion peut rester, pour ainsi dire, sans limites.

Ce qui nous porte encore à ne voir dans la li-

berté d'association que le droit de faire la guerre

auxgouvernans, c'est notre inexpérience en fait de

liberté. La première idée qui se présente à l'esprit

d'un parti comme à celle d'un homme, quand les

forces lui viennent , c'est l'idée de la violence :

l'idée de la persuasion n'arrive que plus tard ; elle

naît de l'expérience.

Les anglais
,
qui sont divisés entre eux d'une

manière si profonde, font rarement abus du droit

d*association
, parce qu'ils en ont un plus long

usage. •

On a déplus parmi nous un goût tellement pas^

sionné pour la guerre
,
qu'il n'est pas d'entre-

prise si insensée, dût-elle bouleverser l'Etat, dans

laquelle on ne s'estimât glorieux de mourir les

armes à la main.

Mais de toutes les causes qui concourent aux

États-Unis à modérer les violences de l'association

politique, la plus puissante peut-être est le vote

universel. Bans les pays où le vote universel est

admisjla majorité n'est jamais douteuse, parce que
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nul parti ne saurait raisonnement s^établir coroine

le représentant de ceux qui n*ont point voie. Les

associations savent donc, et tout le inonde sait,

qu^elles ne représentent point la majorité. Ceci

résulte du fait même de leur existence ; car, si eU

les la représentaient, elles changeraient elles-mê-

mes la loi au lieu d'en demander la réforme.

La force morale du gouvernement qu'elles atta-

quent s'en trouve très augmentée , la leur , fort

affaiblie.

En Europe, il n'y a presque point d'associations

qui ne prétendent ou ne croient représenter les

volontés de la majorité. Cette prétention ou cette

croyance augmente prodigieusement leur force

,

et sert merveilleusement à légitimer leurs actes.

Car, quoi de plus excusable que la violence pour
faire triompher la cause opprimée du droit?

C'est ainsi que dans l'immense complication

des lois humaines il arrive quelquefois que Tex^

irême liberté corrige les abus de la liberté, et qu«

l'extrême démocratie prévient les dangers de la

démocratie.

En Europe , les associations se considèrent en

quelque sorte comme le conseil législatif et exé-

cutif de la nation qui elle-même ne peut élever

la voix
;
partant de celte idée, elles agissent et com-

mandent. En Amérique, où elles ne représentent

aux yeux de tous qu'une minorité dans la nation,

elles parlent et pétitionnent.

Les moyens dont se servent les associations en
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Europe sont d'accord avec le but qu'elles se pro-

posent.

Le but principal de ces associations étant d'agir

et non de parler, de combattre et non de convain-

cre, elles sont naturellement amenées à se don-

ner une organisation qui n*a rien de ci?il , et à

introduire dans leursein les habitudes et les maxi-

mes militaires. Aussi les voit-on centraliser , au-

tant qu'elles le peuvent, la direction de leurs for-

ces, et remettre le pouvoir de tous dans les mains

d'un très petit nombre.

Les membres de ces associations répondent à

un mot d'ordre comme des soldats en campagne
;

ils professent le dogme de l'obéissance passive, ou

plutôt en s'unissant, ils ont fait d'un seul coup le

sacrifice entier de leur jugement et de leur libre

arbitre : aussi règne-t-il souvent , dans le sein de

ces associations, une tyrannie plus insupportable

que celle qui s'exerce dans la société au nom du
gouvernement qu'oi^ attaque.

Cela diminue beaucoup leur force morale. El-

les perdent ainsi le caractère sacré qui s'attache à

la lutte des opprimés contre les oppresseurs. Car

celui qui consent à obéir servilement en certains

cas à quelques uns de ses semblables, qui leur li-

vre sa volonté et leur soumet jusqu'à sa pensée
,

eojnment celui-là peut-il prétendrequ'il\ eut être

libre ?

Les Américains ont aussi établi un gouverne-

ment au sein des associations; mais c'est, si je puis
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m'exprimer ainsi, ui^ gouTernement civil. L'indé-

pendance individuelle y trouve 8a part : comme
dans la société , tous les hommes y marchent en

même temps vers le même but ; mais chacun n'est

pas tenu d'y marcher exactement par les mêmes
voies. On n'y (ait point le sacrifice de sa volonté

et de sa raison ; mais on applique sa volonté et sa

raison à faire réussir une entreprise commune.





CHAPITRE V.

DU GOUVEBIfEMEUT DE LA DÉMOCRATIE ER AMÊEIQUE.

Je sais que je marche ici sur un terrain brûlant.

Chacun des mots de ce chapitre doit froisser en

quelques points les différens partis qui diTisent

mon pays. Je n'en dirai pas moins toute ma pen-

sée.

£n Europe , nous ayons peine à juger le véri-

table caractère et les instincts permanens de la

démocratie
;
parce qu'en Europe il y a lutte en

deux principes contraires , et qu'on ne sait pas

précisément quelle part il faut attribuer aux prin -

cipes eux-mêmes, ou aux passions que le combat a

ùiit naître.
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Il n'en est pas de même en Amérique. Là , le

'•peuple domine sans obstacles ; il n*a pas de périls

à craindre ni d4njures à venger.

En Amérique , la démocratie est donc livrée à

ses propres pentes. Ses allures sont naturelles et

tous ses mouvemens sont libres. C'est là qu'il faut

la juger. Et pour qui cette étude serait-elle inté-

ressante et profitable, si ce n'était pour nous,qu'un

mouvement irrésistible entraine chaque jour, et

qui marchons en aveugles , peut-être vers ledes^

potisme, peut-être vers la république, mais à coup

sûr vers la démocratie ?
\

DU VOTE UNIVERSEL.
I

J'ai dit précédemment que tous les États de

l'Union avaient admis le vote universel. On le re-

trouve chez des populations placées à différons

degrés de l'échelle sociale. J'aieu occasion de voir

ses effets dans des lieux divers et parmi des races

d'hommesqueleur langue, leur religion ou leurs

nicpurs rendent presque étrangères les unes aux

autres : à la Louisiane comme dans la Nouvelle-

Angleterre , à la Géorgie comme au Canada, J'ai

remarqué que le vote universel était loin de pro^

duire, en Amérique , tous les biens et tous les

maux qu'on en attend en Europe, et que ses ef^

fets étaient en général autres qu'on ne les sqp-p

pose.

\
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BE8 CHOIX DU PEUPLE ET DBS INSTINCTS DR LA DÉMO

GRATIS AHÈRICAINE DANS SES CHOIX.

Aux Elati*UaU les hommes les plus remarquables sont rarement

appelés Â la direction des affaires publiques* — Causes de ce phé-

nomène* -^ L'envie , qui anime les classes Inférieures de France

contre les supérieures y n'est pas un sentiment français , maisdé-

ni'>icratique. — Pourquoi en Amérique les hommes distingués s'é-

cartent souvent d'eux-mêmes de la carrière politique.

Bien des gens, en Europe, croient sans le dire,

ou disent sans le croire, qu'un des grands avanta*

ges du vote universel est d'appeler a la direction

des affaires des hommes dignes de la confiance

publique. Le peuple ne saurait gouverner lui«

même, dit-on , mais il veut toujours sincèrement

le bien de TÉtat et son instinct ne manque guère

de lui désigner ceux qu'un même désir anime et

qui sont les plus capables de tenir en main le pou<i

voir.

Pour moi, je dois le dire, ce que j'ai vu en Amé-
rique ne m'autorise point à penser qu'il en soit

ainsi. A mon arrivée aux États^Jnis, je fus frappé

de surprise en découvrant à quel point le mérite
était commun parmi les gouvernés et combien il

l'était peu chez les gouvernans. C'est un fait con-
stant que, de nos jours , aux États-Unis, les hom-
mes les plus remarquables sont rarement appelée

aux fonctions publiques , et Ton est obligé de re-

connaître qu'il en a été ainsi à mesure que la dé*
2. 5.
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mocratie a dépassé toutes ses anciennes limites. 11

est évident que la race des hommes d'État améri*
Gains s^est singulièrement rapetissée depuis un
demi-siècle,

Qn peut indiquer plusieurs causes de ce phéno-

mène,

Il est impossible, quoi qu*on fasse, d'élever les

lumières du peuple au-dessus d'un certain niveau,

Qn aura beau faciliter les abords des connaissan-

ces humaines , améliorer les méthodes d'ensei-^

guement et mettre la science à bon marché , on

ne fera jamais que les hommes s'instruisent etdé-*

veloppent tei^r intelligence sans y consacrer du
temps,

. Le plus ou moins de facilité que rencontre le

peuple à vivre sans travailler , forme donc la li-

mite nécessaire de ses progrès intellectuels. Cette

limite est placée plus loin dans certains pays,

moins loin dans certains autres ; mais pour qu*elle

n'existât point, il faudrait que le peuple n'eût plus

à s'occuper des soins matériels de la vie , c'est-à-

dire qu'il ne fût plus le peuple. l\ est donc aussi

difficile de concevoir une société où tous les hom-

mes soient très éclairés, qu'un £tat où tous les ci-

toyens soient riches ; ce sont là deux difficultés

corrélatives. J'admettrai sans peine que la masse

des citoyens veut très sincèrement le bien du pays;,

je vais même plus loin , et je dis que les classes

inférieures de la société me semblent mêler, en

général, à ce désir ipoiiis de combinaisons d'inté*»



DU GOUVERIIEnEIlT DE L\ DÊXOCBATIE. 55

rét personnel que les classes élevées ; mais ce qui

leur manque toujours , plus ou moins , c'est l'art

déjuger des moyens tout en voulant sincèrement

la fin. Quelle longue étude, que de notions diver-

ses sont nécessaires pour se faire une idée exacte

du caractère d'un seul homme ! Les plus grands

génies s'y égarent et la multitude y réi|ssirait! Le

peuple ne trouve jamais le temps et les moyens

de se livrera r- ti \ï\, 11 lui faut toujours juger

à la hâte et s'auachtii au plus 8aili««iit des objets.

De là vient que les charlatans de tout genre savent z^-

si bien le secret de lui plaire, tandis que, le plus

souvent, ses véritables amis y échouent.

Du reste , ce n'est pas toujours la capacité qui

manque à la démocratie pour choisir les hommes
de mérite, mais le désir et le goût.

Il ne faut pas se dissimuler que les institutions

démocratiques développent à un très haut degré

le sentiment de Tenvie dans le cœur humain. Ce

n'est point tant parce qu'elles offrent à chacun

des moyens de s'égaler aux autres, mais parce

que ces moyens défaillent sans cesse à ceux qui

les emploient. Les institutions démocratiques ré-

veillent et flattent la passion de l'égalité sans pou-

voir jamais la satisfaire entièrement. Cette égalité

complète s'échappe tous les jours des mains du

peuple au moment ou il croit la saisir, et fuit ,

comme dit Pascal, d'une fuite éternelle ; le peu-

ple s'échauffa à la recherche de ce bien, d'autant

plus précieux
,
qu'il est assez près pour être cqu-^
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nu , assez loin pour n*étre point goûté. La chance

de réussir rémeut; Tinoertitude du succès Tirrite;

il s'agite, il se lasse, il s'aigrit. Tout ce qui le dé-

passe par quelque endroit lui paraît alors un
obstacle à ses désirs, et il n'y a pas de 8u})ério-

rité si légitime dont la vue ne fatigue ses yeux.

Beaucoup de gens s'imaginent que cet instinct

secret qui porte chez nous les classes inférieures

à écarter autant qu'elles le peuvent les supérieu*

resdela direction des affaires, ne se découvre

qu'en France. C'est une erreur. L'instinct dont je

parle n'est point français , il est démocratique
;

les circonstances politiques ont pu lui donner un
caractère particulier d'amertume , mais elles ne

l'ont pas fait naître.

Aux États-Unis , le peuple n'a point de haine

pour les classes élevées de la société ; mais il se

sent peu de bienveillance pour elles , et les tient

avec soin en dehors du pouvoir \ il ne craint pas

les grands talens, mais il les goûte peu. £n.géné-

ral, on remarque que tout ce qui s'élève sans son

appui obtient difficilement sa faveur.

Tandis que les instincts naturels de la démocra-

tie portent le peuple à écarter les hommes distin*

gués du pouvoir, un instinct non moins fort porte

ceux-ci à s'éloigner de la carrière politique , où
il leur est si difficile de rester complètement eux-

mêmes et de marcher sans s'avilir. C'est cette pen-

sée qui est fort naïvement exprimée par le chan-

celier Kent. L'auteur célèbre dont je parle, après
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avoir donné de grands éloges à cette portion de

la constitution qai accorde au pouvoir exécutif la

nomination des juges, ajoute : « Il est probable,

» en effet, que les hommes les plus propres à

» remplir ces platées, auraient trop de réserve

> dans les manières , et trop de sévérité dans les

» principes pour pouvoir jamais réunir la majo-

» rite des suffrages à une élection qui reposerait

» sur le vote universel. • (Kent's comm. v. 1, p.

S72.) Voilà ce qu'on imprimait sans contradiction
.

en Amérique dans Tannée 1830.

Il m'est démontré que ceux qui regardent le L-

vote universel comme une garantie de la bonté '

des choix se font une illusion complète. Le

vote universel a d'autres avantages , mais non ce*

lui^là.

DES CAUSES QUI PEUVENT COBRIOER EN PARTIE CES IIIS-

niVCTS DE LA DÉMOCRATIE.
V

f!ffeti contrafres produits sur les peuples comme sur les hommes
par les grands périls.—Pourquoi rAmérique m vu tant d'hommes
remarquables à la télé de ses aifaires il y a cinquante ans. — In-

fluence qu'exercent les lumières et les mœurs sur les choix du
peuple. — Exemple de la Nouvelle-Angleterre. — Etats du Sud-

ouest. — Gomment certaines lois influent sur les choix du peuple.

— Election à deux degrés. — Ses effets dans la composition du
sénat.

ItOrsque de grands périls menacent l'Etat, on
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voit souvent le peuple choisir avec bonheur les

citoyens les plus propres à le sauver.

, On a remarqué que Thomme dans un danger

pressant restait rarement à son niveau habituel
;

il s'élève bien au-dessus, ou tombe au-dessous.

Ainsi arrive-t-il aux peuples eux-mêmes. Les pé*

rils extrêmes , au lieu d'élever une nation , achè-

vent quelquefois de l'abattre; ils soulèvent ses

passions sans les conduire et troublent son intel^

ligence , loin de Téclairer. Les Juifs s'égorgeaient

encore au milieu des débris fumaus du temple.

Mais il est plus commun de voir, chez les nations

comme chez les hommes, les vertus extraordinai*

res naître de l'imminence même des dangers. Les

grands caractères paraissent alors en reliefcomme
ces monumens que cachait l'obscurité de la nuit,

et qu'on voit se dessiner tout-à-coup à la lueur

d'un incendie. Le génie ne dédaigne plus de se

produire de lui-même; et le peuple, frappé de

ses propres périls, oublie, pour un temps, ses

passions envieuses. Il n'est pas rare de voir alors

sortir de l'urne électorale des noms célèbres. J'ai

dit plus haut qu'en Amérique , les hommes d'État

de nos jours semblent fort inférieurs à ceux qui

parurent, il y a cinquante ans, à la tète des af-

faires. Ceci ne tient pas seulement aux lois , mais

aux circonstances. Quand rAmérique luttait pour

la plus juste des causes, celle d'un peuple échap-

pant au joug d'un autre peuple, lorsqu'il s'agis-

sait de faire entrer une nation nouvelle .dans le
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monde, toutes les âmes s'élevaient pour atteindre

à la hauteur du but de leurs efforts. Dans cette

excitation générale , les hommes supérieurs cou-

raient'au devant du peuple; et le peuple, les pre-

nant dans ses bras , les plaçait à sa tête. Mais de

pareils événemens sont rares. C'est sur l'allure

ordinaire des choses qu'il faut juger.

Si des événemens passagers parviennent quel»

quefois à combattre ies passions de la démocratie,

les lumières et surtout les mœurs exercent sur ses

penchans une influence non moins puissante,

mais plus durable. On s'en aperçoit bien aux États-

Unis.

Dans la Nouvelle-Angleterre, oîi l'éducation et

la liberté sont filles de la morale et de la religion;

où la société, déjà ancienne et depuis long-temps

assise , a pu se former des maximes et des habitu-

des , le peuple , en même temps qu'il échappe à

toutes les supériorités que la richesse et la nais-

sance ont jamais créées parmi les hommes , s'est

habitué à respecter les supériorités intellectuelles

et morales , et à s'y soumettre sans déplaisir.

Aussi voit-on que la démocratie dans la Nouvelle-

Angleterre fait de meilleurs choix que partout-

ailleurs.

A mesure au contraire qu^on descend vers le

raidi, dans les Etats où le lien sucial est moins an-

cien et moins fort, où l'instruction s'est moins ré-

pandue et où les principes de la morale, de la

religion et de la liberté se sont combinés d'une
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monière moins heureuse, on aperçoit que les tU"

lens et les Tertus deviennent de plus en plus rares

parmi les gouvernans.

Lorsqu'on pénètre enfin dans les nouveaux États

du sud-ouest, où le corps social, formé d'hier, ne

présente encore qu'une agglomération d'aventu-

riers ou de spéculateurs, on est confondu de voir

en quelles mains la puissance publique est remise,

et l'on se demande par quelle force indépendante

do la législation et des hommes l'Etat peut y croî-^

tre et la société y prospérer.

Il y a certaines lois dont la nature est démocra-

tique, et qui réussissent cependant à corriger* en

partie^ ces instincts dangereux de la démocratie.

Lorsque .vous entrez dans la salle des représen-^

tans à Washington , vous vous sentez frappé de

l'aspect vulgaire de cette grande assemblée. L'œil

cherche souvent en vain dans son sein un homme
célèbre. Presque tous ses membres sont des per-

sonnages obscurs, dont le nom ne fournit aucune

image à la pensée. Ce sont, pour la plupart , des

avocats de village, des conlraerçans ou même des

hommes appartenant aux dernières classes. Dans

un pays où l'instruction est presque universelle-

ment répandue , on dit que les représentans

du peuple ne savent pas toujours correctement

écrire.

A deux pas de là s'ouvre la salle du sénat, dont

l'étroite enceinte renferme une grande partie des

célébrités de T.Amérique. A peine y aperçoit-on
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un seul homme qui ne rappelle Tidée d*ane illus*

tration récente. Ce sont d'éloquens arocats, des

généraux distingués, d'habiles magistrats , ou des

hommes d'État connus. Toutes les paroles qui s'é-

chappent de cette assemblée feraient honneur aui

plus grands débats parlementaires d'Europe.

D'où Tient ce bizarre contraste ? Pourquoi Té-

lite de la nation se trouve- 1- elle dans cette salle

plutôt que dans cette autre ? Pourquoi la pre-

mière assemblée réunit-elle tant d'élémens vul-

gaires, lorsque la seconde semble avoir le mono-
pole des talens et des lumières? L'une et l'autre

cependant émanent du peuple; l'une et l'auti'e

sont le produit du suffrage universel, et nulle

voix y
jusqu'à présent, ne s'est élevée en Amérique,

pour soutenir que le sénat fût ennemi des inuîréts

populaires. D'où vient donc une si énorme diiié-i

rence? Je ne vois qu'un seul fait qui l'explique :

l'élection qui produit la chambre des repré-

santans est directe; celle dont le sénal émane est

soumise à deux degrés. L'universalité des citoyens

nomme la législature de chaque État; et la cons-

titution fédérale, transformant à leur fourchacune

de ces législatures en corps élect^T-ux , y puise

les membres du sénat. Les sénateurs expriment

donc, quoique indirectement, le résultat du vote

universel ; car la législature ^ qui nomme les sé-

nateurs, n'est point un corps aristocratique ou

privilégié qui tire son droit électoral de lui-

même. Elle dépend essentiellement de Tuniver-

2, •
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salité des citoy^sirs; elle est en général élue par eut

tous les ans, et ils peuvent toujours diriger ses

choix, en la composant de membres nouveaux.

Mais il suffit que la volonté populaire passe à tra-

vers cette assemblée choisie , pour 8*y élaborer

,

en quelque sorte, et en sortir revêtue de formes

plus nobles et plus belles. Les hommes ainsi élus

représentent donc toujours exactement la majorité

de la nation qui gouverne; mais ils lie représentent

que les pensées élevées qui ont cours au milieu

d'elle
f
les instincts généreux qui l'animent et non

les petites passions qui souvent l'agitent et les

vices qui la déshonorent.

Il est facile d'apercevoir dans l'avenir un mo-

ment où les républiques américaines seront for-

cées de multiplier les deux degrés dans leur sys-

tème électoral , sous peine de se perdre miséra-

blement parmi les écueils de la démocratie.

Je ne ferai pas difficulté de l'avouer; je vois

dans le double degré électoral le seul moyen de

mettre l'usage de la liberté politique à la portée

de toutes les classes du peuple. Ceux qui espèrent

faire de ce moyen Tarme exclusive d'un parti et

ceux qui le craignent, me paraissent tomber dans

une égale erreur.
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LES LOIS ÉLECTORALES.

La rareté des élections expose rétat ji 4^ grande* «riiei.—Leur fré*

quence l'entretient dans une agitation fébrile. •— Les Américains

ont choisi le second de ces deux maux, — Versatilité de la loi. —
« 'lioion de Hamilton, de Madisso»» «I de jefferson sur ce lujet.

Quand l'élection ne revient qa'à de longs inter-

Talles , à chaque élection l'État court risque d'un

bouleversement.

Les partis font alors de prodigieux efforts pour

se saisir d'une fortune qui passe si rarement à

leur portée ; et le mal étant presque sans remède

pour les candidats qui échouent, il faut tout crain-'

dre de leur ambition poussée au désespoir. Si, au

contraire, la lutte légale doit bientôt se renouve-^

ler^ les vaincus patientent.

Lorsque les élections se succàdent rapidement,

leur fréquence entretient dans la société un mou«
veraent fébrile , et maintient les affaires publiques

dans un état de versatilité continuelle.

Ainsi, d'un côté, il y a pour l'État chance de

malaise ; de Tautre, chance de révolution : le pre-

mier système nuit à la bonté du gouvernement
;

le second menace son existence.

Les Américains ont mieox aimé s'exposer au

premier mal qu'au second. En cela, ils se sont di-

rigés par instinct bien plus que par raisonnement,
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la dé'^iiocratie poussant le goût de la variété jus-

qu'à la passion.

Il en résulte une mutabilité singulière dans la

législation.

Beaucoup d'Américains considèrent l'instabilité

de leurs lois comme la conséquence nécessaire

d'un système dont les effets généraux sont utiles.

Mais il n'est personne , je crois , aux États-Unis
,

qui prétende nier que cette instabilité existe

ou qui ne la regarde pas comme un grand

mal.

Hamilton , après avoir démontré l'utilité d'jun

pouvoir qui pût empêcher ou du moins retarder

la promulgation des mauvaises lois, ajoute : « On
» me répondra peut-être que le pouvoir de pré-

» venir de mauvaises lois implique le pouvoir de

» prévenir les bonnes. Cette objection ne saurait

» satisfaire ceux qui ont été à même d'examiner

» tous les maux qui découlent pour nous de Tin-

• constance et de la mutabilité de la loi. L'instabi-

» lité législative est la plus grande tache qu'on

» puisse signaler dans nos institutions. » Formthe

grecUeai blemish in the characier and genius ofour

government. ( Federalist., n? 73. )

« La facilité qu'on trouve à changer les lois, dit

» Madisson, et l'excès qu'en peut faire du pouvoir

» législatif, me paraissent les maladies les plus

» dangereuses auxquelles notre gouvernement

» soit exposé. » ( Federaliat,^ n° 62. )

Jefferson lui-même, le plus grand démocrate
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qui soit encore sorti du sein de la démocratie

américaine , a signalé les mêmes périls,

t L'instabilité de nos lois eët réellement un in-

convénient très grave, dit-il. Je pense que nous

aurions dû y pourvoir en décidant qu*il y aurait

toujours un intervalle d'une année entre la pré-

sentation d'une loi et le vote définitif. Elle se-

rait ensuite discutée et votée, sans qu'on pût y
changer un mot, et si les circonstances sem-

blaient exiger une plus proinpte résolution, la

proposition ne pourrait être adoptée à Ift sim-

ple majorité , mais à la majorité des deux tiers

de l'une et l'autre chambre. (1).

(i) Lettre à Madisson , du ao décembre 1787, traduction de

M. Conseil.

2. #•
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DES FONCTIONNAIRES PUBLICS SOUS l'bMPIRB DB LA DÉ-

MOGBATIE AMÉRICAINE.

Simplicité des fonctionnaires américains. — Absence de costume.

—

Tous les fonctionnaires sont payés.— Conséquences politiques de

ce fait.—En Amérique il n'y a pas de carrière publique.— Ce qui

en résulte.

Les fonctionnaires publics, aux Etats-Unis, res«

tent confondus au milieu de la foule des citoyens;

ils n'ont ni palais, ni gardes, ni costumes d'appa-

rat. Cette simplicité des gouvernans ne tient pas

seulement à un tour particulier de Tesprit amé-

ricain, mais aux principes fondamentaux delà

société.

Aux yeux de la démocratie , le gouvernement

n'est pas un bien , c'est un mal nécessaire. Il faut

accorder aux fonctionnaires un certain pouvoir
;

car, sans ce pouvoir, à quoi serviraient*ils ? Mais

les apparences extérieures du pouvoir ne sont

point indispensables à la marche des affaires ; el-

les blessent inutilement la vue du public.

Les fonctionnaires eux-mêmes sentent parfaite-

ment qu'ils n'ont obtenu le droit de se placer au-

dessus des autres par leur puissance ,
que sons la

condition de descendre au niveau de tous par

leurs manières.

Je ne saurais rien imaginer de plus uni dans ses

façons d'agir, do plus accessible à tous, déplu»
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attentif aux demandes , et de plus civil dans ses

réponses
, qu'un homme public aux Etats-Unis.

J'aime cette allure naturelle du gouvernement

de la démocratie ; dans cette force intérieure qui

s'attache à la fonction plus qu'au fonctionnaire

,

à l'homme plus qu'aux signes extérieurs de la puis-

sance, j'aperçois quelque chose de viril que j'ad*

mire.

Quant à Tinfluence que peuvent exercer les

costumes, je crois qu'on s'exagère beaucoup Tim^

portance qu'ils doivent avoir dansun siècle comme
le nôtre. Je n'ai point remarqué qu'en Amérique
le fonctionnaire , dans l'exercice de son pouvoir

,

fut accueilli avec moins d'égards et de respects
,

pour en être réduit à son seul mérite.

D'une autre part, je doute fort qu*un vêtement

particulier porte les hommes publics à se respec-

ter eux-mêmes, quand ils ne sont pas naturelle-

ment disposés à le faire ; car, je ne saurais croire

qu'ils aient plus d'égards pour leur habit que pour
leur personne.

Quand je vois, parmi nous, certains magistrats

brusquer les parties ou leur adresser des bons

mots, lever les épaules aux moyens de la défense

et sourire avec complaisance à l'énumération des

charges , je voudrais qu'on essayât de leur ôter

leur robe, afin de découvrir, si^ se trouvant vêtus

comme les simples citoyens , cela ne les rappel-

lerait pas à la dignité naturelle de l'espèce hu->

maine.
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Ceci découle, plus naturellement encore que

ce qui précède , des principes démocratique s <

Une démocratie peut environner de pompe ses

magistrats et les couvrir de soie et d'or sans atta-

quer directement le principe de son existence» De

pareils privilèges sont passagers ; ils tiennent à la

place, et non à Thomme. Mais établir des fonctions

gratuites, c'est créer une classe de fonctionnaires

riches et indépendans; c'est former le noyau

d'une aristocratie. Si le peuple conserve encore

le droit du choix , l'exercice de ce droit a dotic

des bornes nécessaires. '

Quand on voit une république démocratique

rendre gratuites les fonctions rétribuées, je crois

qu'on peut en conclure qu'elle marche vers la mo-

narchie. Et quand une monarchie commence à

rétribuer les fonctions gratuites, c'est la marque

assurée qu'on s'avance vers un état despotique ,

ou vei^s un état républicain.

La substitution des fonctions salariées aux fonc-

tions gratuites me semble donc à elle toute seule

constituer une véritable révolution.

Je regarde comme un des signes les plus visi-

bles de Tempire absolu qu'exerce la démocratie

en Amérique l'absence complète des fonctions gra-

tuites. Les services rendus au public, quels qu'ils

soient, s'y paient^ aussi chacun a-t-il, non pas seu-

lement le droit , mais la possibilité de les ren-

dre.

Si, dans les Étals démocratiques , tous les ci-
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toyens peuvent obtenir les emplois , tous ne sont

pas tentés de les briguer. Ce ne sont pas les con-

ditions de la candidature , mais le nombre et la

capacité des.candidats, qui souvent y limitent le

choix des électeurs.

Chez les peuples où le principe de l'élection s'é-

tend à tout, il n'y a pas, à proprement parler^ de

carrière publique. Les hommes n'arrivent en

quelque sorte aux fonctions que par hasard , et

ils n'ont aucune assurance de «'y maintenir. Gela

est vrai surtout lorsque lesélections sont annuel-

les. Il en résulte que, dans les temps de calme,

les fonctions publiques offrent peu d'appât à l'am-

bition. Aux États-Unis , ce sont les gens modérés

dans leurs désirs^ qui s'engagent au milieu des

détours de la politique. Les grands talens et les

grandes passions s'écartent en général du pouvoir,

afin de poursuivre la richesse; et il arrive souvent

qu'on ne se charge de diriger la fortune de l'État

que quand on se sent peu capable de conduire

ses propres affaires.

C'est à ces causes autant qu'aux mauvais choix

de la démocratie qu'il faut attribuer le grand

nombre d'hommes vulgaires qui occupent les

fonctions publiques. Aux États-Unis
, je ne sais si

le peuple choisirait les hommes supérieurs qui

brigueraient ses suffrages , mais il est certain que
ceux-ci ne les briguent pas.

/
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DB L*AHBItRAIRB DBS lAOISTRATS ( 1 ) 80II8 l'BMPIBB DE

LA DftHOCRATIE AHtRICAIIlB.

Peurqnoi l'arbitraire des maglitrati eit plut grand lout let monar-

chies absolues et dans les républiques démocratiques que dans les

monarchies tempérées. — Arbitraire des magistrats dans la Nou-

velle-Angleterre.

Il y a deux espèces de gouverneirotis, soua les-

quels il se mêle beaucoup d'arbitraire à Taction

des magistrats ; il en est ainsi sous le gouverne-

ment absolu d'un seul et sous le gouvernement de

la démocratie.

Ce même effet provient de causes presque ana-

logues t

Bans les états despotiques, le sort de personne

n'est assuré, pas plus celui des fonctionnaires

publics que celui des simples particuliers. Le sou-

verain, tenant toujours dans sa main la vie, la

fortune, et quelquefois l'honneur des hommes
qu'il emploie, pense n'avoir rien à craindre

d'eux, et il leur laisse une grande liberté d'action,

parce qu'il se cfoit assuré qu'ils n'en abuseront

jamais contre lui*

Dans les États despotiques , le souverain est si

(i) J'entends ici le mot magistrats dans son acception la plai éten-

due
; Je l'applique â tous ceux qui sont chargés de faire exécuter les

lois.
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amoureux de son pouvoir, qu'il craint la gène de

ses propres règles ; et il aime à voir ses agens al-

ler à peu près au hasard, afin d'être sdr de ne ja-

mais rencontrer en eux une tendance contraire à

ses désirs.

Dans les démocraties, la majorité pouvant clia^

que année enlever le pouvoir des mains auxquel-

les elle l'a confié, ne craint point non plus qu'on

en abuse contre elle.

Maîtresse da faire connaître à chaque instant

ses volontés aux gouvernans, elle aime mieux les

abandonner à leurs propres efibrts ,
que de les

enchaîner à une règle invariable
,
qui , en les

bornant, la bornerait en quelque sorte elle-

même.
On découvre même , en y regardant de près

,

que , sous l'empire de la démocratie , l'arbitraire

du magistrat doit être plus grand encore que dans

les États despotiques.

Dans ces États , le souverain peut punir en un
moment toutes les fautes qu'il aperçoit ; mais il

ne saurait se flatter d'apercevoir toutes les fautes

qu'il devrait punir. Dans les démocraties, au con-

traire, le souverain, en même temps qu'il est

tout-puissant , est partout à la fois. Aussi voit-on

que les fonctionnaires américains sont bien plus

libres dans le cercle d'action que la loi leur tra~

ce, qu'aucun fonctionnaire d'Europe. Souvent

on se borne à leur montrer le but vers lequel ils
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doivent tendre, les laissant maîtres de choisir \en

moyens.

Dans la Nouyelle-Angleterre , par exemple , on

s'en rapporte aux select-men de chaque commune
du soin de former la liste du jury ; la seule règle

qu'on leur trace est celle-ci : ils doivent choisir

les jurés parmi les citoyens qui jouissent des

droits électoraux et qui ont une bonne réputa-

tion (1).

£n France , nous croirions la vie et la liberté

des hommes en péril, si nous confiions à un fonc-

tionnaire, quel qu'il soit, l'exercice d'un droit

aussi redoutable.
\

Dans la Nouvelle-Angleterre, ces mêmes ma-
gistrats peuvent faire afficher dans les cabarets le

nom des ivrognes et empêcher sous peine d'amen-

de le» habitans de leur fournir d\k vin (2).

Un pareil pouvoir censorial révolterait le peu-

(i) Voyez loi du 27 février I8i3. Collection générale de» lois du

Massachussetis, vol. a
, p. 33 1. On doit dire qu'ensuite les jurés sont

tirés au sort sur les listes.

(a) Loi du aS février 1787. Voyez Collection générale des lois du

Massachussctts , vol. i
, p. 3oa.

Voici le texte :

« Les select'-men de chaque commune feront afficher dans les hoii'

» tiques des cabaret iers, aubergistes et détaillans , une liste des per-

» sonnes réputées ivrognes, joueurs , et qui ont Thabitud» de perdre

» leur temps et leur fortune dans ces maisons ; et le maître desdites

» maisons qui, après cet avertissement , aura souffert que lesdile?

» personnes boivent et jouent dans sa demeure, ou leur aura vendu

» des liqueurs spiritueuses , sera condamné â l'amende. »
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pie dans la monarchie la plus absolue; ici ,
pour-

tant , on s'y soumet sans peine.

Nulle part la loi n*a laissé une plus grande part

à Farbîtraire que dans les républiques démocra-

tiques, parce que Farbitraire n'y paraît point à

craindre. On peut même dire que le magistrat y
deyientplus libre^ à mesure que le droit électoral

descend plus bas et que le temps de la magistra-

ture est plus limité.

De là Tient qu'il est si difficile de faire passer

une république démocratique à l'état de monar-

chie* Le magistrat, en cessant d'être électif, y
garde d'ordinaire les droits et y conserve les usa-

ges du magistrat élu. On arrive alors au des-

potisme.

Ce n'est que dans les monarchies tempérées

que la loi , en même temps qu'elle trace un cer-

cle d'action autour des fonctionnaires publics,

Iprerd encore le soin do les y guider à chaque

[pas. La cause de ce fait est facile à dire.

Dans les monarchies tempérées , le pouvoir se

trouve divisé entre le peuple et le prince. L'un

jet l'autre ont intérêt à ce que la position du ma-
gistrat soit stable.

Le prince ne veut pas remettre le sort des

Ifonctionnaires dans les mains du peuple de peur

que ceux-ci ne trahissent son autorité; de son

côté, le peuple craint que les magistrats , pla-

cés dans la dépendance absolue du prince , ne
|servent à opprimer la liberté ; on ne les fait

2. 7.
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donc dépendre en qnelqne sorte de (MivAoniie.

La même cause qui porte le prince ei •'^ pinixiik

à rendre le fonctionnaire indépendant , les porte

à chercher des garanties contre les abus de son in-

dépendance afin qu'il ne la tourne pas contre Tan-

torité de l'un ou la liberté de l'autre. Tous deux

s'accordent donc sur la nécessité de tracer d'a-

vance au fonctionnaire public une ligne de con-

duite , et trouvent leur intérêt à lui imposer des

règles dont il lui soit impossible de s'écarter.

INSTABILITÉ ADMINISTRATIVE AUX ÈTATS-UIflS.

En Amérique , les actes de la sociélé laissent souvent moins de tra-

ces que les actions d'une famille. — Journaux, seuls monument

historiques. — Comment l'extrême instabilité administrative nuit

ik r*rt de gouverner.

Les hommes ne faisant que passer un instant

uu pouvoir, pour aller ensuite se perdre dans une

foule qui , elle-même , change chaque jour de

face , il en résulte que les actes de la société , en

Amérique
f
laissent souvent moins dâ traces que

les actions d'une simple famille. L'administration

publique y est en quelque sorte orale et tradition-

nelle. On n'y écrit point, ou ce qui est écrit

s'envole au moindre vent , comme les feuilles de

la Sybille , et disparait sans retour.
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Les seuls inonumens historiques des Etats Uiii^

sont les journaux. Si un numéro vient à manquer,

la chaîne des temps est comme brisée; le présent

et le passé ne se rejoignent plus. Je ne doute

point que dans cinquante ans il ne soit plus diffi-

cile de réunir des documens authentiques sur les

détails de Texistence sociale des Américains de

nos jours
, que sur Tadministration des Français

au moyen âge; et si une invasion de Barbares ve-

nait à surprendre les États-Unis , il faudrait,

pour savoir quelque chose du peuple qui les ha-

bite , recourir à Thistoire des autres nations.

L'instabilité administrative a commencé par

pénétrer dans les habitudes; je pourrais presque

dire qu'aujourd*hui chacun a fini par en contrac-

ter le goût. Nul ne s'inquiète de ce qu'on a fait

avant lui. On n'adopte point de méthode; on ne

compose point de collection ; on ne réunit pas de

documens , lors même qu'il serait aisé de le faire.

Quand par hasard on les possède , on n'y tient

guère. J'ai dans mes papiers des pièces originales

qui m'ont été données dans des administrations

publiques pour répondre à quelques unes de mes
questions. £n Amérique , la société semble vivre

au jour le jour , comme une armée en campagne.

Cependant , l'art d'administrer est à coup sûr une

science; et toutes les sciences, pour faire des pro-

grès, ont besoin délier ensemble les découvertes

des différentes générations , à mesure qu'elles so

succèdent. Un homme , dans le court espace de



xf
r

76 OB LA DÉnoCRAnS EN AMÉRIQUI.

la vie , remarqua un fait , un autre conçoit une

idée; celui-ci invente un moyen; celui-là trouve

une formule ; Thumanité recueille en passant ces

fruits divers de l'expérience individuelle, et forme

les sciences. Il est très difficile que les adminis-

trateurs américains apprennent rien les uns des

autres. Ainsi ils apportent à la conduite de la so-

ciété les lumières qu'ils trouvent répandues dans

son sein , et non des connaissances qui leur soient

propres. La démocratie» poussée dans ses der-

nières limites , nuit donc au progrès de Fart de

gouverner. Sous ce rapport , elle convient mieux

à un peupleront l'éducation administrative est

déjà faite
, qu'à un peuple novice dans l'expé-

rience des affaires.

Ceci , du reste , ne se rapporte point unique-

ment à la science administrative. Le gouverne-

ment démocratique , qui se fonde sur une idée

si simple et si naturelle , suppose toujours cepen-

dant l'existence d'une société très civilisée et très

savante (1). D'abord , on le croirait contemporain

des premiers âges du monde ; en y regardant de

près, on découvre aisément qu'il n'a dû venir

que le dernier.

( i) Il est iaulile de dire que je parle ici du gouverneinenl dénio<

cratique appliqué à un peuple et noa à une petite tribu.

\
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DES CHARGES PUBLIQUES SOUS l'eMPIRB DE LA DÉIOCRA<

TIE AMÉRICAINE.

Dans toutes les sociétés, les citoyens se divisent en un certain nom-
bre de classes. —Instinct qu'apporte chacune de ces classes dans

la direction des âaances de l'Etat. — Pourquoi les dépenses pu-

bliques doivent tendre h croître quand le peuple gouverne.—Ce

qui rend les profusions de la démocratie moins 4 craindre en Amé-<

rique. — Emploi des deniers publics sous la démocratie.

temenldénio<

Le gouvernement de la démocratie est-il éco-

nomique ? 11 faut d*abord savoir à quoi nous en-

tendons le comparer.

La question serait facile à résoudre si Ton voulait

établir un parallèle entre une république démo-
cratique et une monarchie absolue. On trouve-

rait que les dépenses publiques dans la première

sont plus considérables qae dans la seconde. Mais

il en est ainsi pour tous les Etats libres , compa-
rés à ceux qui ne le sont pas. Il est certain que le

despotisme ruine les bommes en les empêchant
de produire, plus qu'en leur enlevant les fruits

de la production ; il tarit la source des richesses,

et respecte souvent la richesse acquise. La liber-

té
f
au contraire , enfante mille fois plus de biens

qu'elle n'en détruit, et chez les nations qui la con-

naissent les ressources du peuple croissent tou-

jours plus vite que les impôts.

Ce quî m'importe en ce moment^ est de com-

v/

a. 7.
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parer entre eux les peuples libres, et, parmi ces

derniers, de constater quelle influence exerce la

démocratie sur les finances de l'Etat.

Les sociétés, ainsi que les corps organisés , sui-

vent dans leur formation certaines règles fixes

dont elles ne sauraient s'écarter. Elles sont com-
posées de certains élémens qu'on retrouve par-

tout et dans tous les temps.

Il sera toujours facile de diviser idéalement

chaque peuple en trois classes.

L& première classe se composera des riches. La

seconde comprendra ceux qui, sans être riches
,

vivent au milieu de l'aisance de toutes choses.

Dans la .troisième, seront renfermés ceux qui n'ont

que peu ou point de propriété , et qui vivent par-

ticulièrement du travail que leur fournit les deux

premières.

Les individus renfermés dans ces différentes ca-

tégories peuvent être plus ou mo^ns nombreux
,

suivant Tétat social ; mais vous ne sauriez faire

que ces catégories n'existent pas.

11 est évident que chacune de ces classes appor-*

tera dans le maniement des finances de l'Etat cer-

tains instincts qui lui seront propres.

Supposez que la première seule fasse les lois :

il est probable qu'elle se préoccupera assez peu

d'économiser les deniers publics; parce qu'un im-

pôt qui vient à frapper une fortune considérable

n'enlève que du superflu et produit un effet peu

sensible. ^
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Admettez , au contraire , que ce soient les clas-

ses moyennes qui seules fassent la loi. On peut

compter qu'elles ne prodigueront pas les impôts,

parce qu'il n'y a rien de si désastreux qu'une

grosse taxe venant à frapper une petite fortune.

Le gouvernement des classes moyennes mesem*
ble devoir être parmi les gouvernemens libres, je

ne dirai pas le plus éclairé, ni surtout le plus gé-

néreux, mais le plus économique.

Je suppose maintenant que la dernière soit ex-

clusivement chargée de faire la loi
;
je vois bien

des chances pour que les charges publiques aug-

mentent au lieu de décroître , et ceci pour deux

raisons :

La plus grande partie de ceux qui votent alors

la loi n'ayant aucune propriété imposable , tout

l'argent qu'on dépense dans Tintérét de la société

semble ne pouvoir que leur profiter , sans jamais

leur nuire ; et ceux qui ont quelque peu de pro-

priété, trouvent aisément les ii^oyens d'asseoir

l'impôt de manière qu'il ne frappe q le sur les ri-

ches et ne profite qu'aux pauvres ; chose que les

riches ne sauraient faire de leur côté , lorsqu'ils

sont maîtres du gouvernement*

Les pays où les pauvres (1) seraient exclusive-

(i) On comprend bien que le moi pain>re a ici, comme dans le

reste du chapitre, un sens relalifet non une signification absolue.

Les pauvres dAmérique , comparés à ceux d'Europe ,
pourraient

souvent paraître des riches : on a pourtant raison de l«s liommer des
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ment chargés de faire la loi , ne pourraient donc

espérer une grande économie dans les dépensas

puLIiques : ces dépenses seront toujours considé-

rables, soit parce que Tes impôts ne peuvent at-

teindre ceux: qui les votent, soit parce qu'ils sont

assis de manière à ne pas les atteindre. £n d'au-

tres termes , le gouvernement do la démocratie

est le seul où celui qui vote l'impôt puisse échap^

per à l'obligation de le payer.

£n vain objectera-t-on que l'intérêt bien en-

tendu du peuple est de ménager la fortune des

riches, par^e qu'il ne tarderait pas à se ressentir

de la gène qu'il ferait naitre. Mais l'intérêt des

rois n'est-il pas aussi de rendre leurs sujets heu-

reux ; et celui des nobles de savoir ouvrir à pro-

pos leurs rangs ? Si l'intérêt éloigné pouvait pré-

valoir sur les passions et les besoins du moment

,

il n'y aurait jamais eu de souverains tyranniques

ni d'aristocratie exclusive.

L'on m'arrête encore en disant : Qui a jamais

imaginé de charger les pauvres de faire seuls la

loi ? Qui ? Ceux qui ont établi le vote universel.

Est-ce la majorité ou la minorité qui fait la loi ?

La majorité sans doute; et si je prouve que les

pauvres composent toujours la majorité , n'au-

rais-je pas raison d'ajouter que dans les pays où

ils sont appelés à voter , les pauvres font seuls la

loi ?

pauvres
,
quand ou les opi^ose à ceux de leurs concîloyens qui soûl

[>Ius riches qu'eux.
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Or, il est certain que jusqu*ici, chez toutes les

nations du monde, le plus grand nombre a tou-

jours été composé de ceux qui n'avaient de pro-

priété . ou de ceux dont la propriété était trop

restreinte pour qu4ls pussent vivre dans Taisance

sans travailler. Le vote universel donne donc réel-

lement le gouvernement de la société aux pau-

vres.

L'influence fâcheuse que peut quelquefois exer-

cer le pouvoir populaire sur les finances dé l'Etat

se fit bien voir dans certaines républiques démo-

cratiques de l'antiquité, où le trésor public s'é-

puisait à secourir les citoyens indigens, ou à don-

ner des jeux et des spectacles au peuple.

11 est vrai de dire que le système représentatif

était à peu près inconnu à l'antiquité. De nos

jours, les passions populaires se produisent plus

difficilement dans les affaires publiques ; on peut

compter cependant qu'à la longue, le mandataire

finira toujours par se conformer à l'esprit de ses

commettans et par faire prévaloir leurs penchans

aussi bien que leurs iutérécs.

Les profusions do la démocratie sont du reste

moins à craindre à proportion que le peuple de-

vient propriétaire, parce que alors, d'une part,

le peuple a moins besoin de largent de^ riches ,

et que, de l'autre, il rencontre plus de difficultés

à ne pas se frapper lui-même en établissant l'im-

pôt. Sous ce rapport , le vote universel serait

moins dangereux en France qu'en Angleterre, où

b
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presque toute la propriété imposable est réunie

en quelques mains. L'Amérique^ où la grande

majorité des citoyens possède, se trouve dans une

situation plus favorable que la France.

Il est d'autres causes encore qui peuvent élever

la somme des dépenses publiques dans les démo-

craties.

Lorsque Faristocratie gouverne, les hommes
qui conduisent les affaires de TÊlat échappent par

leur position même à tous les besoins; contens de

leur sort , ils demandent surtout à la société de la

puissance et de la gloire ; et
,
placés au-dessus de

la foule obscure des citoyens, ils n'aperçoivent pas

i toujours clairement comment le bien-être géné-

ral doit concourir à leur propre grandeur. Ce

n'est pas qu'ils voient sans pitié les souffrances du

pauvre; mais ils ne sauraient ressentir ses misères

comme s'ils les partageaient eux-mêmes
;
pourvu

^

que le peuple semble s'accommoder de sa fortu-

ne , ils se tiennent donc pour satisfaits et n'at-

tendent rien de plus du gouvernement. L'aris-

tocratie songe à maintenir plus qu'à perfection-

ner.

Qu^md , au contraire , la puissance publique

est entre les mains an peuple, le souverain cher-

che partout le mieux
,
parce qu'il se Sent mal

.

L'esprit d'aniélior«^tion s'étend alors à mille ob-^

jets divers; il descend à des détails infinis, et sur-

tout il s'applique à des espèces d'améliorations

qu'on ne saurait obtenir qu'en payant; car il s'a-
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gît de rendre meilleure la condition du pauvre

qui ne peut s'aider lui-même.

Il existe de plus dans les sociétés démocratiques ;

une agitation sans but précis ; il y règne une sor- /^

te de fièvre permanente qui se tourne en innova-

tions de tout genre, et les innovations sont presque

toujours coûteuses.

Dans les monarchies et dans les aristocraties^

les ambitieux flattent le goût naturel qui porte lo

souverain vers la renommée et vers le pouvoir,

et le poussent souvent ainsi à de grandes dépen-

ses.

Dans les démocraties , où le souverain est né-

cessiteux , on ne peut guère acquérir sa bienveiN

lance qu'en accroissant son bien-être; ce qui ne

peut presque jamais se faire qu'avec de l'ar-

gent.

De plus, quand le peuple commence lui-même

à réfléchir sur sa position^ il lui nait une foule de

besoins qu'il n'avait pas ressentis d'abord et qu'on

ne peut satisfaire qu'en recourant aux ressources

de l'Etat. De là vient qu'en général les charges pu-
^

bliques semblent s'accroître avec la civilisation et -*-

qu'on voit les impôts s'élever à mesure que les

lumières s'étendent.

Il est enfin une dernière cause qui rend so.i -

vent le gouvernement démocratique plus cher

qu'un autre. Quelquefois la démocratie veut met-

tre de l'économie dans ses dépenses; mais elle no
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peut y parvenir, parce qu'elle n'a pas l'art d'être

économe.

Comme elle change fréquemment de Tue et

plus fréquemment encore d'agen8, il arrive que

ses entreprises sont mal conduites, ou restent ina^

chevées : dans le premier cas , l'État fait des dé-

penses disproportionnées à la grandeur du but

qu'il veut atteindre ; dans le second^ il fait des

dépenses improductives.

DES INSTIlfCTS DE LA DtMOCBATIE AnÊRICAIIlE DAIIS LA

FIXATION DU TRAITEMENT DES FONCTIONNAIRES.

Dans les démocraties, ceux qui instituent les grands traiteniens n'ont

pas de cbance d'en profiter. — Tendance de la démocratie améri-

caine à élever le traitement des fonctionnaires secondaires et à

baisser celui des principaux.—Pourquoi il en est ainsi. — Tableau

comparatif du traitement des fonctionnaires publics aux Etats-Unis

et en France.

Il y a une grande raison qui porte^ en général,

les démocraties à économiser sur les traitemens

des fonctionnaii es publics.

Dans les démocraties , ceux qui instituent les

traitemens étant en très grand nombre^ ont

très peu de chances d'arriver jamais à les tou-

cher.

Dans les aristocraties, au contraire , ceux qui

instituent les grands traitemens ont presque tou-
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jours le Tague espoir d'en profiter. Ce sont des

capitaux qu'ils se créent pour eux-mêmes, ou tout

au moins des ressources qu'ils préparent à leurs

enfans.

Il faut avouer pourtant que la démocratie ne

se montre très parcimonieuse qu'envers ses prin*

cipaux agëns.

£n Amérique, les fonctionnaires d'un ordre

secondaire sont plus payés qu'ailleurs , mais les

hauts fonctionnaires le sont beaucoup moins.

Ces efiets contraires sont produits par la même
cause : le peuple , dans les deux cas , fixe le salaire

des fonctionnaires publics ; il pense à ses propres

besoins , et cette comparaison l'éclairé. Comme
il vit lui-même dans une grande aisance , il lui

semble naturel que ceux dont il se sert la parta-*

gent (1). Mais quand il en arrive à fixer le sort

des grands officiers de TEtats, sa règle lui écbap->

pe y et il ne procède plus qu'au hasard.

Le pauvre ne se fait pas une idée distincte des

besoins que peuvent ressentir les classes supé-

rieures de la société. Ce qui paraîtrait une somme
modique à un riche, lui parait une somme pro^

(i) L'aisance dans laquelle vivent les fonctionnaires 8econ<)flire8

aux Etats-Unis tient encore à une autre cause ; celle-ci est étran-

gère aux instincts généraux de la démocratie t toute espèce de car-

rière privée est fort productive : TEtat ne trouverait pas de fonction-

naires secondaires , 3'il ne consentait ù les bien payer. Il est donc

dans la position d'une entreprise commerciale , obligée, quels que

soient ses goûts économiques > de soutenir une concurrence oné-^

feuie.

2. 8

L./''
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digieuse , à lui qui se contente dii nécessaire; et

il estime que le gouverneur de TËtat, pourvu de

ses deux mille écus , doit encore se trouver heu-

reux et exciter Tenvie (1).

Que si vous entreprenex de lui faire entendre

que le représentant d'une grande nation doit pa-

raître avec une certaine splendeur aux yeux des

étrangers, il vous comprendra tout d'abord; mais

lorsque, venant à penser à sa simple demeure et

aux modestes fruits de son pénible labeur» il son-

gera à tout ce qu'il pourrait exécuter lui-ipême

avec ce même salaire que vous jugez insuffisanf

,

il se trouvera surpris et comme effrayé à la vue

de tant de richesses.

Ajoutez à cela que le fonctionnaire secondaire

est presque au niveau du peuple, tandis que l'au-

tre le domme. Le premier peut donc encore exci-

ter son intérêt; mais l'autre commence à faire

naîtra son envie.

Ceci se voit bien clairement aux Etats-Unis, où

les salaires semblent en quelque sorte décroître

à mesure que le pouvoir des fonctionnaires est

plus grand (^)^

SousTempire de l'aristocratie, il arrive au con-

traire que les hauts fonctionnaires reçoivent de

très grands émolumens ; tandis que les petits ont

(i) L*Etat de TObio, qui compte un million d'habitani, ne donne

au gouverneur que i,aoo dollars ^e salaire ou 6,5o4 francs.

(a) Pour rendre celle vérité sensible aux yeux , il suffit d'exami-

ner les Iraitemens de quelques uns des agens du gouveioemcnl fcdc

••\
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souvent à peine de quoi vivre. Il est facile de

trouver la raison de ce fait dans des causes analo*

(jues à celles que nous avons indiquées plus haut.

rnt. J'ai cru dévoie placer eu regard le «alaire aUacbc en France aux

l'unctioni anaioguei, afin c^ue la comparaison achève d'éclairer le lec-

teur,

ÉTATS-UNIS.

MINISTERE DES FiHARCEs (trcasur lepartiuciit )

L'huissier (messenger
) ... 3,73'j

Le commis le moins paye 5,4'o

Le commis le plus payé , 8*672

Le secrétaire général (chiefclerk) ... ..... 10,840

Le min. ( secretary of state
) , . 3a,52o

Lecbef du gouvernement (le président). ...... i35,ooo

FRANCE.

MINISTERE DES FINAIffCBS.

Huissier du mlnîslre i,5oo

Le comm. le moins payé 1,000 i 1,800

Le comm. le plus payé ^ 3,aooà3,6oo
Le secrétaire-général

.

ao,ooo

Le ministre.. 80,000

Leclief du gouvernement (le roi) ia,ooo,ooo

J'ai peut-être eu tort de prendre pour point de comparaison la

France. En France , où les instincis démocratiques pénèt rent tous

les jours davantage dans le gouvernement, on aperçoit dé^h uneforlw

teudance qui porte les Chambres â élever les petits traitemens et

surtout à abaisser les grands. Ainsi le ministre des finances, qui, en

iH3'l, reçoit 80,000 francs , en recevait tGo,ooo sont l'empire ; les

directeurs-généraux des finances
, qui eu reçoivent 20,000, en recc-
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Si la démocratie ne conçoit pas les plaisirs du ri-

che ou les en?ie, de son côté, l'aristocratie ne com-

prend point les misères du pauvre, ou plutôt elle

les ignore. Le pauvre n*est point, à proprement

parler, le semblable du riche; c'est un être d'une

autre espèce. L'aristocratie s'inquiète donc assez

peu du sort de ses agens inférieurs. Elle ne hausse

leurs salaires que quand ils refusent de la servir à

trop bas prix.

C'est la tendance parcimonieuse de la démo-
cratie envers les principaux fonctionnaires qui

lui a fait attribuer de grands penchans économi-

ques qu'elle n'a pas. ^

Il est vrai que la démocratie donne à peiqe de

quoi vivrehonnêtement à ceux qui la gouvernent.

Mais elle dépense des sommes énormes pour se-

courir les besoins, ou faciliter les jouissances du
peuple (1). Voilà un emploi meilleur du produit

de l'impôt, non une économie.

v|ieat alom 5o,ooo. Defiuit ce(te époque, cependant^ le prix de l'ar-

geDt a l>eaucoup baissé.

(i) Voyec , entre autres daos les budgets américains , ce qu'il

eii coûte pour l'entretien des indigens et pour Tinstruction gra-

tuite.

En i83i on a dépensé dans l'Etat de New-York, pour le soutien

des indigens, la somme de 1,990,000 francs.

Et la somme consacrée à l'instruction publique est estiinée s'élever

à 5,4ao,ooo francs au moiaa.[{ff^iiiiam's New-Yarh a,nnivd regis'

#0r, i83a,p. ao5eta43.)
L'Etat de New-York n'avait , en i83o, que 1,900,000 habitans ,

ce qui ne forme pai le double de la population du déparlement î^

Word,
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Eu général, la démocratie donne peu aax goo-'

vernans et beaucoup aux gouTernés. Le contraire

se voit danâ les aristocratiei oii l'argent de TÉtat

profite surtout à la classe qui mène les affaires.

•imcoLtt ni fiisciERfea lis oàosts <^iii poatiiiT lé «ov*

TBKlIUBtlT AHtlIGAlH A l'HCOROHII.

eoonomi-

ur le soutien

Celui qui recherche dans les faits Tinflaence

réelle qu'exercent les lois sur le sort de l'huma-

nité» est exposé à de grandes méprises ; car il n'y '

a rien de si difficile à apprécier qu'un fait.

tJn peuple est naturellement léger et enthou-

siaste; un autre réfléchi et calculateur. Ceci tient

à sa constitution physique elle-même ou à des cau-
ses éloignées que j'ignore.

On voit des peuples qui aiment la représenta^

tion, le bruit et la joie, et qui ne regrettent pas un

million dépensé en fumée.

On en voit d'autres qui ne prisent que les plai-

sirs solitaires et qui semblent honteux de paraître -

contons.

Dans certains pays, on attache un grand prix à

la beauté des édifices.

Dans certains autres, en ne met aucune valeur

aux objets d'art et l'on méprise ce qui ne rapporte
rien.

Il en est enfin oit on aime la renommée, et d'au-

tres où l'on place avant tout l'argent.

Indépendamment des lois, toutes ces causes in-

2. 8.
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fluent d'une manière très puissante sur la conduite

des finances de l'Etat.

S'il n*estjamais arrivé aux Américainsde dépen^

ser l'argent du peuple en fêtes publiques, ce n'est

point seulement parce que , chez eux , Je peuple

vote rimpôt, c'est parce que le peuple n'aime pas

à se réjouir.

S'ils repoussent les ornemens de leur arclbi-

tecture et ne prisent que les avantages matériels

et positifs, ce n'est pas seulement parce qu'ils for-*

ment une nation démocratique, c'est parce qu'iL

sont un peuple commerçant
|

Les habitudes de la vie privée se SQUt conti-

nuées dans la vie publique ; et il faut bien dis-

tinguer chez eux les économies quidépendent des

institutions, de celles qui découlent des habitudes

ci des mœurs.
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PIDT-ON COMPARER LES DÉPENSES PUBLIQUES DES ÉTATS* UNIS

A CELLES DE FBARCB ?

Deux points à établir pour apprécier réteodue des ohargei publi-

ç[ues, la richesse natioDale et Timpât.—On ne connaît pas exacte^

meni la fortune et les charges de la France. — Pourquoi on ne

peut espérer de connaître la fortune et les charges de l'Union. —
Recherchas de l'auteur pour apprendre le montant des impôts

dans la Pensylvanie,—Signes généraux auxquels on peut recon-

naître l'étendue des charges d'un peuple.—Résultatde cet examen

pour l'Union.

On s'est beaucoup occupé dans ces derniers

temps à comparer ICs dépenses publiques des États-

Unis aux nôtres. Tous ces travaux ont été sans

résultats, et peu de mots suffiront , je crois, pour

prouver qu'ik devaient Fétre.

Afin de pouvoir apprécier l'étendue des char-

ges publiques chez un peuple , deux opérations

sont nécessaires : il faut d'abord apprendre quelle

estla richesse de ce peuple, et ensuite quelle por-

tion de cette richesse il consacre aux dépenses de

rStat. Celui qui rechercherait le montant des taxes,

sans montrer l'étendue des ressources qui doivent

y pourvoir, se livrerait à un travail improductif;

car ce n'est pas la dépense, mais lerapport delà dé-

pense au revenu qu'il est intéressant de connaître.

Le même impôt que supporte aisément un con-i
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Iribnable riche , achèvera de réduire un pauvre

à la misère.

La richesse des peuples se compose de plusieurs

élémens : la population est le premier ; les fonds

immobiliers forment le second; et les biens mobi-
liers constituent le troisième.

De cej trois élémens, le premier se découvre

sans peine. Chez les peuples civilisés , on peut ar-

river aisément à un dénombrement exact des ci-

toyens 3 mais il n*en est pas de même des deux

autres. Il est difficile de connaître l'étendue des

terres cultivables que possède une nation , et leur

valeur naturelle ou acquise, Il est plus difficile

encore d'estimer tous les biens mobiliers dont un

peuple dispose. Ceux-là échappent
,
par leur di-

versité et par leur nombre , à presque tous les ef-

forts de l'analyse.

Aussi voyons^nous que les nations les plus an-

ciennement civilisées de l'Europe , celles même
chez lesquelles l'administration est centralisée

,

n'ont point établi jusqu'à présent d'une manière

précise l'état de leur fortune.

£n Amérique , on n'a pas même conçu l'idée

de le tenter. £t comment pourrait-on se flatter

d'y réussir dans ce pays nouveau ou la société n*a

pas encore pris une assiette tranquille et défini-

tive, ob le gouvernement national ne trouve pas

à sa disposition, comme le nôtre, une multitude

d'agens dont il puisse commander et diriger si-

multanément les efforts; oii la statistique enfin
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n'«st point cultivée, parce qu'il ne 8*y rencontre

personne qui ait la faculté de réunir des docu-

mens ou le temps de les parcourir ?

Ainsi donc, Tun des élémens constitutifs de nos

calculs ne saurait être obtenu. Nous ignorons la

fortune comparative de la France et de l'Union.

La richesse de l'une n'est pas encore connue^ et les

mofens d'établir celle de l'autre n'existent point.

Mais je veux bien consentir, pour un moment

,

à écarter ce terme nécessaire de la comparaison
;

je renonce à savoir quel est le rapport de l'impôt

au revenu , et je me borne à vouloir établir quel

est l'impôt.

Le lecteur va reconnaître qu'en rétrécissant le

cercle de mes recherches, je n'ai pas rendu ma
tâche plus aisée.

Je ne doute point que l'administration centrale

de France , aidée de tous les fonctionnaires dont

elle dispose, ne parvint à découvrir exactement le

montant des taxes directes ou indirectes qui pè*

sent sur les citoyens. ]S{ais ces travaux, qu'un par-

ticulier ne peut entreprendre , le gouvernement

français lui-même ne les a point encore achevés,

ou dumoins il n'a pas fait connaître leurs résultats.

Nous savons quelles sont les charges de l'État; le

total des dépenses départementales nous est con-

nu; nous ignorons ce qui se passe dans les commu-
nes : nul ne saurait donc dire, quant à présent, à

quelle somme s'élèvent les dépenses publiques eu

France.
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Si ja retourne maintenantà rAinérique, j'aper^

çois les difficultés qui deviennent plus nombreu-

ses et plus insurmontables. LTnion me fait con-

naître, avec exactitude, quel est le mon*ant de
ses charges

^
je puis me procurer les budgets par«

ticuliers des yingt->qaatre États dont elle se com-
pose; mais qui m'apprendra ce que dépensent les

citoyens pour l'administration du comté^ et de )a

commune (1) ?

(i) Lm Am^rfcaint, comme on le voit, ottt qafetre eipàcet de bod-

gelt : l'Uniob a le «ien; les Etats , les comtés, et les communes , oitt

également le leur. Pendant mon séjour en Amérique
,

j'ai fait de

grandes recherches pour connaître le montant des dépenses publi-

ques dans les commurtet et dans les comtés des principaax Etats dé

l'Union. J'ai pu facilement obtenir le budget des plus grandes com-

munes, mais il m'a été impossible de me procurer celui des petites.

Je ne puis donc me former aucune idée exacte des dépenses com-

munales. Pour ce qui concerne les dépenses des comtés» je poskéde

queltpies doeumens qui, bien qu'incomplets, sont peut-être de nature

A mériter la curiosité du lecteur. Je dois à l'obligeance de M. Ri-

chard, maire de l^hiladelphie, les budgets de trei«e comtés de la Pén-

sylvanie pour Tannée i8.3u. Ce sont ceux de Libanon» Centre, Frank-

lin, Lafayette. Muntgommery, La Luserne, Dauphin, Buttler, Allé-

gany, Colombia , Nolrthumberland , Northampton , Philadelphie. Il

s'y trouvait, en x83o, 49$, ao7 habitans. Si l'on Jette les yeux sur

une carte de la Peosylvanie, on verra que ces treiae comtés sont dis-

perses dans toutes les directions et soumis i toutes les causes généra-

les qui peuvent influer sur l'état du pays ; de telle sorte qu'il serait

impossible de, dire pourquoi ils ne fourniraient pas une idée ekacte

de l'état financier des comtés de la Pensylvanip. Or, ces mêmes com-

tés ont dépensé pendant l'année i83o, i,8o8,asi fr. , ce qui donne

3 fr. 6^ c. par habitant. J'ai calculé que chacun de ces mêmes habi-

tans, durant l'année i83o, avait consacré aux besoins de l'Union fé-

dérale Il fr. 70 c. et 3 fr. 80 c. i ceux de la Pensylvaoie ; d'où il

résulte que dans l'année i83o ces mêmes citoyens ont <U)nnc i b so*
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L*aatorité fédérale ne peut s'étendre jiisqu*â

obliger les gouyerneinens prorinciaax à noua

éclairer sur ce point; et ces gourernemens tou-

lussent-ils eux-mêmes nous prêter simultanément

leur concours
,
je doute qu'ils fussent en état de

nous satisfaire. Indépendamment de la difficulté

naturelle de Tentreprise, Torganisation politique

du pays s'opposerait encore au succès de leurs

t^âbrts. Les magistrats de la commune et du comté
ne sont point nommés par les administrateurs de

l'État, et ne dépendent point de ceux-ci. Il est

donc permis de croire que si l'État voulait obtenir

les renseignemens qui nous sont nécessaires, il

rencontrerait de grands obstacles dans la négli-

gence des fonctionnaires inférieurs dont il serait

obligé de se servir (1).

dété, pour subvenir k toutes les dépenses publiques (excepte les dé-

penses communales). la somme de ao fr. i4 c. Ce résultat est dou-
blement incomplet, comme on le volt , puisqu'il ne s'applique qu'A

une seule année et â une partie des charges publiques ; mais il a le

mérite d'être certain.

(i ) Ceux qui ont voulu établir un parallèle entre les dépenses des

Américains et les nôtres, ont bien senti qu'il était impossible de com-
parer le total des dépenses publiques de la France au total des dé-
penses publiques de l'Union ; mak ils ont cherché à comparer entre

elles des portions détachées de ces dépenses. Il est facile de prouver
que cette seconde manière d'opérer n'est pas moins défectueuse que
la première.

A quoi comparerai-je , par exemple, notre budget national 7 Au
budget de l'Union ? Mais l'Union s'occupe de beaucoup moins d*cL-

jets que vetre gouvernement central , et ses charges doivent natu-

rellement être beaucoup moindres. Opposerai-je nos budgets dépar-

tementaux aux budgets des Etats particuliers dont l'Union se corn-
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Inutile d'ailleurs de rechercher ce que les Amé-
ricains pourraient faire en pareille matière^ puis-^

qu'il est certain que, jusqu'à présent, ils n'ont

rien fait.

Il n'existe donc pas aujourd'hui , en Amérique

ou en Europe, un seul homme qui puisse nous ap-^

prendre ce que paie annuellement chaque citoyen

de rUnion
,
pour subvenir aux charges de la so*

ciété (1).

|>oie7 Mail cfd général les états particuliers Teilleùl à des intëféti

prus importans et plus nombreux que l'admioUtration de nos dëpar-

temens ; leurs dépenses sont donc daturellement plus considérable^.

Quant aux budgets des comtés, on ne reUcontre rien dans notre sys-

tème des finances qui leur ressemble. Ferons-nous rentrer les dé^

penses qui y sont portées dans le budget de l'Etat ou dans celui des

communes?
Les dépenses communales existent dans les deux pajs, mais elles

ne sont pas toujours analogues. En Amérique, la commune se charge

de plusieurs soins qu'en France elle abandonne au département ou

i l'Etat. Que faut-il entendre d'ailleurs par dépenses communales en

Amérique 7 L'organisation de la commune diffère suivant les Etats.

Prendrons-nous pour règle ce qui se passe dans la Nouvelle-An-

gleterre ou en Géorgie, dans la Pensylvanie ou dans l'Etat des Illi-

nois?

Il est facile d'apercevoir, entre certains budgets des deux pays, une

sorte d'analogie ; mais les élémens qui les composent différant ton-

jours plus ou moinSf l'on ne saurait établir entre eux de comparaison

sérieuse.

(l) On parviendrait à connaître la somme précise que chaque ci-

toyen français ou américain verse dans le trésor public, qu'on n'au-^

rait encore qu'une partie de la vérité^

Les gouvernemens ne demandent pas seulement aux contribuables

de l'argent, mais encore des efforts personnels qui sont appréciables

en argent. L'Etat lève une armée ; indépendamment de'la solde que

la nation entière se charge de fournir» il faut, encore que le soldat



su GOCVtmiHKlIT Dl LA MIOCftàTlI. 97.

Conclaons qu'il est aiiMi difficile de compairer

avec fruit les dépenses sociales des Américains aux

nôtres, que la richesse de l'Union à celle de la

France. J'ajoute qu'il serait môme dangereux de

le tenter. Quand la statistique n'est pas fondée sur

il es calculs rigoureusement vrais , elle égare au

lieu de diriger. L'esprit se laisse prendre aisément

au faux air d'exactitude qu'elle conserve jusque

dans ses écarts, et il se repose sans trouble sur dea

erreurs qu'on revêt à ses yeux des formes mathé-^

matiques de la vérité.

donne son temps , qui a une valeur plut ou moins grande suivant

l'emploi qu'il en pourrait faire s'il restait libre. J'en dirai autant du
service de la milice. L'homme qui fait partie de la milice consacre

momentanément un temjts précieux i la sûreté publique , et donne

réellement â l'État ce que lui-même manque d'acquérir. J'ai cité ces

exemples ; j'aurais pu en citer beaucoup d'autres. Le gouvernement

de France et celui d'Atnérique perçoivent des impôti de cette natu^

re ; ces Impôts pèsent sur les citoyens : mais qui peut en apprécier

avec e^iictitude le montant dans les deux pays 7

Ce n'est pas encore la dernière difficulté qui vous arrête lorsque

vous voulea comparer les dépenses publiques de l'Union aux nôtres;

L'Élat se fait en France certaines obligations qu'il ne s'impose pas

en Amérique , et réciproquement. Le gouvernement français paie le

clergé, le gouvernement américain abandoz^ne ce soin aux fidèles.

En Amérique, l'Etat se charge des pauvres : en France, il les livre à

la charité du publie. Nous faisons i tous nos fonctionnaires un trai-

tement 6xe , les Américains leur permettent de percevoir certains

droits. En France , les prestations en nature n'ont lieu que sur un
petit nombre de routes ; aux Etats-Unis, sur presque tous les che-

mins. Nos voies sont ouvertes aux voyageurs qui peuvent les par*

courir sans rien payer ; on rencontre aux états-Unis beaucoup de
routes ii barrières. Toutes ces différences dans la manière dont le

contribuable arrive â acquitter les charges do la société rendent la

comparaison entre ces deux pays très difficile. Car il y a certaines dé-

2. 9
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Abandonnoni donc les chiffres , et tâchons do

troafor nos preuves «illeurs.

Un pays présente*t-il Taspect de la prospérité

matérielle ? Après aroir payé TÉtat , le pauvre y
conserve-t-il des ressources et le riche du super-

flu? L'un et l'autre y paraissent-ils satisfaits de leur

sort, et cherchent-ils chaque jour à Taméliorer

encore , de telle sorte que les capitaux ne nian>

quant jamais à l'industrie , l'industrie à son tour

ne manque point aux capitaux ? Tels sont les si-

gnes auxquels, faute de documens positifs, il est

possible de recourir, pour connaître si les charges

publiques qui pèsent sur un peuple sont propoi^-

tionnées à sa richesse.

L'observateur qui s'en tiendrait à ces témoi-

gnages jugerait , sans doute, que l'Américain des

États-Unis donne à TEtat une moins forte part deson

revenu que le Français. >

Mais comment pourrait-ou concevoir qull en

fût autrement ?

Une partie de la dette française est le résultat

de deux invasions. L'Union n'a point à en crain-

dre. Notre position nous obligea tenir habituelle-

ment une nombreuse armée sous les armes; Tiso-

lement de l'Union lui permet de n'avoir que 6,000

soldats. Nous entretenons près de 300 vaisseaux
;

les Américains n'en ont que 53 (1). Gomment

penses que les citoyens ne feraient point ou qui seraient moindrei »f

l'Etat ne se chargeait d'agir en leur nom.

(•) Voyex les budgets détailles du ministèie de >la marine ea
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1*habitaot de rUnioii pourrait-il payer à TÉtat au-

tant que rhabitant de la France ?

Il n*y a donc point de parallèle à établir entre

les finances de pays si diversement placés.

C'est en examinant ce qui se pa^se dans TUnion,

et non en comparant l'Union à la France .
' que

nous pouvons juger si la démocratie américaine

est véritablement économe.

Je jette les yeux sur chacune des diverses ré-

publiques dont se forme la confédération, etje dé-

couvre que leur gouvernement manque souvent

de persévérance dans ses desseins, et qu'il n'exerce

point une surveillance continue sur les hommes
qu'il emploie. J'en tire naturellement cette con«

séquence, qu'il doit souvent dépenser inutilement

l'argent des contribuables, ou en consacrer plus

qu'il n'est nécessaire à ses entreprises ?

Je Tois que fidèle à Mon origine populaire, il fait

de prodigieux efforts pour satisfaire les besoins

des classes inférieures de la société , leur ouvrir

les chemins du pouvoir, et répandre dans leur

sein le bien-être et les lumières. Il entretient les

pauvres , distribue chaque année des millions aux

écoles
, paie tous les services , et rétribue avec

générosité ses moindres agens. Si une pareille

manière de gouverner me semble utile et raison-

nable , je suis obligé de reconnaître qu'elle est

dispendieuse.

France, et, pour l'Aniërique , le National Calendar de l833, pege

aaS.
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Je vois le pauvre qui dirige les affaires publi-

ques et dispose des ressources nationales ; et je ne

saurais croire que, profitant des dépenses de TK-

tat, il n'entraîne pas souvent l'État dans de nou-

velles dépenses.

Je conclus donc , sans avoi^ recours à des chif-

fres incomplets , et sans vouloir établir des com-

paraisons hasardées, que le gouvernement dé-

mocrati que desAméricains n'est pas , comme on

le prétend quelquefois , un gouvernement à bon

marché; et je ne crains pas de prédire que , si de

grands embarras venaient un jour assaillir ler^

peuples des États-Unis , on verrait chez eux les

impôts s'élever aussi haut que dans la plupart

des aristocraties ou des monarchies de l'Europe.
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DE LA GORBDPTION BT DBS VICB8 DBS 600VBBNAN8 DANS LA

DBMOCBATIB ; 0B8 BFFBTa QUI BR BtSULTBNT SUS LA MO-

BALITÈ POBLIQDB.

Daot les artilooriiUM , lei gouvernant cherchent quelquefois i cor*

lompre. — Souvent « dent les démocraties , ils se montrent eus>

mêmes corrompus. — Dans les premières , leurs vices attaquent

directement la moralité du peuple. — Us exercent sur lui , dans

les secondes , uoe influence indirecte qui est plus redoutable en»

core.

L'aristocratie et la démocratie se renvoient mu-
tuellement Se reproche de faciliter la corruption;

il faut distinguer :

Dans les gouvernemens aristocratiques , les

hommes qui arrivent aux affaires sont des gens ri-

ches qui ne désirent que du pouvoir. Dans les

démocraties , les hommes d'£tat sont pauvres et

ont leur fortune à faire.

il s'ensuit que , dans les Etats aristocratiques

,

les gouvernans sont peu accessibles à la corruption

et n*ont qu'un g()ùt très modéré pour l'argent
;

tandis que le contraire arrive chez les peuples

démocratiques.

Mais , dans les aristocraties , ceux qui veulent

arriver à la tète des affaires disposant de grandes

richesses , et le nombre de ceux qui peuvent les

y faire parvenir étant souvent circonscrit entre

certaines limites^ le gouvernement se trouve en

9.
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quelque sorte à l'enchère. Dans les démocraties

,

au contraire , ceux qui briguent le pouvoir ne

sont presque jamais riches , et le nombre de ceux

qui concourent à le donner est très grand. Peut-

être dans les démocraties n'y a-t-il pas moins

d'hommes à vendre; mais on n'y trouve presque

point d'acheteurs; et, d'ailleurs, il faudrait acheter

trop de monde à la fois pour atteindre le but»

Parmi les hommes qui ont occupé le pouvoir

en France depuis quarante ans
,
plusieurs ont été

accusés d'avoir fait fortune aux dépens de l'Etat

et de ses alliés ; reproche qui a été rarement

adressé aux hommes publics de l'ancienne mo-l

narchie. Mais en France, il est presque sans exem-

ple qu'on achète le vote d'un électeur à prix d'ar-

gent ; tandis que la chose se fait notoirement et

publiquement en Angleterre.

Je n'ai jamais ouï dire qu'aux États-Unis on em-

ployât ses richesses à gagner les gouvernés ; mais

souvent j'ai vu mettre en doute la probité des

fonctionnaires publics. Plus souvent encore j'ai

entendu attribuer leurs succès à de basses intri-

gues ou à des manœuvres coupables.

Si donc les hommes qui dirigent les aristocra-

ties cherchent quelquefois à corrompre, les chefs

des démocraties se montrent eux-mêmes corrom-

pus. Dans les unes on attaque directement la mo-
ralité du peuple ; on exerce dans les autres , sur

la conscience publique, une action indirecte qu'il

faut plus redouter encore.
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Chez les peuples démocratiques^ ceux qui sont

à la tête de TËtat étant presque toujours en butte

à des soupçons fâcheux, donnent en quelque sorte

Tappui du gouvernement aux crimes dont on les

accuse. Ils présentent ainsi de dangereux exem-

ples à la vertu qui lutte encore^ et fournissent des

comparaisons glorieuses au vice qui se cache.

En vain dirait-on que les passions déshonnétes

se rencontrent dans tous les rangs
;
qu'elles mon-

tent souvent sur le trône par droit de naissance

,

qu'ainsi on peut rencontrer des hommes fort mé^
prisables à la tête des nations aristocratiques

comme au sein des démocraties. '

Cette réponse ne me satisfait point : il se dé-

couvre , dans la corruption de ceux qui arrivent

par hasard au pouvoir, quelque chose de grossier

et de vulgaire qui la rend contagieuse pour la

foule ; il règne, au contraire^ jusque dans la dé-

pravation des grands seigneurs un certain raffi-

nement aristocratique , un air de grandeur qui

souvent empêche qu'elle ne se communique.
Le peuple ne pénétrera jamais dans le labyrin-

the obscur de l'esprit de cour ; il découvrira tou-

jours avec peine la bassesse q'ii se cache sous l'é-

légance des manières , la recherche des goûts et

les grâces du langage. Mais voler le trésor public,

ou vendre à prix d'argent les faveurs de l'État

,

le premier misérable comprend cela et peut se

flatter d'en faire autant à son tour.
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Ce qu'il faut craindre, d'ailleurs, ce n'est pas

tant la vue de Timmoralité des grands que celle

de Timmoralité menant à la grandeur. Dans la

démocratie, les simples citoyens voient un homme
qui sort de leurs rangs et qui parvient en peu

d'années à la richesse et à la puissance ; ce spec-

tacle excite leur surprise et leur envie; ils re-

cherchent comment celui qui était hier leur

égal, est aujourd'hui revêtu du droit de Tes diri-

ger. Attribuer son élévation à ses talens ou à ses

vertus est incommode ; car c'est avouer qu'eux-

mêmes sont moins vertueux et moins habiles que

lui. Ils en placent donc la principkiile cause dans

quelques uns de ses vices, et souvent ils ont rai-

son de le faire. Il s'opère ainsi je ne sais quel

odieux mélange entre les idées de bassesse et de

pouvoir, d'indignité et de succès, d'utilité et de

déshonneur.
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DE QUELS EFFORTS LA DÉMOCRATIE EST CAPABLE.

L'Union n'a lutté qu'une seule fois pour son existence. — Enthou»

siasme au commencement de la guerre.— Refroidissement â la fin.

—Difficulté d'établir en Amérique la conscription ou Tinscription

maritime.— Pourquoi un peuple démocratique est moins capable

qit^un autre de grands efforts continus.

Je préviens le lecteur que je parle ici d'un

gouvernement qui. suit les volontés réelles du
peuple, et non d'un gouvernement qui se borne

seulement à commander au nom du peuple.

Il n'y a rien de si irrésistible qu'un pouvoir ty-

rannique qui commande au nom du peuple,

parce qu'étant revêtu de la puissance morale

qui appartient aux volontés du plus grand nom-
bre, il a^it en même temps avec la décision, la

promptitude et la ténacité qu'aurait un seul

humme.

11 est assez difficile de dire de quel degré

d'effort est capable un gouvernement démocra-

tique, en temps de crise nationale.

On n'a jamais vu, jusqu'à présent, de grande

république démocratique. Ce serait faire injure

aux républiques, que d'appeler de ce nom l'oli-

garchie qui régnait sur la France en 1793. Les

États-Unis seuls présentent ce spectacle nouveau.

Or, depuis un demi-siècle que l'Union est

formée, son existence n'a été mise en question
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qu'une seule fois lors de la guerre de Tindépen-

dance. Au commencement de cette longue guerre,

il y eut des traits extraordinaires d'enthousiasme

pour le service de la patrie (1). Mais à mesure que
la lutte se prolongeait, on voyait reparaître l'é-

goïsme individuel. L'argent n'arrivait plus au

trésor public; les hommes ne se présentaient plus

à l'armée; le peuple voulait encore l'indépen-

dance, mais il reculait devant les moyens de

l'obtenir. « En vain nous avons multiplié les taxes

et essayé de nouvelles méthodes de les lever,

dit Hamilton dans le Fédéraliste ( n° 12) ; l'at-

tente publique a toujours été déçue , et le tré-

sor des États est resté vide. Les formes démo-
cratiques de Tadministration

,
qui sont inhé-

rentes à la nature démocratique de notre gou-

vernement, venant à se combiner avec la ra-

reté du numéraire que produisait l'état languis-

sant de notre commerce , ont jusqu'à présent

rendu inutiles tous les efforts qu'on a pu tenter

pour lever des sommes considérables'. Les diffé-

rentes législatures ont enfin compris la folie de

semblables essais. •

Depuis cette époque, les Etats-Unis n'ont pas

eu une seule guerre sérieuse à soutenir.

(i) L'un des plus singuliers, à mou avis, fut la résolution par la-

quelle les Américains renoncèrent momentanément à l'usage du thé.

Ceux qui savent que les hommes tiennent pins en général à leurs ha-

kiludes qu*4 leur vie, s'étonneront sans doute de ce grand et obscur

sacrifice obtenu de tout un peuple. ^
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Pour juger quel» sacrifices savent s'imposer les

démocraties, il faut donc attendre le temps où la

nation américaine sera obligée de mettre , dans

les mains de son gouvernement, la moitié du re*

yenu des biens, comme l'Angleterre, ou devra je-

ter à la fois le vingtième de sa population sur les

champs de bataille, ainsi que Ta fait la France.

En Amérique la conscription est inconnue; on

y enrôle les hommes à prix d'argent. Le recru*

tement forcé est tellement contraire aux idées

,

et si étranger aux habitudes du peuple des États*

Unis, que je doute qu'on osât jamais l'introduire

dans les lois. Ce qu'on appelle en France la con-

scription forme assurément le plus lourd de tous

nos impôts. Mais, sans la conscription , comment
pourrions-nous soutenir une grande guerre con-

tinentale ?

Les Américains n'ont point adopté chez eux la

presse des Anglais. Us n'ont rien qui ressemble à

notre inscription maritime. La marine de l'Etat,

comme la marine marchande, se recrute à l'aide

d'engagemens volontaires.

Or , il n'est pas facile de concevoir qu'un peu-

ple puisse soutenir une grande guerre maritime,

sans recourir à l'un des deux moyens indiqués

plus haut. Aussi l'Union, qui a déjà combattu sur

iner avec gloire , n'a- 1- elle jamais eu cependant

des flottes nombreuses , et l'armement du petit

nombre de ses vaisseaux lui a«t>il toujours coûté

très cher.
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J*ai entendu des hommen d^Etat oniéricaîns

avouer qve TUnion aura peine à maintenir son

rang sur les mers, si elle ne recourt pas à lu

presse ou à Tinscription maritime ; mais la difli-

uulté est d'obliger le peuple, qui gouTorne , à

souflfrir la presse ou Tinscription maritime.

U est incontestable que les peuples libres de-

ploient, en général, dans les dangers, une éner-

gie infiniment plus grande que ceux qui ne le sont

pas. Mais je suis porté à croire que ceci est sur-

tout vrai des peuples libres chez lesquels domine

Télément aristocratique. La démocratie me pa-

rait bien plus propre à diriger une société paUi*

ble , ou à faire au besoin un subit et vigoureux

effort, qu'à braver pendant long-temps les grands

orages de la vie politique des peuples. La raison

en est simple : les hommes s'exposent aux dangers

et aux privations par enthousiasme; mais ils n'y

restent longtemps exposés que par réflexion. Il

y a, dans ce qu'on appelle le courage instinctif lui-

même, plus de calcul qu'on ne pense; et quoique

les passions seules fassent faire en général, les

premiers efforts, c'est **n vue du résultat qu'on

les continue. On risque une partie de ce qui est

cher pour sauver le reste.

Or, c'est cette perception claire de l'avenir,

fondée sur les lumières et l'expérience.qui doit

souvent manquer à la démocratie. Le peuple sent

bien plus qu'il ne raisonne; et si les maux actuels

sont grands, il est à craindre qu'il oublie les maux
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plus grands qui Tatlendent peut-être en cas de dé-

faite.

Il y a encore une autre cause qui doit rendre

les efforts d'un gouTernement démocratique moins

durables que les efforts d*une aristocratie.

Le peuple, non seulement voit moins claire-

ment que les hautes classes oe qu'il peut espérer

ou craindre de l'avenir, mais Cïicore il souffre

bien autrement qu'elle des maux du présent. Le

noble, en exposant »a personne, court autant de

chances de gloire que de périls. £n livrant a TK-

tat la plus grande partie de son revenu, il se prive

momentanément de quelques uns des plaisirs de

la richesse; mais , pour le pauvre, la mort est sans

prestige, et l'impôt
,
qui gène le riche, attaque

souvent chez lui les sources de la vie.

Cette faiblesse relative des républiques démo-

cratiques, en temps de crise , est peut-être le plus

grand obstacïe qui s'oppose à ce qu'une pareille J
république se fonde en Europe. Pour que la ré-

publique démocratique subsistât sans peine chez

un peuple européen , il faudrait qu'elle s'établit

en même temps chez tous les autres.

Je crois que le gouvernement delà démocratie

doit , à la longue, augmenter les forces réelles de

la société ; mais il ne saurait réunir à la fois , sur

un point et dans un temps donné , autant de for-

ces qu'un gouvernement aristocratique ou qu'une

monarchie absolue. Si un pays démocratique res-

i

10
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tait loumif, pondant un riècle, au gauTernement
républicain , on peut croire qu*au bout du «iècle

il serait plus riche, plus peuplé et plus prospère

que les États despotiques qui raroisinent. Hais
^

pendant ce siècle, il aurait pliisieurt fois oouru
le risque d'être conquis par eux.

0D rooToiK QU*ixiici m oÉnttAt la béiiocbatii

AHtllCAIIIB 8DB BLIB-HÈMB.

Qae le peuple anérieatn ne te prête qu'i la longue, et quelquelôii

M r«fn4e i faire ce qui eit utile k ton bien<^tre. -^ Fatuité qu'ont

les Amérifalna éa faire dci fautet réparaklei

«

Cette difficulté que troure la démocratie à vain-

cre les passions et à faire taire les besoin» du nio«

ment^ en tue de Tarenir^ se remarque aux Etat»»

tJnis dans le» itioindres choses.

Le peuple, entouré de flatteurs, parvient diffi^

cilement à triompher de lui-même. Chaque fois

qu'on veut obtenir de lui qu'il s^impose une pri-

vation ou une gêne, même dans un but que sa rai'

son approuve, il commence presque toujours par

s'y refuser. On vante avec raison l'obéissance que

les Américains accordent aux lois. Il faut ajouter

qu'en Amérique la législation est taite par le peu-

ple et pour le peuple. Aux États-Unis, la loi se mon'

tre donc favorable à ceux qui
, partout ailleurs.
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ont le plut d'intérêt à la violer. Aintt il ett per-

mit do croire qu'une loi gênante , dont la majo*

rilé ne tentirait pas l'utilité actuelle , ne serait

pas portée ou ne serait pas obéie*

Aux Etats-Unis, il n'eiiste pas de législation re^

lalive aux banqueroutes frauduleuses. Serait-ce

qu'il n'y a pas >de banqueroutes ? Non , c'est au

contraire parce qu'il y en a beaucoup. La crainte

d*étre poursuivi comme banqueroutier surpasse,

dans l'esprit de la majorité, la crainte d'être ruiné

par les banqueroutes; et il se fait , dans la cons-

cience publique, une sorte de tolérance coupa-

ble pour le délit , que chacun indifiduellement

condamne.

Dans les noureaux États du Sud-Ouest, les ci-

toyens se font presque toujours justice à eux-mê-

mes, et les meurtres s'y renouTcllent sans cesse.

Gela vient de ce que les habitudes du peuple sont

trop rudes, et Jes lumières trop peu répandues

dans ces déserts , pour qu'on sente l'utilité d'y

donner force à la loi : on y préfère encore les

duels aux procès.

Quelqu'un me disait un jour, à Philadelphie^

que presque tous lescrimei, en Amérique, étaient

causés par l'abus des liqueurs fortes , dont le bas

peuple pouvait user à volonté , parce qu'on les

lui vendait à vil prix. D'où vient, demandai-je,

que vous ne mettez pas un droit sur l'eau-de-vie ?

—Nos législateurs y ont bien souvent pensé , ré-

pliquait* il, maisl'entrepriso est'diflloile. On craint
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une réroUe ; et d*aiUeurf » lei membrei qui ?ote-

raient uue pareille loi feraient bien lûrf de n*é(re

pas réélus* Ainsi donc , repris-je , chez ?ous les

buveurs sont en minorité , et la tempérance esl

impopulaire.

Quand on fait ^«^marquer ces choses aux hom-
mes d'État , ils se bornent à vous répondre : Lais-

sez faire le temps -, le sentiment du mal éclairera

le peuple et lui montrera ses besoins. Cela est sou-

vent vrai : si la démocratie a plus de chances de

se tromper qu'un roi ou un corps de nobles , elle

a aussi plus de chances de revenir à la vérité, une

fois que la lumière lui arrive
;
parce qu'il n*y a

pas, en général, dans son sein, d'intérêts contrai-

res à celui du plus grand nombre, et qui luttent

contre la raison. Biais la démocratie ne peut ob-

tenir la vérité que de Texpérience , et beaucoup

de peuples ne sauraient attendre , sans périr , les

résultats de leurs erreurs.

Le grand privilège des Américains n'est donc

pas seulement d'être plus éclairés que d'autres
j

mais d'avoir la faculté de faire des fautes répa-

rables.

Ajoutez Ique pour mettre facilement à profit

l'expérience du passé , il faut que la démocratie

soit déjà parvenue à un certain degré de civilisa-

tion et de lumière.

On voit des peuples dont l'éducation première

a été si vicieuse , et dont le caractère présente un

si étrange mélange de passions, d'ignorance et
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de notions erronées de toutes choses ,
qu'ils ne

Muraient d'eux-mêmes discerner la cause de leurs

misères; ils succombent sous des maux qu'ils

ignorent.

J'ai parcouru de vastes contrées habitées Jadis

par de puissantes nations indiennes qui , aujour-

d'hui, n'existent plus. J*ai habité, moi-même,
chex des tribus déjà mutilées qui , chaque jour ,

voient décroître leur nombre et disparaître l'éclat

de leur gloire sauvage. J*ai entendu ces Indiens

eux-mêmes prévoir le destin final réservé à leur

race. Il n'y a pas d'Européen , cependant
,
qui

n'aperçoive ce qu'il faudrait faire pour préserver

ces peuples infortunés d'une destruction inévita-

ble. Naix eux ne le voient point ; ils sentent les

raauxqui, chaque année, s'accumulent sur leurs

têtes; et ils périront jusqu'au dernier en rejetant

le remède. Il faudrait employer la forde pour les

contraindre à vivre.

On s'étonne en apercevant les nouvelles nations

de l'Amérique du Sud s'agiter, depuis un quart

de siècle, au milieu de révolutions sans cesse re-

naissantes; et
f
chaque jour^ on s'attend à les voir

rentrer dans ce qu'on appelle leur état naturel.

Mais qui peut affirmer que les révolutions ne soient

pas, de notre temps , l'état le plus naturel des

Espagnols de l'Amérique du Sud ? Dans ce pays

,

la société se débat au fond d'un abyme , dont

^s propres efforts ne peuvent la faire sortir.

te peuple qui habite cette belle moitié d'un

a. 10.
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hémisphère, semble obstinément attaché à se

déchirer les entrailles ; rien ne saurait Ten dé-

tourner. L'épuisement le fait un instant tomber

dans le repos ; et le repos le rend bientôt à de

nouvelles fureurs. Quand je viens à le considérer

dans cet état alternatif de misères et de crimes

,

je s^is tenté de croire que pour lui le despotisme

serait un bienfait.

JKais ces deux mots ne pourront jamais se trou-

ver unis dans ma pensée.

1

DE LA MANIÈRE DORT LA DÈHOGBATIE AMÉRICAINE CON-

DUIT LES AFFAIRES EXTÉRIEURES DR l'ÊTAT.

Direction donnée à la politique extérieure des Etats-Unis par Was-

hington et Jefferson.—Presque tous les défauts naturels de la dé-

mocratie se font sentir dans la direction des affaires extérieures

,

et ses qualités y sont peu sensibles.

Nous avons vu que la constitution fédérale

mettait la direction permanente des intérêts ex-

térieurs de la nation dans les mains du président

et du sénat (1) ; ce qui place , jusqu'à un certain

point , la politique générale de l'Union hors de

(i) * Le président, dit la constitution, art. 9, sect. 3, part. a. fera

» les traités de l'avis et avec le consentement du sénat. » Le lecteur

ne doit pas perdre de vue que le mandat des sénateurs dure six ans

,

et qu'étant choisis par les législateurs de chaque £lat, ils sont le pro-

duit d'une élection à deux degrés. K
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rinfluence directe et journalière du peuple. On
ne peut donc pas dire d'une manière absolue que

ce soit la démocratie qui, en Amérique^ conduise

les affaires extérieures de l'État.

Il y a deux hommes qui ont imprimé à la poli-

tique des Américains une direction 'qu'on suit en-

core de nos jours ; le premier est Washington ,

et Jefferson est le second.

Washington disait, dans cette admirable lettre

adressée à ses concitoyens, et qui forme comme
le testament politique de ce grand homme :

« Étendre nos relations commerciales avec les

peuples étrangers , et établir aussi peu de liens

politiques que possible entre eux et nous , telle

doit être la règle de notre politique. Nous de*-

vons reiàplir avec fidélité les engagemens déjà

contractés ; mais il faut nous garder d'en for*

mer d'autres. '

> L'Europe a un certain nombre d'intérétë qui

lui sont propres et qui n'ont pas de rapports

,

ou qui n'ont qu'un rapport très indirect avec

les nôtres ; elle doit donc se trouver fréquem-

ment engagée dans des querelles qui nous sont

naturellement étrangères : nous attacher par des

liens artificiels aux vicissitudes de sa politique,

entrer dans les différentes combinaisons de ses

amitiés et de ses haines, et prendre part aux

luttes qui enrésultent, serait agir imprudem-

ment.

» Notre isolement et notre éloignement d'elle
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nous invitent à adopter ane marche contraire

et nous permettent de la snivre. Si nous conti-

nuons à former une seule nation , régie par uq
gouvernement fort , le temps n'est pas loin où
nous n'aurons rien à craindre de personne.

Alors nous pourrons prendre une attitude qui

fasse respecter notre neutralité ; les nations bel*

ligérantes, sentant l'impossibilité de rien acqué-

rir sur nous , craindront de nous provoquer
sans motiCs; et nous serons en position de choi-

sir la paix ou la guerre , sans prendre d'autres

guides de iios actions que notre intérêt et la jus^

tice. ^ t

9 Pourquoi abandonnerions-nous les avantages

que nous pouvons tifei* d^ine situation si favo-

rable ? Pourquoi quitterions- nous un terrain

qui nous est propre, pour aller nous établir sur

un terrain qui nous est étranger ? Pourquoi ,

enfin, liant nqtre destinée à celle d'une portion

quelconque de l'Europe, exposerious-nous no-

tre paix et notre prospérité à l'ambition , aux

rivalités , aux intérêts ou aux caprines des peu-

ples qui l'habitent ?

» Notre vraie politiq le est de ne contracter d'al-

« liance permanente aveo aucune nation étruiH

» gère; autant du moins que nous sommes encore

» libres de ne pas le faire ; car je suis bien loin de

» vouloir qu'on manque aux engagemens exis-

» tanfi. L'honnêteté est toujours la meilleure pu-

« litiquej c'est une maxime que je tiensg[)our ég^-
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• lemenk applicable aux affaires des nations et à

» celles des individus. Je pense donc qtiHI faut

» exécuter dans toute leur étendue les engage-

» mens que nous avons déjà contractés; mais je

» crois inutile et imprudent d'en conctracter

» d'autres. Plaçons-nous toujours de manière à

• faire respecter notre position ; et des alliances

temporaires suffiront pour nous permettre de

• faire face à tous les dangers. »

Précédemment Washington avait énoncé cette

belle et juste idée : « La nation qui se livre à des

• sentimens habituels d'amour ou de haine en-

» vers une autre devient, en quelque sorte, es-

clave.. £lle est esclave de sa haine ou de son

» amour. »

La conduite politique de Washington fut tou-

jours dirigée d'après ces maximes. Il parvint à

maintenir son pays en paix^ lorsque tout le reste

de l'univers était en guerre ; et il établit , comme
point de doctrine, que l'intérêt bien entendu des

Américains était de ne jamais prendre parti dans

les querelles intérieures de l'Europe.

Jefferson alla plus loin encore, et il introduisit

dans la politique de l'Union cette autre maxime :

< Que les Américains ne devaient jamais deman-
• der de privilèges aux nations étrangères , afin

de n'être pas obligés eux-mêmes d'en accor-

» der. »

Ces deux principes
,
que leur évidente justesse

mirent facilement à la portée de la foule , ont ex-
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trémement simplifié la politique eitérieure des

États-Unis.

L'Union ne se mêlant pas des affaires de r£u«

ropa • n'a , pour ainsi dire , point d'intérêts exté-

rieurs a débattre ; car elle n'a pas encore de voi-

sins puissans en Amérique. Placée, par sa situa-

tion antant que par sa Tolonté, en dehors des

passions de l'Ancien-^Monde , elle n'a pas plus à

s'en garantir qu'à les épouser. Quant à celles du

IVouveau-Monde , l'avenir les cache encore.

L'Union est libre d'engagemens antérieurs; elle

profite donc de l'expérience des vieux peuples de

l'Europe « sans être obligée comme eux de tirer

parti du passé , et de l'accommoder au présent
;

ainsi qu'eux , elle n'est pas forcée d'accepter un

inmense héritage que lui ont légué ses pères
;

mélange de gloire et de misère , d'ainitiés et de

haines nationales. La politique extérieure des

États-Unis est éminemment expectante; elle oon-<

siste bien plus à s'abstenir qu'à faire*

Il est dono bien diQcile de savoir, quant à

présent, quelle habileté développera la démocra-

tie américaine dans la conduite des affaires exté-

rieures de l'Etat. Sur ce point, ses adversaires

comme ses amis doivent suspendre leur juge-

ment. /

Quant à moi» je ne ferai pas de difficulté de le

dire: c'est dans la direction des intérêts extéf

rieurs de la société que les gouvernemens démo-

cratiques me paraissent décidément inférieurs
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aux autres. L'expérieiice> les mœurs, et Tiiistruo-

tion finissent presque toujours par créer chez la

démocratie cette sorte de sagesse pratique de tous

les jours, et cette science des petits événemens de

la vie, qa^on nomme le bon sens. Le bon sens

suffit au train ordinaire de la société ; et ches un
peuple dont Téducation est faite, la liberté démo-
cratique, appliquée aux affaires intérieures de

l'Etat ,
produit pins de bien que les erreurs da

gou?ernement de la démocratie ne sauraient ame^

net de maux. Mais il n'en est pas toujoui» ainsi

dans les rapports de peuple à peuple.

La politique extérieure n'exige Tusage de pres-

que aucune des qualités qui sont propres à la dé-

mocratie, et commande au contraire le dérelop-

pement de presque toutes celles qui lui manquent»

La démocratie favorise Faccroissement des res-

sources intérieures de TËtat; elle répand Taisance)

développe l'esprit public, fortifie le respect à la

loi dans les différentes classes de la société; tou-

tes choses qui n'ont qu'une influence indirecte

sur la position d'un peuple vis-à-vis d'un autre.

Mais la démocratie ne saurait que difficilement

coordonner les détails d'une grande entreprise ,

s'arrêter à un dessein et le suivre ensuite obsti-

nément à travers les obstacles. Elle est peu ca*

pable de combiner des mesures en secret, et d'at-

tendre patiemment leur résultat. Ce sont là des

qualités qui appartiennent plus particulièrement

à un homme ou à une aristocratie. Or, ce font
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précisément ces qualités qui font qu'à la longue

un peuple, comme individu, finit par dominer.

Si au contraire, vous faites attention aux dé-

fauts naturels de laristocratie, tous trouverez

que l'effet qu'ils peuvent produire n'e^t presque

point sensible dans la direction des affaires exté-

rieures de rÉtat. Le vice capital qu'on reproche

à l'aristocratie c'est de ne travailler que pour elle

seule et non pour la masse. Dans la politique ex-

térieure, il est très rare que l'aristocratie ait un

intérêt distinct de celui du peuple.

La pente qui entraine la démocratie à obéir, «n

pcUtiqùe, à des sentimens plutôt qu'à des raison*

nemens , et à abandonner un dessein long-temps

mûri pour la satisfaction d'une passion momenta-

née , se fit bien voir en Amérique , lorsque la ré-

volution française éclata. Les plus simples lumières

de la raison suffisaient alors, comme aujourd'hui,

pour faire concevoir aux Américains que leur

intérêt n'était point de s'engager dans la lutte qui

allait ensanglanter l'Europe, et dont les États-Unis

ne pouvaient souffrir aucun dommage.

Les sympathies du peuple, en faveur de la Fran-

ce, se déclarèrent cependant avec tant de violence,

qu'il ne fallut rien moins que le caractère inflexi-

ble de Washington et l'immense popularité dont

il jouissait, pour empêcher qu'on ne déclarât la

guerre à l'Angleterre. £t encore, les efforts que

fit l'austère raison de ce grand homme^ pour cut-

ter Qontre les passions généreuses^ mais irréflé-
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éhies, de ses concilojens, faillireat-ils lui enlevet

la seule récompense qu'il se fut jamais réservée

,

Tamour de son pays. La majorité se prononça

contre sa politique ; maintenant le peuple entier

Tapprouve (1).

Si la constitotion et la frayeur publique n*eus-i-

sent pas donné à Washington la direction des af'-

faires extérieures de TÉtat, il est certain que la

nation aurait précisément fait alors ce qu^eile

condamne'aujourd'hui.

Presque tous les peuples qui ont agi fortement

sur le monde, ceux qui ont conçu, suivi et exécu*

té de grands desseins^ depuis les Romains jus-

(i) Voyes le cinquième volume de la Vie de Washington « par

Marshall, m Dans un gouvernement constitué comme l'est celui des

» États-Unis, dit-il page 3i4 « le premier magistral net peut, quelle

» que soit sa fermeté, opposer long- temps une digue au torrent do

» l'opinion populaire; et celle qui prévalait alors semblait mener À

» la guerre. En effet» dans la sessiondu congrès» tenu à cette époque,

M on s'aperçut très fréquemment que Washington avait perdu la

» majorité dans ïa- chambre des représentans. » En dehors , la vio-

lence du langage dont on se servait contre lui était extrême : dans

une réunion politique on ne craignit pas de le Comparer indirecte-

ment au traître Arnold ( page a65 ). « Ceux qui te aient au parti de

> l'opposition, dit encore Marshall (page 355), prétendirent que les

> partisans de l'administration composaient une faction aristocrati-

M que qui était soumise à rAogleterre , et qui , voulant établir la

» monarchie , était par conséquent ennemie de la France ; une

» faction dont les membres constituaient une sorte de noblesse; qui

» avait pour titres les actions de la Banque » et qui craignait telle*

» ment toute mesure qui pouvait influer sur les fonds, qu'elle était

» insensible aux affronts que l'honneur et l'intérêt de la nation corn*

» mandaient également de repousser. »

a. 11
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qu'âui Anglais, étaient dirigés par une aristocra*

tie; et comment s'en étonner ?

Ce qu'il y a de plus fiie au mondedans ses vues,

c'est une aristocratie. La masse du peuple peut

être séduite par son ignorance ou ses passions; o»

peut surprendre Pesprit d^un roi, et le faire vacil-

ler dans ses projets; et d'ailleurs, un roi n'est

point immortel* Mais un corps aristocratique est

trop nombreux pour être capté, trop peu nom-

brenx pour céder aisément a l'enivrement depas<

sions irréfléchies. Un corps aristocratique est un

homme ferme et éclairé qui ne meurt point.

1

El

f s



e anstocra-

H

CHAPITRE VI.

QUELS SONT LES AVANTAGB8 RÉELS QUE LA SOCIÉTÉ

AHÉEICAIIIE RETIEE OU jaOGVERNEHENT DE LA DÉHO-^

CKATIE.

Avant de commencer le présent chapitre, je

sens le be'^oin de rappeler au lecteur ce que j'ai

déjà indiqué plusieurs fois dans le cours de ce lif

vre.

La constitution politique des Etats-Unis me pa-

raît l'une des formes que la démocratie peut don-

ner à son gouvernement; mais je ne considère pas

les institutions américaines comme les seules ni

comme les meilleures qu'un peuple démocratique

doive adopter.
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En faisant connaître quels biens les Américains

retirent du gouyernement de la démocratie, je

suis donc loin de prétendre ni de penser que de

pareils avantages ne puissent être obteiius qii*à

l'aide des mômes lois.

91 LA TEHDAUCB GtifftRALK DES LOIS SOUS l'eHPIRB DE

LA DfeHOGBATlE AMÈBiCAllfE ET DES IHSTIIICTS DE CEUX

QOl LES APPLIQUENT..

liCi vices de I9 démocratie te voient tout d'un coup.—Set avanlk^^es

ne t'aperçoivent qu'i la longue. — La dëmocratie américarie «»(

louvenl inhabile, mait la tendance générale de tet loit est profita-

ble.—Let fonctionnairet publici, tout, la démocratie américaine,

n'ont point d'inlérétt permanent qui diffèrent de ceux du plut

grand nombre.—Ce qui en rétulte.

Les vices et les faiblesses du gouT» ornement de

la démocratie se voient sans peine ; on les démon-

tre par des faits patens, tandis que son influence

salutaire s*exeroe d'une manière insensible , et

pqur ainsi dire occulte. Ses défauts frappent du

premier abord; mais ses qualités nese découvrent

qu'à la longue.

Les lois de la démocratie américaine sont souvent

défectueuses ou incomplètes; il leur arrive de vio-

ler des droits acquis, ou d'en sanctionner de dan-*

gereux ; fussent-elles bonnes , leur fréquence se-

rait encore un grand mal. Tout ceci s'aperçoit au

premier coup d'œil. .
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D'où vient donc que les républiques américai-

nes se maintiennent et prospèrent ?

On doit distinguer soigneusement, dans les

lois, le but qu'elles poursuivent , de la manière

dont elles marchent vers ce but ; leur bonté ab«

solue, de celle qui n'est que relative.

Je suppose que l'objet du législateur soit de
favoriser les intérêts du petit nombre aux dé-

. pens de ceux du grand ; ses dispositions sont

comDinées de façon à obtenir le résultat qu'il s^

propose dans le moins de temps et avec le moins

d'efforts possibles. La loi sera jiien faite, et son but

mauvais ; elle sera dangereuse eii proportion de
son efficacité même.

Les lois de la démocratie tendent en général

au bien du plus grand nombre ; car elles éma*
nent de la majorité de tous les citoyens , laquelle

peut se tromper, mais ne saurait avoir un intérêt

contraire à elle-même.

Celles de l'aristocratie tendent , au contraire, à

monopoliser , dans les mains du petit nombre , la

richesse et le pouvoir
;
parce que Taristocratie

forme toujours de sa nature une minorité.

On peut donc dire, d^une manière générale,

que l'objet delà démocratie , dans sa législation

,

est plus utile à l'humanité que l'objet de l'aristo-

cratie dans la sienne.

Mais là finissent ses avantages.

L'aristocratie est infiniment plus habile dans In

science du législateur, que ne saurait l'être la dç^

2. 11.
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iDocralie. Maîtresse d'elle-même , elle n*eit poini

•ujette à des entratnemens passagers; elle a de

longs desseins qu'elle sait mûrir jusqu'à ce que

l'occasion favorable se présente^ L'aristocratie

procède savamment; elle connaît l'art de faire

converger en même temps , vers un même point »

la forcé collective de toutes ses lois.

Il n'en est pas ainsi de la démocratie : ses lois

sont'presque toujours défectueuses ou intempes-

tives.

Les moyens de la démocratie sont donc plus

imparfaits que ceux«de l'aristocratie : souvent elle

travaille , sans le vouloir, contre elle-même; mnis

son but est plus utile.

Imaginez une société que la nature, ou sa cons-

titution, ait organisée de manière à supporter

l'action passagère de mauvaise» lois ^ et qui puisse

attendre, sans périr , le résultat de la tendance

générale des lois , et vous concevres que le gou-

vernement de la démocratie , malgré ses défauts

,

soit encore de tous le plus propre à faire prospé-

rer cette société.
#

C'est précisément là ce qui arrive aux Etats-Unis;

je répète ici ce que j'ai déjà exprimé ailleurs : le

grand privilège des Américains est de pouvoir faire

des fautes réparables.

Je dirai quelque chose d'analogue sur les fonc-

tionnaires publics.

Il est facile de voir que la dpinocratie améri-

<;aine se trompe souvent dans leciioix des faom-
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mes auiquelR elle confie le pouvoir ; mais il ii^est

pas aussi aisé de dire pourquoi l'Etat prospère en

leurs mains.

Remarquez d'abord que , si dans un État dé-

mocratique , les gonvernans sont moins honnêtes

ou moins capables , les gouvernés sont plus éclai-

rés et plus attentifs.

Le peuple, dans les démocraties, occupé comme
il l'est sans cesse de ses affaires, et jaloux dé ses

droits, empêche ses représeutans de s*écarter

d'une certaine ligne générale que son intérêt lui

trace.

Remarquez encore que, si le magistrat démo-

cratique use plus mal qu'un autre du pouvoir, il

le possède en général moins long-temps.

Mais il y a une raison plus générale que celle •

là, et plus satisfaisante.

Il importe sans doute au liien des nations que

les gouvernans aient des vertus ou destalens; mais

ce qui
,
peut-être, leur importe encore davanta-

ge, c*est que les gouvernans n'aient pas d'intérêts

contraires à la masse des gouvernés. Car , dans ce

cas, les vertus pourraient devenir presque inuti-

les, et les talens funestes.

J'aiditqu'ilimportaitquelesgouvernansn'aient

point d'intérêts contraires ou différons delà masse

des gouvernés
;
je n*ai point dit qu'il importait

qu'ils eussent des intérêts semblables à ceux de

tous les gouvernés ; car je ne sache point que la

chose se soit encore rencontrée.
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On n*a point découvert jusqu^ici de forme po-

litique qui favorisât également le développement

et la prospérité de toutes les classes dont la société

se compose. Ces classes ont continué à former

comme autant de nations distinctes dans la même
nation, et l'expérience a prouvé qu'il était pres-

que aussi dangereux de s*en remettre complète-

ment à aucune d'elles du sort des autres , que de

faire d'un peuple l'arbitre des destinées d'un au-

tre peuple. Lorsque les' riches seuls gouvernent,

l'intérêt des pauvres est toujours en péril; et lors-

que les pauvres font la loi , celui des riches court

de grands hasards. Quel est donc l'avantage de|ia

démocratie ? L'avantage réel de la démocratie

n'est pas, comme on l'a dit, de favoriser la prospé-

rité de tous , mais seulement de servir au bien-

être du plus grand nombrt;.

Ceux qu'on charge, aux États-Unis, de diriger

les affaires du public, sont souvent inférieurs en

capacité et en moralité aux hommes que Taristo-

cratie porterait au pouvoir. Mais leur intérêt se

confond et s'identifie avec celui de la majorité

de leurs concitoyens. Ils peuvent donc commettre

de fréquentes infidélités et de graves erreurs; mais

ils ne suivront jamais systématiquement une ten-

dance hostile à cette majorité; et il ne saurait leur

arriver d'imprimer au gouvernement une allure

exclusive et dangereuse*

La mauvaise administration d'un magistrat,

sous la démocratie, est d'ailleurs un fait isolé qui
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n*a d'influence que pendant la courte durée de

cette administration. La corruption et l'incapacité

ne sont pas des intérêts communs, qui puissent

lier entre eux les hommes d'une manière perma-

nente.

Un magistrat corrompu, ou incapable, ne com-

binera pas ses efforts avec un autre magistrat, par

la seule raison que ce dernier est incapable et

corrompu comme lui, et ces deux hommes ne

travailleront jamais de concert à faire fleurir la

corruption et l'incapacité chez leurs arrière-ne-

veux. L'ambition et les manœuvres de l'un servi-

ront, au contraire, à démasquer l'autre* Les vices

du magistrat, dans les démocraties, lui sont en gé-

néral tout personnels.

Mais les hommes publics, sous le gouvernement

de l'aristocratie, ont un intérêt de classe qui, s'il

86 confond quelquefois avec celui de la majorité,

en reste souvent distinct. Cet intérêt forme entre

eux un lien commun et durable; il les invite à unir

et à combiner leurs efforts vers un but qui n'est

pas toujours le bonheur du plus grand nombre :

il ne lie pas seulement les gouvernans les uns aux

autres , il les unit encore à une portion considé-

rable de gouvernés ; car beaucoup de citoyens ,

sans être revêtus d'aucun emploi, font partie de

l'aristocratie.

Le magistrat aristocratique rencontre donc

un appui constant dans la société, en même temps

^tt'il en trouve un dans le gouvernement.
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Cet objet commun, qui , dans les aristocraties,

unit les magistrats àTintérét d'une partie de leurs

contemporains , les identifie encore et les soumet

pour ainsi dire à celui des races futures. Ils tra-

vaillent pour l'ayenir aussi bien que pour le pré-

sent. Le magistrat aristocratique est donc poussé

tout à la fois vers un même point, par les pas-

sions des gouvernés ,
par les siennes propres , et

je pourrais presque dire par les passions de sa

postérité.

Comment s'étonner, s'il ne résiste point ? Ausài

voit-on souvent , dans les aristocraties, l'esprit de

classe entraîner ceux même qu'il ne corrompt pas,

et faire qu'à leur insu ils accommodentpeu à peu

la société à leur usage, et la préparent pour leurs

descendans.

Je ne sais s'il a jamais existé une aristocratie

aussi libérale que celle d'Angleterre , et qui ait

,

sans interruption, fourni ail» gouvernement du

pays, de* hommes aussi dignes et aussi éclai-

rés,

II est cependant facile de reconnaître que dans

la législation anglaise le bien du pauvre a fini

par être entièrement sacrifié à celui du riche , et

les droits du plus grand nombre aux privilèges

de quelques uns. Aussi l'Angleterre, de nos jours,

réunit -elle dans son sein tout ce que la fortune a

de plus extrême , et ses dangers ainsi que ses mi-

sères , égalent presque sa puissance et sa gloire.

Aux Etals- Unis, ouïes fonctionnaires publics
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n*ODt point d'intérêts de classe à faire prévaloir,

la marche générale et continue du gouyerneraent

est bienfaisante, quoique les gouvernans soient

souvent inhabiles , et quelquefois méprisables.

II y a donc, au fond des institutions démocrati-

ques , une tendance cachée qui fait souvent con-

courir les hommes h, la prospérité générale , mal-

gré leurs vices ou leurs erreurs -, tandis que dans

les institutions aristocratique» , il se découvre

quelquefois une pente secrète qui , en dépit des

talens et des vertus, les entraine à contribuer aux

misères de leurs semblables. C'est ainsi qu'il peut

arriver que, dans les gouvernemens aristocrati-

ques, les hommes publics fassent le mal sans le

vouloir, et que dans les démocraties ils produi-

sent le bien sans en avoir la pensée.
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Amour Initinctifde la pitric.-~PatrlotUme r^fl^hi.—Leura Aitté-^

reoB cAraclèron.— Que l«s peuples «loivent tendre de toute» leum

force! vers le second quand le premier disparaît.—Effbiti qu'ont

faits les Amëricains pour y parvenir.— L'intérél do l'individu Inti-

memeut lié A celui du pays.

Il existe un amour do la patrie qui a principa-»

lement sa source dans ce sentiment irréfléchi, dé-

sintéressé et indéfînissabie qui lie le cœur ^e

rhomme aux lieux où Fhomme a pris naissance.

Cet amour instinctif se confond avec le goiU des

coutumes anciennes , avec le respect des aïeux et

la mémoire du passé ; ceux qui réprouvent ché-

rissent leur pays comme on aime la maison pater-

nelle. Ils aiment la tranquillité dont ils jouissent;

ils tiennent aux paisibles habitudes qu'ils y ont

contractées ; ils s'attachent aux souvenirs qu'elle

leur présente, et trouvent même quelque dou-

ceur à y vivre dans robcissance. Souvent cet

amour de la patrie est encore exalté par le zèle

religieux, et alors on lui voit faire des prodiges.

Lui-même est une sorte de religion ; il ne raison-

ne point, il croit , il sent, il agit. Des peuples se

sont rencontrés qui ont, en quelque façon, per-

sonnifié la patrie, et qui l'ont entrevue dans le

prince. Ils ont donc transporté en lui une partie

des sèntimens dont le patriotisme se coi^pose; ils
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se sont enorgueillis de ses triomphes, et ont été

fiers de sa puissance. Il fut un temps, sous i*an-

cienne monarchie , où les Français éprouvaient

une sorte de joie en se sentant livrés sans recours

à l'arbitraire du monarque , et disaient avec or*

gueil : « Nous vivons sous le plus puissant roi du

inonde. »

Gomme toutes les passions irréfléchies , cet

amour du pays pousse à de grands efforts passa-»

gers plutôt qu'a la continuité des efforts. Après

avoir sauvé l'État en temps de crise, il le laisse

souvent dépérir au sein de la paix.

Lorsque les peuples sont encore simples dans

leurs mœurs et fermes dans leur croyance; quand
la société repose doucement sur un ordre de cho-

ses ancien , dont la légitimité n'est point contes-»

tée, on voit régner cet amour instinctif de la pa-

trie. —

^

Il en est un autre plus rationnel que celui-là
;

moins généreux, moins ardent, peut-être, mais

plus fécond et plus durable ; celui-ci nait des lu-

mières ; il se développe à l'aide des lois , il croit

avec l'exercice des droits , et il finit , en quelque

sorte
,
par se confondre avec l'intérêt personnel.

Un homme comprend l'influence qu'a le bien-'

être du pays sur le sien propre; il sait que la loi

lui permet de contribuer à produire ce bien-être,

et il s'intéresse à la prospérité de son pays , d'à-*

bord comme à, une chose qui lui est utile, et en-

suite comme à son ouvrage.

2. 12
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lllais il arrive quelquefois , dans la vie des peu*

pies , un moment où les coutumes anciennes sont

changées, les mœurs détruites, les croyances

ébranlées , le prestige des souvenirs évanoui , et

où f
cependant , les lumières sont restées incom-

plètes, et les droits politiques mal assurés ou res-

treints. Les hommes alors n'aperçoivent plus la

patrie que sous un jour faible et douteux ; ils ne

la placent plus ni dans le sol , qui est devenu à

leurs yeux une terre inanimée , ni dans le;s usages

de leurs aïeux
,
qu'on leur a appris à regarder

comme un joug ; ni dans la religion , dont ils jou-

tent ; ni dans les lois qu'ils ne font pas , ni dans le

législateur qu'ils craignent et méprisent. Ils ne la

voient donc nulle part , pas plus sous ses propres

traits que sous aucun autre , et ils se retirent dans

un égoïsme étroit et sans lumière. Ces hommes
échappent aux préjugés sans reconnaître l'empire

de la raison j ils n'ont ni le patriotisme instinctif

de la monarchie , ni le patriotisme réfléchi de la

république; mais ils se sont arrêtés entre les deux,

au milieu de la confusion et des misères.

Que faire en un pareil état ? Reculer ; mais les

peuples ne reviennent pas plus aux sentimeiis de

leur jeunesse
,
que les hommes aux goûts inno-

cens de leur premier âge ; ils peuvent les regret-

ter, mais non les faire renaître. Il faut donc mar-

cher en avant , et se hâter d'unir aux yeux du

peuple l'intérêt individuel à l'intérêt du pays; car

l'amour désintéressé de la patrie fuit sans retour.
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Je suis assurément loin 'de prétendre que pour

arriver à ce résultat on doive accorder tout-à-

coup Texorcice des droits politiques à tous les

hommes. Mais je dis que le plus puissant moyen

,

et peut-être le seul qui nous reste d'intéresser les

hommes au sort de leur patrie , c'est de les faire

participer à son gouvernement. De nos jours , .

l'esprit de cité me semble inséparable de l'exer-

cice des droits politiques ; et je pense que désor-

maison verra augmenter ou diminuer en Europe

le nombre des citoyens, en proportion de Texten-

sien de ces droits.

D'où vient qu'aux États-Unis , oîi les habitans

sont arrivés d'hier sur le sol qu'ils occupent , ou

ils n'y ont apporté ni usages, ni souvenirs ; où ils

g'y rencontrent pour la première fois sans se con-

naître ; où, pour le dire en un mot, l'instinct de

la patrie peut à peine exister ; d'où vient que
chacun s*intéresse aux affaires de sa commune,
de son canton, et de l'État tout entier comme aux

siennes mêmes ? c'est que chacun, dans sh âphère,

prend une part active au gouvernement de la

société.

L'homme du peuple, aux Etats-Unis, a compris

l'influence qu'exerce la prospérité générale sur

son bonheur, idée si simple et cependant si peu

connue du peuple. De plus, il s'est accoutumé à

regarder cette prospérité comme sop ouvrage. Il

Toit donc dans la fortune publique la sienne pro-

pre, et il travaille au bien de l'Etat, non seulement
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par devoir ou par orgueil, mais j'oserais presque

dire par cupidité.

On n'a pas besoin d'étudier les institutions et

l'histoire des Américains pour connaître la vé-

rité de ce qui précède, les mœurs tous en aver-

tissent assez. L'Américain prenant part à tout ce

qui se fait dans son pays, se croit intéressé à dé-

fendre tout ce qu'on y critique, car ce n'est pas

seulement son pays qu'on attaque alors, c'est lui-

même. Aussi Iroit-on son orgueil national recou-

rir à tous les artifices et descendre à foutes les

puérilités de la vanité individuelle.

Il n'y a rien de plus gênant dans Thabitude de

la vie que ce patriotisme irritable des Améri-

cains. L'étranger consentirait bien à louer beau-

coup dans leur pays; mais il voudrait qu'on lui

])ermit de blâmer quelque chose, et c'est ce qu'on

lui refuse absolument.

L'Amérique est donc un pays de liberté , où
,

pour ne blesser personne, on ne doit parler libre-

ment ni des particuliers, ni de l'Etat, ni des gou-

vernés, ni des gouvernans, ni des entreprises pu-

bliques^ ni des entreprises privées; de rien, enfin,

de ce qu'on y rencontre , sinon ,
peut-être , du

climat et du sol ; encore trouve-t-on des Améri-

cains prêts à défendre l'un et l'autre, comme s'ils

avaient concouru à les former.

De nos jours, il faut savoir prendre son parti

,

et oser choisir entre le patriotisme de tous et le

gouvernement du petit nombre ; car on ne peut
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réanir à la fois la force et racti?ité sociales que

donne le premier, avec les garanties de tranquil-

lité que fournit quelquefois le second.

DE l'idée des droits AUX ÉTATS-UNIS.

Il n'y a pai de grands peuples sans idée des droits. — Quel est le

moyen de donner an peuple l'idée des droits.—Kespect des droits

aux ElaU- Unis.—D'où il natt.

Après ridée générale de la vertu, je n'en sais

pas de plus belle que celle des droits^ ou plutôt

ces deux idées se confondent. L'idée des droits

n'est autre chose que Tidée de la vertu introduite

dans le monde politique.

C'est avec l'idée des droits que les hommes ont

défini ce qu'étaient la licence et la tyrannie.

Éclairé par elle, chacun a pu se montrer indépen-

dant sans arrogance et soumis sans bassesse.

L'homme qui obéit à la violence se plie et s'abaisse;

mais quand il se soumet au droit de commander
qu'il reconnaît à son semblable, il s'élève, en quel-

que sorte, au-dessus de celui même qui lui com-

mande. Il n'est pas de grands hommes sans vertu
;

sans respect des droits il n'y a pas de grand peu-

ple on peut presque dire qu'il n'y a pas de société ;

car ce qu'une réunion d'êtres rationnels et intelli-

gens dont la force est le seul lien ?

Je nie demande quel est, de nos jours, le moyen
a. 12.
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dMnciilqiier aux hommes Tidée des droits» et de la

faire, pour ainsi dire, tomber sous leurs sens; et

je n'en vois qu'Hun seul, c'est de leur donner à

tous le paisible exercice de certains droits : on

voit bien cela chez les enfans, qui sont des hom-

mes , à la force et à l'expérience près. Lorsque

l'enfant commence à se mouvoir au milieu des

objets extérieurs, l'instinct le porte à mettre à son

usage tout ce qui se rencontre sous ses mains; il

n'a pas d'idée de la propriété des autres, pas

même de colle de l'existence ; mais à mesure qu'il

est averti du prix des choses , et qu'il découvre

qu'on peut à son tour l'en dépouiller, il devient

plus circonspect et finit par respecter dans ses

semblables ce qu'il veut qu'on respecte en lui.

Ce qui arrive à l'enfant pour ses jouets , arrive

plus tard à l'homme pour tous les objets qui lui

appartiennent
;
pourquoi en Amérique

,
pays du

démocratie par excellence, personne ne fait-il

entendre contrôla propriété en général ces plain-

tes qui souvent retentissent en Europe? Est-il be-

soin de le dire? c'est qu'en Amérique il n'y a

point de prolétaires. Chacun ayant un bien par-

ticulier à défendre, reconnaît en principe le droit

de propriété.

Dans le monde politique, il en est de même. En

Amérique, l'homme du peuple a conçu une

haute idée des droits pt^litiqueS) parce qu'il a des

droits politiques; il n'attaque pas ceux d 'autrui

,

pour qn'on ne viole pas les siens. Et tandis qu'en
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Europe ce même homme méconnaît jusqu'à l'aa-

torité souveraine, l'Américain se soumet sani

murmurer au pouvoir du moindre de ses magis-

trats.

Cette vérité parait jusque dans les plus petits

détails de l'existence des peuples. En France^ il y
a peu de plaisirs exclusivement réservés aux

classes supérieures de la société ; le pauvre est

admis presque partout où le riche peut entrer :

aussi le voit on se conduire avec décence et,res-

pecler tout ce qui sert à des jouissances qu'il par-

tage. £n Angleterre , où la richesse a le privilège

de la joie comme le monopole du pouvoir , on se

plaint que quand le pauvre parvient a s'introduire

furtivement dans le lieu destiné aux plaisirs du
riche, il aime à y causer des dégâu inutiles : com-

ment s'en étonner? on a pris soin qu'il n'ait rien

à perdre.

Le gouvernement de la démocratie fait des-

cendre l'idée des droits politiques jusqu'au moin-

dre des citoyens, comme la division des biens met

l'idée du droit de propriété en général à la portée

de tous les hommes. C'est là un de ses plus grands

mérites à mes yeux.

Je ne dis point que ce soit chose aisée que
d'apprendre à tous les hommes à se servir des

droits politiques ; je dis seulement que , quand

cela peut être , les effets qui en résultent sont

l^rands.

ÏA j'ajoute que s'il est un siècle où une pa*



140 VB LA DftlOCIATIl E!f AMÉMIQVI.

reille entreprise doive être tentée , ce siècle est

le nôtre.

Ne voyez-vous pas que les religions s^affiiiblissent

et que la notion divine des droits disparait ? Ne

J découvrez-vous point que les mœurs s'altèrent

,

et qu'avec elles s'efface la notion morale des

droits ?

N'apercevez-vous pas de toutes parts les croyan*

ce^ qui font place aux raisonnemens , et les senti-

mens aux calculs ? Si, au milieu de cet ébranlement

universel , vous ne parvenez pas à lier l'idée des

droits à l'intérêt personnel qui s'offre comme le

seul point immobile dans le cœur bumain
, qiie

vous restera-t-il donc pour gouverner le monde,

sinon la peur ?

• Lors donc qu'on me dit que les lois sont fai-

bles , et les gouvernés turbulens
;
que les pas-

sions sont vives et la vertu sans pouvoir y et que

dans cette situation il ne faut point songer à aug-

menter les droits de la démocratie
;
je réponds

que c'est à cause de ces choses mêmes que je crois

qu'il faut y songer ; et, en vérité, je pense que les

gouvernemens y sont plus intéressés encore que

> la société , car les gouvernemens périssent , et la

société ne saurait mourir, n

Du reste, je ne veux point abuser de l'exemple

de l'Amérique.

£n Amérique /le peuple a été revêtu de droits

politiques à une époque où il lui était difficile

d'en faire un mauvais usage, parce que les ci*
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toyens étaient en petit nombre et simples de

uiœurs. £n grandissant , les Américains n'ont

point accru pour ainsi dire les pouvoirs de la

démocratie; ils ont plutôt étendu ses domaines.

On ne peut douter que le moment oii Ton ac-

corde des droits politiques à un peuple qui en a

été privé jusqu'alors, ne soit un moment de crise,

crise souvent nécessaire^ mais toujours dange-

reuse.

L'enfant donne la mort quand il ignore le prix

de la vie ; il enlève la propriété d'autrui avant de

connaître qu'on peut lui ravir la sienne. L'homme
du peuple, à l'instant où on lui accorde des droits

politiques, se trouve
,
par rapport à ces droits,

dans la même position que l'enfant vis-à-vis de

toute la nature, et c'est le cas de lui appliquer ce

mot célèbre : Homo puer rohustu».

Cette véritédse découvre en Amérique même.
Les États où les citoyens jouissent le plus ancien-

nement de leurs droits sont ceux où ils savent en-

core le mieux s'en servir.

On ne saurait trop le dire : il n'est rien de plus

fécond en merveilles que Tari d'être libre. Mais

il n'y a rien de plus dur que l'apprentissage de la

liberté. Il n'en est pas de même du despotisme.

Le despotisme se présente souvent comme le ré-

parateur de tous les maux soufferts; il est l'appui

du bon droit, le soutien des opprimés et le fonda-

teur de l'ordre. Les peuples s'endorment au sein

de la prospérité momentanée qu'il fait naitre;

\
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et lorsqu*ils se réveillent , iU sont misérables. La

liberté, au contraire, natt d'orditiaire au milieu

des orages ; elle s'établit péniblement parmi les

discordes civiles, et ce n'est que quand elle est

déjà vieille qu'on peut connaître ses bienfaits.

DV RESPECT POUR LA LOI AUX ÉTATS-UNIS.

Respect des Amërlcains pour la loi.—Amour paternel qu'ils ressen-

tent pour '•Ile.'^Intérét personnel que chacun trouve à augmenlcr

la puissance de la loi.

Il n*est pas toujours loisible d'appeler le peu-

ple entier, soit directement^ soit indirectement

,

à la confection de la loi ; mais on ne saurait nier

qiie, quand cela est praticable, 4a loi n'en ac-

quière une grande autorité. Cette origine popu-

laire , qui nuit souvent à la bonté et à la sagesse

de la législation , contribue singulièrement à sa

puissance.

Il y a dans l'expression des volontés de tout un

peuple une force prodigieuse. Quand elle se dé-

couvre au grand jour^ l'imagination mémo de

ceux qui voudraient lutter contre elle en est

comme accablée.

La vérité de ceci est bien connue des partis.

Aussi les voit'On contester la majorité partout

oii ils le peuvent. Quand elle leur manqu.e parmi
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ceux qui ont voté, ils la placent parmi ceux qui

se sont abstenus de voter; et lorsque là encore

elle vient à leur échapper^ ils la retrouvent au

fsein de ceux qui n'avaient pas le droit de vo-

ter.

Aux États-Unis , excepté les esclaves, les domes-

tiques et les indigens nourris par les communes,

il n^est personne qui ne soit électeur,' et qui à ce

titre ne concoure indirectement à la loi. Ceux qui

veulent attaquer les lois sont donc -réduits à faire

ostensiblement Tune de ces deux choses : ils doi-

vent où changer l'opinion de la nation, ou fouler

aux pieds ses volontés.

Ajoutez à cette première raison cette autre plus

directe et plus puissante: qu'aux États-Unis, cha-

cun trouve une sorte d'intérêt personnel à ce que
tons obéissent aux lois; car celui qui aujour-

d'hui ne fait pas partie de la majorité, sera peut-

être demain dans ses rangs ; et ce respect qu'il

professe maintenant pour les volontés du législa-

teur, il aura bientôt occasion de l'exiger pour les

siennes. Quelque fâcheuse que soit la loi, l'habi-

tant des États-Unis s'y soumet donc sans peine,

non seulement comme à l'ouvrage du plus grand

nombre, mais encore comme au sien propre ; il

la considère sous le point de vue d'un contrat

,

dans lequel il aurait été partie.

On ne voit donc pas, aux Etats-Unis, une foule

nombreuse et loujours turbulente
,
qui , regar-

dant la loi comme un ennemi naturel, ne jette sur
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elle qae des regards de crainte et de soupçons. Il

est impossible, au contraire, de ne point aperce-

voir que toutes les classes montrent une grande

confiance dans la législation qui régit le pays, et

ressentent pour elle une sorte d'amour paternel.

Je me trompe en disant toutes les classes. £n

Amérique, réohelle européenne des pouyoïr»

étant renversée, les riches se trouvent dans une

position analogue à celle des pauvres en Europe:

ce sont eux qui souvent se défient de la loi. Je l'ai

dit ailleurs; l'avantage réel du gouvernement

démocratique n'est pa» de garantir les intérétside

tous, ainsi qu'on l'a prétendu quelquefois, mais

seulement de protéger ceux du plus grand nom-

bre. Aux États-Unis, où le pauvre gouverne, les

riches ont toujours à craindre qu'il n'abuse con-

tre eux de son pouvoir.

Cette disposition de l'esprit des riches peut

produire un mécontentement sourd ; mais la so-

ciété n'en est pas violemment troublée ; car la

même raison qui empêche le riche d'accorder sa

confiance au législateur, l'empêche de braver ses

commandemens. Il ne fait pas la loi parce qu'il

est riche, et il n'ose la violer à cause de sa ri-

chesse. Chez les nations civilisées, il n'y^ en gé-

néral que ceux qui n'ont rien à perdre qui se

révoltent. Ainsi donc, si les lois de la démocratie

ne sont pas toujours respectables, elles sont pres-

que toujours respectées; car ceux 'qui en géné-

ral violent les lois ne peuvent manquer d'obéir à
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celles qa*ils ont faites et dont ils proBtent , et les

citoyens qui pourraient avoir intérêt à' les en-

freindre, sont portés par caractère et par posi*

tion à se soumettre ant volontés quelconques du
législateur. Au reste, le peuple, en Amérique,

n'obéit pas seulement à la loi parce qu*elle est

son ouvragée , mais encore parce qu'il peut la

changer, quand par hasard elle le blesse; il s'y

soumet d'abord comme à un mal qu'il s'est im-

posé à lui-même, et ensuite comme à un mal

4

ACTITlTt QV « 9B DAlfS TOUTES LIS PA1TIE8 iO COIPS

POLITIQUI ^CX tTATS-VIflS; IRPLUElfCB QU'bLLI IXEICI

SUR LA SOCllTt.

V.

Il est plus difficile âe coDC«volr VueUy/Hê pollticpi» qui r^gnc tnx

Etat»-Uoia que la liberté ou l'égalité qu'où jrcBcoatre.'^Le grand

mouvement qui agite sans cesse lea législatures n'est qu'un épiso-

de, un prtfloogement de ce mouvement universel.—Difficulté que

trouve l'Américain à ne s'occuper que de ses propres affaires. —
L'agitation politique se propage dans la société civile.—Activité

industrleUe des Américains venant en partie de cette cause» —
Avantages indirects que retire la société du gouvernement de la

démocratie*

Quand on passe d'un pays libre dans un autfe

qui ne l'est pas , on est frappé d'un spectacle fort

extraordinaire : là, tout est activité etmooTement
;

ici , iout semble calme et immobile. Dans l'un , il

2. 18
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nVst question que d'amélioration et de progrès;

on dirait que la société dans l'autre , après a?oir

acquis tous les biens, n'aspire qu'à se reposer pour

en jouir. Cependant , le pays qui se donne tant

d'agitation pour être heureux, est en général plus

riche et plus prospère que celui qui parait si sa-

tisfait de son sort. £t en les considérant l'un et

l'autre , on a peine à concevoir comment tant de

besoins nouTcaux se font sentir chaque jour dans

le premier , tandis qu'on semble en éprouver si

peu dans le second.

Si cette remarque est applicable aux pays libres

qui ont conservé la forme monarchique et à ceux

où l'aristocratie domine, elle l'est bien plus en-

core aux républiques démocratiques. Là, ce n'est

plus une portion du peuple qui entreprend d'a-

méliorer l'état de la société ; le peuple entier se

chargé de ce soin. Il ne s'agit pas seulement de

pourvoir aux besoins et aux commodités d'une

classe , mais de toutes les classes en même temps.

Il n'est pas impossible de concevoir l'immense

liberté dont jouissent les Américains ; on peut

aussi se faire une idée de leur extrême égalité
;

mais ce qu'on ne saurait comprendre sans en avoir

été le témoin , c'est l'activité politique qui règne

aux États-Unis.

A peine êtes-vous descendu sur le sol de l'Amé-

rique, que vous vous trouvez au milieu d'une

sorte de tumulte; une clameur Confuse s'élève de

toutes parts ; mille voix parviennent pn même
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temps à votre oreille ; chacune d'elles exprinte

quelques besoins sociaux. Autour de vous tout se

remue : ici, le peuple d'un quartier est réuni pour

savoir si Ton doit bâtir une église ; là, on travaille

au choix d'un représentant
;
plus loin , les dépu-

tés d'un canton se rendent en toute hâte à la ville»

afio d'aviser à certaines améliorations locales ;

dans un autre endroit , ce sont les cultivateurs

d'un village qui abandonnent leurs sillons pour

aller discuter le plan d'une route ou d'une école.

Des citoyens s'assemblent, dans le seul but de dé-

clarer qu'ils désapprouvent la marche du gou-

vernement ; tandis que d'autres se réunissent

,

afio de proclamer que les hommes en place sont

les pèresde la patrie. £n voici d'autres encore qui,

regardant l'ivrognerie comme la source princi*

pale des maux de l'État, viennent s'engager solen-

nellement à donner l'exemple de latempérance (1).

Le |;rand mouvement politique qui agite sans

cesse les législatures américaines, le «eul dont

on s'aperçoive au dehors, n'est qu'un épisode et

une sorte de prolongement de ce mouvement
universel^ qui commence dans les derniers rangs

du peuple, et gagne e.nsuite, de proche en pro-

(i)Le8 sociétés de tempérance sont des associations dont les mem-
bres s'engagent à s'abstenir de liqueurs fortes. A mon passage aux

Etats-Unis , les sociétés de tenipérance comptaient déj& plus de

270,000 membres, et leur effet avait été de diminuer, dans le seul

Btat dePensylvanie,Ja consommation des liqueurs fortes de 5qq,oqo

galions par année.
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che, toutes les classes de citoyens. On i|e sau-

rait travailler plus laborieusement à être heu-

reux.

11 est difficile de dire quelle place occupent

les soins de la politique dans la rie d'un homme
aux Etats-Unis. Se môler du gouvernement de la

sc^iété et en parler, c*est la plus grande affaire

et pour ainsi dire le seul plaisir qu'un Américain

connaisse. Ceci s'aperçoit j usque dans les moin-

dres habitudes de sa vie : les femmes elles-mêmes

se rendent souvent aux assemblées publiques

,

et se délassent^ en écoutant des discours poli-

tiques, des ennuis du ménage. Pour ellesWes

clubs remplacent jusqu'à un certain point les

spectacles. Un Américain ne sait pas converser,

mais il discute; il ne discourt pas, mais il disserte.

11 vous parle toujours comme à une assemblée
;

et Vil lui ariHve par hasard de s'échauffer» il dira:

Messieurs, en s'adréssant à son interlocuteur.

Dans certain pays , l'habitant n'accepte qu'a •

vec une sorte de répugnance les droits politi-

ques que la loi lui accorde ; il semble que ce soit

lui dérober son temps que de l'occuper des in-

térêts communs ; et il aime a se renfermer dans

un égoïsme étroit, dont quatre fossés surmontés

d'une haie forment l'exacte limite.

Du moment, au contraire, où l'Américain se-

rait réduit à ne s'occuper que de ses propres af-

faires , la moitié de son existence lui serait ravie
j

il sentirait comme un vide immense dans ses jours,
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et il deviendrait incroyablement malheureux (1)-

Je suis persuadé que si le despotisme parvient

jamais à s'établir en Amérique, il trouvera plus

de difficultés encore à vaincre les habitudes que

la liberté a fait naître, qu'à surmonter Tamour

même la liberté.

Cette agitation sans cesse renaissante, que le

goavernement de la d-^m \tie a introduite dans

le monde politique, p«âse ()...tuite dans la s^^^ieté

civile. Je ne sais si, à tout prendre, ce n'est pas

là le plus grand avantage du gouvernement dé-*

mocratique ; et je le loue bien plus à cause de

ce qu'il fait faire que de ce qu'il fait.

Il est incontestable que le peuple dirige souvent

fort mal les affaires publiques ; mais le peuple ne
saurait se mêler des affaires publiques sans que le

cercle de ses idées ne vienne à s'étendre, et sans

qu'on ne voie son esprit sortir de sa routine or-

dinaire. L'homme du peuple qui est appelé au

gouvernement de la société conçoit une certaine

estime de lui-même. Gomme il est alors une puis*

sance, des intelligences très éclairées se mettent

au service de la sienne. On s'adresse sans cesse à

lui^ pour s'en faire un appui , et en cherchant à

(0 Le même fait fut déjà observé à Rome sous les premiers Cé-

sars.

Montesquieu remarque quelque part que riea n'égala le déses«

poir de certains citoyens romains qui, après les agitations d'une exis*

lence politique , rentrèrent tout-i-coup dans le calme de la vie prl-

vpe.

3* 43.
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le tromper de mille maaières différentes » on

réclaire. En politique , il prend part à des entre-

prises qu'il n'a pas conçues, mais qui lui donnent

le goût général des entreprises. On lui indique

tous les jours de nouvelles améliorations a faire

à la propriété commune , et il sent naître le désir

d'améliorer celle qui lui est personnelle. 11 n'est

ni plus vertueux ni plus heureux, peut-être, mais

plus éclairé et plus actif que ses devanciers. Je

ne doute pas que les institutions démocratiques

,

jointes à la nature physique du pays , ne soient

la cause non pas directe,comme tant de gens 1^ di-

sent, mais la cause indirecte du prodigieux mouve-

ment d'industrie qu'on remarque aux États-Unis.

Ce ne sont pas les lois qui le font naître , mais le

peuple apprend à le produire en faisant la loi.

Lorsque les ennemis de la démocratie prêtent

dent qu'un seul fait mievix ce dont il se charge

que le gouvernement de tous, il me semble qu'ils

ont raison. Le gouvernement d'un seul en suppo-

sant de part et d'autre égalité de lumières, met plus

de suite dans ses entreprises que la multitude
;

il montre plus de persévérance, plus d'idée d'en*

semble, plus de perfection de détail, un discer-

nement plus juste dans le choix des hommes.

Ceux qui nient ces choses n'ont jamais vu de ré-

publique démocratique, ou n'ont jugé que sur

un petit nombre d'exemples. La démocratie, lors

même que les circonstances locales et les dispo-

sitions du peuple lui permettent de se maintenir,
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ne présente pas le cuup d'œil de la régularité

administrative et de Tordre méthodique dans le

gouvernement; oela est vrai. La libertédémocrati-

que n'exécute pasohacune de ses entreprises avec

la même perfection que le despotisme intelligent.

Souvent elle les abandonne avant d*en avoir re-

tiré le fruit, ou en hasarde de dangereuses : mais

à la longue elle produit plus que lui ; elle fait

moins bien chaque chose , mais elle fait plus de

choses* Sous son empire , ce n*est pas surtout

ce qu'exécute l'administration publique qui est

grand , c'est ce qu'on exécute sans elle et en de-

hors d'elle. La démocratie ne donne pas au peu-

ple le gouvernement le plus habile, mais elle fait

ce que le gouvernement le plus habile est sou-

vent impuissant à créer ; elle répand » dans tout

le corps social , une inquiète activité , une force

sarabondante , une énergie qui n'existent jamais

sans elle , et qui ,
pour peu que les circonstances

soient favorables , peuvent enfanter des merveil-

les. Là sont ses vrais avantages.

Dans ce siècle, où les destinées du monde chré-

tien paraissent en suspens, les uns se hâtent d'at-

taquer la démocratie comme une puissance en-

nemie , tandis qu'elle grandit encore ; les autres

adorent déjà en elle un Dieu nouveau qui sort

du néant : mais les uns et les autres ne connaissent

qu'imparfaitement l'objet de leur haine ou de
leur désir ; ils se combattent dans les iénèbres et

ne frappent qu'au hasard.
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Que demandez-vout de la société et de son goui

ernement ? 11 faut s'entendre.

' Voulez-voas donner à Tesprit liumain une oer-<

taine hauteur , une façon généreuse d'enyisager

les choses de ce monde ? Voulez^vous inspirer aux

hommes une sorte de mépris des biens matériels?

Désirez-Tous faire naître ou entretenir des con-

Tictions profondes et préparer de grands dévoue-

mens?
S'agit-il pour vous de polir les mœurs ^ d'éloi

er les manières, de faire briller les arts ?

Youleft-Yous de la poésie i du bruit, de la gloi-

re? T

Prétendez-vousorganiser un peuple de manière

à agir fortement sur tous les autres ? Le destinez-

vous à tenter les grandes entreprises, et, quel que

soit le résultat de ses efforts , à laisser uue trace

immense dans Thistoire ?

Si tel est, suivant vous, l'objet principal que

doivent se proposer les hommes en société , ne

prenez pas le gouvernement de la démocratie ; il

ne TOUS conduirait pas sûrement au but.^

Mais s'il vous semble utile de détourner l'acti-

vité intellectuelle et morale de l'homme sur les

nécessités delà vie matérielle, et de remployer à

produire le bien-être; si la raison vous parait plus

profitable aux hommes que le génie ; si votre ob-

jet n'est point de créer des vertus héroïques, mais

des habitudes paisibles; si vous aimez mieux voir

des vicesque des crimes, et préférez trouver moins
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de grandes actions, à la condition de rencontrer

moins de forfaits; si, au lieu d*agir dans le sein d'une

société brillante, il vous suffit de vivre au milieu

d'une société prospère ; si , enfin , Vobjet princi-

pal d'un gouvernement n'est point , suivant vous

,

de donner au corps entier de la nation le plus de

force ou le plus de gloire possible , mais de pro-

curer à chacun des individus qui le composent

le plus de bien-être et de lui éviter le plus de mi-

sère; alors égalisez les conditions et constituez le

gouvernement de la démocratie.

Que s'il n'est plus temps de faire un choix, et

qu'uue force supérieure à l'homqie vous entraine

déjà, sans consulter vos désirs , vers l'un des deux
gouvernemens , cherchez du uioinsà eu tirer tout

le bien qu'il peut faire ; et connaissant ses bons

instincts, ainsi que ses mauvais pen^^hans, effor-

cez-vous de restreindre Teffet des seconds et de

développer les premiers.

X.
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Force natuvelle de la majorité dani les démocf'at{et.--'La plupart det

coDilitulioos américaine* ont accru artificiellement cette force na-

turelle.— Comment.— Mandtfts impéraltfi . — Empire ki^ )fz[ de

la majorité. — Opinion de son infailHÀilité. -^ Actpect |i>«;ojt' «et

droits.—Ce qai l'augmente aux élats-Unii.

Il est de Tessence même des gou\einemens dé-

mocratiques que Tempire de la majorité y soit

absolu ; car en dehors de la majorité, dans les dé-

mocraties , il n'y a rien qui résiste.
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La plupart des constitutions américaines ont en-

core cherché à augmenter artificiellement cette

force naturelle de la majorité (1).

La législature est , de tous les pouvoirs politi-

ques , celui qui obéit le plus volontiers à lama-

jorité. Les Américains ont voulu que les membres

de la législature fussent nommés directement par

le peuple , et pour un tertne très courte afin de les

obliger à se soumettre , non seulement aux vues

générales, mais encore aux passions journalières

. de leurs constituans.

Ils ont pris dai^s les mêmes classes et nommé de

la même manière les membres des deux chambres;

de telle sorte que les mouvemens du corps légis-

latif sont presque aussi rapides et non moins irré-

sistibles que ceux d'une seule assemblée.

La législature ainsi constituée, ils ont réuni

dans son sein presque tout le gouvernement.

En même temps que la loi accroissait la force

des pouvoirs qui étaient naturellement forts, elle

énervait de plus en plus ceux qui étaient naturel-

lement faibles. Elle n^aocordait, aux représentans

de la puissance executive, ni stabilité ni indépen-

dance ; et , en les soumettant complètement aux

(i) Nous avons tu, lors de l'examen de la constitution ft'dérale

,

que les législateurs de rUoioL< avaient fait des efforts contraires. Le

r^nltat de ces efforts a été de rendre le gouvernement fédéral pint

indépendant dans sa sphère que oelui des Etats. Mais le gouverne-

mcnt fédéral ne s'occupe guère que des affiiices extérieures : ce «ont

les gouvernemens d'Etat qui dirigent réellement la société ahif'ri-

*caine. v
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Tapricos de la législature, elle leur enlevait le peu

d'influence que la nature du gouvernement dé-

mocratique leur aurait permis d'exercer.

Dans plusieurs États^ elle livrait le pouvoir judi"

ciaire à l'élection de la majorité , et dans tous

elle faisait , en quelque sorte , dépendre son exis-

tence de '^ puissance législative, en laissant aux

représentans le droit de fixer chaque année le sa-

laire des juges.

Les usages ont été plus loin encore que les lois.

Il se répand de plus en plus , aux États-Unis,

une coutume qui finira par rendre vaines les ga~

ranties du gouvernement représentatif : il arrive

très fréquemment que les électeurs , en nommant
un député» lui tracent un plan de conduite et lui

imposent un certain nombre d^obligatiens positi-

ves dont il ne saurait nullement s'écarter, ^u tu»

roulte près, c'est comme si la majorité elle-même

délibérait suf la place publique.

Plusieurs circonstances particulières tendent

encore à rendre, en Amérique, le pouvoir de la

majorité non seulement prédominant , mais irré-

sistible.

L'empire moral de la majorité se fonde en par-

tie sur cette idée, qu'il y a plus de lumières et de

sagesse dans beaucoup d'hommes réunis que dans
un seul, dans le nombre des législateurs que dans

le choix. C'est la théorie de Tégalité appliquée

aux intelligences. Cette doctrine attaque Torgueil

de l'homme dans son dernier asile; aussi la mino-.

2. 14
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rite l'admet'ellç avec peine ; ellç ne s'y habitof

qu'à la longue. Gomme tous les pouvoirs, et pins

peut-être qu'aucun d'entre eux, le pouvoir de la

majorité a donc besoin de durer pour paraître lé-

gitime. Quand il commence à s'établir, il se fait

obéir par la contrainte; ce n'est qu'après avoir

long-temps vécu sous seslois qu'on commence à

le respecter.

L'idée du droit que possède la majorité, par

ses lumières, de gouverner la société, a été ap-

portée sur le sol des États-Unis par leurs premiers

Iiabitans. Cette idée, qui seule suffirait pouricréer

un peuple libre, est aujourd'hui passée dans les

mœurs, et on la retrouve jusque dans les moin-

dres habitudes de la vie.

Les Français sous l'ancienne monarchie, te-

naient pour constant que le roi ne pouvait jamais

faillir; et quand il lui arrivait de faire le mal , ils

pensaient que la faute en était à ses conseil-

lers. >Ceci^fjicilitait merveilleusement robéissan(5e.

On pouvait murmurer contre la loi, sans cesser

d'aimer et de respecier le législateur. Les Améri-

cains ont la même opinion de la majorité.

L'empire moral de la majorité se fonde encore

sur ce principe, que les intérêts du plus grand

nombre doi /ent être préférés à ceux du petit. Or,

on comprend sans peine que le respect qu'on

professe pour ce droit du plus grand nombre

augmente naturellement ou diminue suivant l'é-

tat des partis. Quand une nation est partages
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eatre plusieurs grands intérêts inconciliables, le

prifilége de la majorité est souvent méconnu,

parce qu'il devient trop pénible de s y soumettre.

S'il existait en Amérique une classe de citoyens

qae le législateur travaillât à dépouiller de cer-

tains avantages exclusifs , possédés pendant des

siècles, et voulût faire descendre d'une situation

élevée pour les ramener dans les rangs de la mul-

titude ^ il est probable que la minorité ne se sou*

mettrait pas facilement à ses lois.

Mais les Etats-Unis ayant été peuplés par des

hommes égaux entre eux, il ne se trouve pas en-

core de dissidence naturelle et permanente entre

les intérêts de leurs divers babitans.

Il y a tel état social ou les membres de la mino-

rité ne peuvent espérer d'attirer à eux la majo-

rité, parce qu'il faudrait pour cela abandonner

l'objet même de la lutte qu'ils soutiennent contre

elle Une aristocratie, par exemple, ne saurait de-

venir majorité en conservant ses privilèges exclu-

sifs, et elle ne saurait laisser échapper ses privilè-

ges sans cesser d*être une aristocratie.

Aux États-Unis, les questions politiques ne peu-

vent se poser d'une manière aussi générale et

aussi absolue, et tous les partis sont prêts à re-

connaître les droits de la majorité, parce que tous

ils espèrent pouvoir un jour les exercer à leur

profit.

La majorités donc aux Ëtats-Unis une immense
puissance de fait et une puissance d'opinion près-
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que aiiÀsi grande ; et lorsqu'elle est une fois for-

mée sur une question, il n'y a pour ainsi dire point

d'obstacles qui puissent, je ne dirai pas arrêter,

mais même retarder sa marehe, et lui laisser le

temps d'écouter les plaintes < de ceux qu'elle

écrase en passant.
,

Les conséquences de cet état de choses sont (u<

nestes et dangereuses pour l'ayenir.

COMMKKT l'omnipotence DE LA MAJORITÉ AUGMEATk y EN

AMÉRIQUE , l'instabilité LÉGISLATIVE ET ADMINISTRA'

TIVE QUI EST NATURELLE AUX DÉMOCRATIES.

Comment les Américains augmentent l'instabilité législative, qui est

naturelle i la démocratie, en changeant chaque année le législateur,

et en l'armant d'un pouvoir presque sansbornes.i—Le même effet

produit sur l'administration.—En Amérique on apporte aux amé*

liorations sociales une force infiniment plus grande , mais moins

continue qu'en Europe.

J'ai parlé précédemment des vices qui sont na-

turels au gouvernement de la démocratie ; il n'en

est pas un qui ne croisse en même temps que le

pouvoir de la majorité.

Et, pour commencer par le plus apparent de

tous:

L'instabilité législative est un mal inhérent au

gouvernement démocratique, parce qu'il est de

la nature des démocraties d'amener des hommes
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nouveaux au pouvoir. MaU ce mal est plus ou

moins grand suivant la puissance et les moyens

d'action qu'on accorde au législateur.

£n Amérique, on remet à l'autorité qui fait les

lois un souverain pouvoir. Elle peut se livrer ra-

pidement et irrésistiblement à chacun de ses dé-

sirs, et tous les ans on lui donne d'autres représen-

tans. C'est-à-dire qu'on a adonté précisément la

combinaison qui favorise le plus Tinstabilité dé-

mocratique et qui pern^t à la démocratie d'ap-

pliquer ses volontés changeantes aux objets les

plus importans.

Aussi l'Amérique est-elle de nos jours le pays

du monde où les lois ont le moins de durée. Près-

que toutes les constitutions américaines ont été

amendées depuis trente ans. Il n'y a donc pas

d'État américain qui n'ait, pendant cette période,

modifié le principe de ses lois.

Quant aux lois elles-mêmes, il suffît de jeter un
coup d'œil sur les archives des différens États d&
rUaion pour se convaincre qu'en Amérique l'ac-

tion du législateur ne se ralentit jamais. Gt> n'est

pas que la démocratie américaine soit de sa na-

ture, plus instable qu'une autre; mais on lui a

donné le moyen de suivre, dans la formation des

lois , Tinstabilité naturelle de ses penchans(l).

(0 Les actes légisUlifs promulgués daas le seul Etat du Massa-

chuiselts, à partir de 1780 jusqu'à nos jours , remplissent déjà trois

!;ras volumes. Encore il faut remarquer que le recueil dont je parle

a été révisé en i833, ei qu'on a écarté beaucoup de lois anciennes ou

2. 14.
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L'omnipotence de la majorité et la manière ra-

pide et absolue dont ses roloiités s'exécutent aux

États-Unis ne rend pas seulement la loi instable
;

elle exerce encore la même influence sur Texé*

cution de la loi et sur l'action de l'administra-

tion publique.

' La majorité étant la seule puissance à laquelle

il soit important de^plaire, on concourt avec ar-

deur aux œuvres qu'elle entreprend ; mais du

moment où son attention se porte ailleurs , tous

les efforts cessent; tandis que dans les États libres

de l'Europe, où le pouvoir administratif^ une

existence indépendante et une position assurée
,

les volontés du législateur continuent à s^exécu-

ter, alors même iqu'il s'occupe d'autres objets.

En Amérique, on apporte à certaines améliora-

tions beaucoup plus de zèle et d'activité qu'on

ne le fait ailleurs.

En Europe on emploie à ces mêmes choses une

force sociale infiniment moins grande, mais plus

continue.

Quelques hommes religieux entreprirent, il y

a plusieurs années,^ d'améliorer l'état des prisons.

Le public s'émut à leur voix, et la régénéra-

tion des criminels devint une œuvre populaire.

De nouvelle? prisons s'élevèrent alors. Pour la

devenues sans objet. Or, TEUt de Massichussetts, qui n'eot pas pins

peuplé qu'un de nos départemens, peut passer pour le plus stable de

tbule rUnion, et celui qui met le plus de suile el de sagesse daoi sei

entreprises. ^
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première fois , l'idée de la réformo du coupable

pénétra dans un cachot en même temps que l'i-

dée du châtiment. Mais l'heureuse révolution à

laquelle le public s'était associé avec tant d'ar-

deur, et que les efforts simultanés des citoyens

rendaient irrésistible^ ne pouvait s'opérer en un
moment.

A côté des nouveaux pénitenciers , dont le

vœu de la majorité hâtait le dévelo];' icment , les

anciennes prisons subsistaient encore et conti-

nuaient à renfermer un grand nombre de cou-

pables. Celles-ci semblaient devenir plus insalu-

bres et plus corruptrices à mesure que les nou-

velles devenaient plus réformatrices et plus sai-

nes : ce double effet se comprend aisément.

La majorité
, préoccupée par l'idée de fonder

le nouvel établissement «avait oublié celui qui

existait déjà. Chacun alors détournant tes yeux de

l'objet qui n'attirait plus les regards du maître^

la surveillance avait cessé. On avait d'abord vu se

détendre, puis, bientôt après , se briser les liens

salutaires de la discipline. Et à côté de la prison,

monument durable de la douceur et des lumières

de notre temps, se rencontrait un cachot qui rap-

pelait la barbarie du moyen âge.
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TTRARNII 01 14 HAJORITr.

Corameat 11 faut entendra te principe de U loureralnet^ du peuple.

^Impoislbiiité de concevoir un gouvernement mixte.*-^! faut que

le roaverain pouvoir lolt quelque parL-^rëcautioni qu'on doit

prendra pour modérer non action.— c:et précaution! n'ont pas élé

prise* aux éutf-Unis.—Ce qui en réaulte.

Je regarde comme impie et détestable cette

maxime, qu'en matière de gouyernement la ma-

jorité d'un peuple a le droit de tout faire, et pour-

tant je place dans les Tolontés de la majorité l'o-

rigine de tous les pouvoirs. Suis-je en contradic-

tion avec moi-même ?

Il existe une loi générale qui a été faite ou du

moins adoptée, non pas seulement par la majo-

rité de tel ou tel peuple , mais par la majorité de

tous les hommes. Cette loi, c'est la justice.

La justice forme donc la borne du droit de cha-

que peuple.

Une nation est comme un jury chargé de re-

présenter la société universelle et d'appliquer

la justice qui est sa loi. Le jury ,
qui représente

la société , doit-il avoir plus de puissance que la

société elle-même dont il applique les lois ?

Quand donc je refuse d'obéir à une loi injuste,

je no nie point à la majorité le droit de comman-
der, j'en appelle seulement de la souveraineté du

peuple à la souveraineté du genre humain.
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Il y a des gens qui n'ont pas craint de dire qu'un

peuple , dans les objets qui n'intéressaient que

lui-même, ne pouvait sortir entièrement des limi-

tes de la justice et de la raison, et qu'ainsi on ne

devait pas craindre de donner tout pouvoir à la

majorité qui le représente. Mais c'est là un lan-

gage d'esclave.

Qu'est-ce donc qu'une majorité prise collecti-

vement, sinon un individu qui a des opinions et

le plus souvent des intérêts contraires à un autre

individu qu'on nomme la minorité. Or si vous

admettez qu'un homme , revêtu de la tc^ute-puis-

sance , peut en abuser contre ses adversaires

,

pourquoi n'admetlez-vous pas la même chose

pour une majorité ? Les hommes , en se réunis-

sant, ont-ils changé de caractère ? sont-ils deve-

nus plus patiens dans les obstacles en devenant

plus forts (1) ? Pour moi , je ne saurais le croire;

et le pouvoir de tout faire, que je refuse à un
seul de mes semblables je ne l'accorderai jamais à

plusieurs.

Ce n'est pas que , pour conserver la liberté

,

je croie qu'on puisse mélanger plusieurs prin-

cipes dans un même gouvernement, de ma-

(i) Personne ne voudrait soutenir qu'un peuple ne peut abuser de

la force vis-à-vis d'un autre peuple. Or , les partis forment comme
autant f'e petites nations dans une grande ; ils sont entre eux dans

des rapports d'étrangers.

Si on convient qu'une nation peut être tyrannique envers une.

autre nation, comment nier qu'un parti puisse l'être envers un autre

iurll? *
, .
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ilière à les opposer réellement riiii à Tautre.

Le gouvernement qu'on appelle mixte m*a tou-

jours semblé une chimère. U n*y a pas, à vrai di-

re, de gouvernement mixte (dans le sens qu'on

donne à ce mot), parce que , dans chaque socié-

té, on finit par découvrir un principe d'action

qui domine tous les autres.

L'Angleterre du dernier siècle , qu'on a parti-

culièrement citée coimne exemple de ces sortes

de gouvernemens, était un état essentiellement

aristocratique, bien qu'il se trouvât dans son sein

de grands élémens de démocratie ; car les lois et

les mœurs y étaient oinsi établies, que raristocra-

tie devait toujours , à la longue , y prédominer et

diriger à sa volonté les affaires publiques.

L'erreur est venue de ce que, voyant sans cesse

les intérêts des grands aux prises avec ceux du

peuple, on n'a songé qu'a la lutte, au lieu de faire

attention au résultat de cette lutte , qui était le

point important. Quand une société en vient à

avoir réellement un gouverneinentniixte, c'est-

à-dire également partagé entre des principes con-

traires , elle entre en révolution ou elle se dis-

sout.

Je pense donc qu'il faut toujours placer quel-

que part un pouvoir social supérieur à tous les

autres; mais je crois la liberté en péril lorsque

ce pouvoir ne trouve devant lui aucun obstacle

qui puisse retenir sa marche , et lui donner lu

temps de se modérer lui-même. ^
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La toute-ptÛMniioe me érable en soi t\neoho«e

mauvaife et dangereuse. Son eiercice rae parait

au-dessus des forces de rhomme, quel qu*il soit

,

et je ne vois que Dieu qui puisse sans danger être

tout-puissant , parce que sa sagesse et sa justice

lont toujours égales à son pouvoir. 11 n*y a donc

pas sur la terre d'autorité si respectable en elle-

même, ou revêtue d'un droit si sacré, que je vou-

lusse laisser agir sans contrôle et dominer sans

obstacles. Lors donc que je vois accorder le droit

et la faculté de tout faire à une puissance quel-

conque, qu*on rappelle peuple ou roi, démocra-

tie ou aristocratie , qu'on l'exerce dans une mo-
narchie ou dans une république , je dis : là est le

germe de la tyrannie; et je cherche à aller vivre

sous d'autres loi^.

Ce que je reproche le plus au gouvernement

démocratique , tel qu'on l'a organisé aux États-

Unis, ce n'est pas , comme beaucoup de gens le

prétendent en Europe, sa faiblesse ; mais au cou- /

traire «a force irrésistible. Et ce qui me répugne-'-r"

le plus en Amérique, ce n'est pas l'extrême liberté

qui y règne, c'est le peu de garantie qu'on y trouve

contre la tyrannie.

Lorsqu'un homme ou un parti souffre d'une

injustice aux Etats-Unis , à qui voulez-vous qu'il

s'adresse ? A l'opinion publique ? c/est elle qui

forme la majorité; au corps législatif? il repré-

sente la majorité et lui obéit aveuglément; au

pouvoir exécutif? il est nommé par la majorité
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et lui sert d'instrument passif; à la forc^: publi-

que ? la force publique n'est autre chose que lu

majorité sous les armes ; au jury ? le jury, c'est la

majorité revêtue du droit de prononcer des ar-

rêts : les juges eux-mêmes, dan» certains Étatu,

sont élus par la majorité. Quelque inique ou dé>

raisonnable que soit la mesure qui vous frappe,

il faut donc vous y soumettre (1).

(i) On vit i Baltimore, Ion de la guerre de i8i« , un exemple

frappant des excéi que peut amener le deipotiime de la majorité. A

cette époque, la guerre était très populaire 4 Baltimore* Un jouroil,

qui t'y montrait fort oppoté , excita par cette conduite rin4i|nation

dei habitant. Le peuple l'aitembla , brita lei proiseï, et attaqua li

maison des journaliites. On voulut réunirla milice ; mais elle neré-

' pondit point i l'appel. Afin de sauyer les malheureux que menariii

la fureur publique, on prit le parti de lès conduire en prison, comim

dos criminels. Cette précaution fut inutile : pendant la nuit, le peu<

pie s'assembla de nouveau ; les magistrats ayant encore échoué pour

réunir la milice, la prison fut forcée , un des journalistes fut tué sur

la place , les autres restèrent pour morts t les coupables déféréi sn

jury furent acquittés.

Je disais un jour it un habitant de la Pensylvanie ; — Expliquei»

moi, je vous prie, comment dans un Ëtat fondé par des quakers , et

renommé pour sa tolérance, les Nègres affranchis ne sont pas adroii

i exercer les droits de citoyens. Ils paient l'impôt, n'cst-il pasjuite

qu'ils votent? — Ne nous faites pas cette injure, me répondit-il, de

croire que nos législateurs aient commis un acte aussi grossier d'iu*

justice et d'intolérance.—Ainsi chei vous, les Noirs ont le droit i*

voter 7— Sans aucun doute.—Alors, d'où vient qu'au collé ge électo-

ral ce matin je n'en ai pas aperçu un seul dans l'astemblée ?— Ceci

n'est pas la faute de la loi , me dit l'Américain ; les Nègres ont , il

est vrai, le droit de se présenter aux élections ; mais ils s'abstiennent

volontairement d'y paraître.—Yoiiik bien de la modestie de leur part.

— oh ! ce n'est pas qu'ils refusent d'y aller : mais ils craignent qu'on

ne les y maltraite. Chex nous, il arrive quelquefois que la loi mm*

que de force, quand la majorité ne l'appuie poiitt. Or , la majorité
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Supposez, au contraire, un corps législatif

composé de telle manière qu*il représente la ma-

jorité , sans être nécesnairement TesclaTe de ses

passions ; un pouvoir exécutif qui ait une force

qui lui soit propre, et une puissance judiciaire

indépendante des deux autres pouvoirs; vous au-

rez encore un gouvernement démocratique, mais

il n'y aura presque plus de chances pour la ty-

rannie.

Je ne dis pas que dans le temps actuel on fasse

en Amérique un fréquent usage de la tyrannie

,

je dis qu'on n'y découvre point de garantie con-

tre elle , et qu'il faut y chercher les causes de la

douceur du gouvernement dans les circonstances

et dans les mœurs , plutôt que dans les lois.

eit Imbue dei plui grindt préjugéi contre lea N^grci, et le* magît-

trtti oe le tentent pai la force de garantir k cens -ci les droits que

le Ifgîilateur leur a conférés.—£h quoi! la majorité , qui a le pri-

vilège de faire la loi , veut encore avoir celui de désobéir i la

loi? ,

2. Il
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BFFIT8 PB l'oINIPOTBIICB DB LA HAJOBITft SUR l\u|.

TBAIBB 0B8 rOROTlOIfllAIBBS PPBLICS AltRICAllfS.

LibtrU qiM laiiM la loi •mtfricaioa aux fonetionnaires daai le cen>lt

qu'«U« a Ineé»—Leur puitianct

,

11 faut bien distinguer l'arbitraire de la tyran-

nie. La tyrannie peut s'exercer au moyen de la

loi mémo , et alors elle n'est point arbitraire;

l'arbitraire peut s'exercer dans rintérét d^s gou-

vernés, et alors il n'est pas tyrannique. ^

La tyrannie se sert ordinairement de l'arbitrai-

re, mais au besoin elle sait s'en passer.

Aux Etats-Unis l'omnipotence de la majoritc^, en

même temps qu elle favorise le despotisme légal

du législateur, favorise aussi l'arbitraire du ma-

gistrat. La majorité étant maîtresse absolue de

faire la loi et d'en surveiller l'exécution, ayant un

égat contrôle sur les gouvernans et sur les gou*

vernés, regarde les fonctionnaires publics comme

ses agens passifs, et se repose volontiers sur eux

du soin de servir ses desseins. £lle n'entre donc

point d'avance dans le détail de leurs devoirs, et

ne prend guère la peine de définir leurs droits.

Elle les traite comme pourrait faire un maitreses

serviteurs, si, les voyant toujours agir sous ses

yeux, il pouvait diriger ou corriger leur conduits

à cbaque instant.
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En général, la loi laisse les fonctionnaires amé-

ricains bien plus libres que les nôtres dans le cer«

cle qu'elle trace autour d'eux. Quelquefois môme
ilarril?e que la majorité leur permet d'en sortir.

Garantis par l'opinion du plus grand nombre et

forts de son concours, ils psent alors des choses

dont un Européen , habitué au spectacle de l'ar-

bitraire, s'étonne encore. Il se forme ainsi au sein

de la liberté des habitudes qui un jour pourront

lui devenir funestes.

DO POUVOIE Qo'eXEHCE LA MAJORITt EN AMÉRIQUE SUR

LA PENSÉE.

Aux Etati-Uois, quand la majorité t'est irrévocablement fixée lur

une question, on ne discute pluSf— Poiirquoi.—Puissance niorul«

que la majorité exerce sur la pensée.—L«s républiques démocra-

tiques immatérJalisenl le despotisme.

Lorsqu'on Tient a examiner quel est aux Etats-

Unis l'exercice de la pensée, c'est alors qu'on

aperçoit bien clairement à quel point la puis-

sance de la majorité surpasse toutes les puissan-

ces que nous connaissons en Europe.

La pensée est un pouvoir invisible et presque

insaisissable
,
qui se joue de toutes les tyrannies.

De nos jours , les souverains les plus absolus de

l'Europe ne sauraient empêcher certaines pen-

sées host'los à leur autorité , de circuler sourde*
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ment daas leurs Etats et jusqu'au sein de leurs

cours. Il n'en est pas de même en Amérique :

tant que la majorité est douteuse, on parle ; mais

dès qu'elle s'est irrévocablement prononcée, cha-

cun se tait ; et amis comme ennemis semblent

alors s'attacher de concert à son char. La raison

en est simple; il n'y a pas de monarque si absolu

qui puisse réunir dans sa main toutes les forces

de la société, et vaincre les résistances comme
peut le faire une majorité revêtue du droit de

faire les lois et de les exécuter.

Un roi d'ailleurs n'a qu'une puissance matériel-

le qui agit sur les actions et ne saurait atteindre

les volontés^ mais la majorité est revêtue d'une

force tout à la fois matérielle et morale
,
qui agit

sur la volonté autant que sur les actions , et qui

empêche en même temps le fait et le désir de

faire.

Je ne connais pas de pays où il règne en géné-

ral moins d'indépendance d'esprit et de véritable

liberté de discussion qu'en Amérique.

Il n'y a pas de théorie religieuse ou politique

qu*on ne puisse prêcher librement dans les États

constitutionnels de r£urope , et qui ne pénètre

dans les autres; car il n'est pas de pays en Europe

tellement soumis à un seul pouvoir, que celui qui

veut y dire la vérité n'y trouve un appui capable

de le rassurer contre les résultats de son indépen-

dance. S'il a le malheur de vivre sous un gouver-

nement absolu , il a souvent pour lui le peuple
;
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s'il habite un pays libre, ï\ peut au besoin s'abri-

ter derrière l'autorité royale. La fraction aristo-

cratique de la société le soutient dans les contrées

démocratiques et la démocratie dans les autres.

Mais au sein d'une démocratie^ organisée ainsi que

celle des États-Unis, on ne rencontre qu'un seul

pouvoir, un seul élénient de force et de succès, et

rien en dehors de lui.

£n Amérique , la majorité trace un cercle for-

midable autour de la pensée. Au dedans de ces li-

mites, l'écrivain est libre , mais malheur à lui s'il

ose en sortir. Ce n 'est pas qu'il ait à craindre un
auto-da-fé; mais il est en butte à des dégoûts de

tous genres et à des persécutions de tous les jours.

La carrière politique lui est fermée ; il a offensé

la seule puissance qui ait la faculté de l'ouvrir. On
lui refuse tout, jusqu'à la gloire. Avant de publier

ses opinions il croyait avoir des partisans; il lui

semble qu'il n'en a plus, maintenant qu'il c'est dé-

couvert à tous; car ceux qui le blâment vi'er.pri~

ment hautement, et ceux qui pensent comu»a lui,

sans avoir son courage, se taisent et s'éloigneiit. Il

cède, il plie enfin sous l'effort de chaf|i\e jour, 4i?.

rentre dans le silence , comme s'il éprouvait des

remords d'avoir dit vrai

.

Des chaînes et des bourreaux, ce sont là les in-

strumens grossiers qu'employait jadis la tyrannie.

Mais de nos jours la civilisation a perfectionné

jusqu'au despotisme lui-même, qui semblait pour-

tant n'avoir plus rien à apprendre.

9. 15.
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Les princes avaient, pour ainsi dire, matcria-

Hsô la violence; les républiques démocratiques de

nos jours l'ont rendue tout aussi intellectuelle

que la volonté humaine qu'elle veut contraindre.

Sous le gouvernement absoia d'un seul, le despo.

tisme , pour arriver à Tâme, frappait grossière-

ment le corps; et l'âme échappant à ces coups,

s'élevait glorieuse au-dessus de lui; mais dans les

républiques démocratiques , ce n'est point ainsi

que procède la tyrannie; elle laisse le corps et va

droit à l'Âme. Le maître n'y dit plus : Vous pense-

rez comme moi , ou vous mourrez ;. il dite Vous

êtes libres de ne point penser ainsi que moi; votre

vie , vos biens , tout vous reste ; mais de ce jour

vous êtes un étranger parmi nous. Vous garderez

vos privilèges à la cité, mais ils vous deviendront

inutiles; car si vous briguez le choix de vos conci-

toyens, ils ne vous l'accorderont point, et si vous

ne demandez que leur estime, ils feindront enco-

re de vous refuser. Vous resterez parmi les hom-

mes, mais vous perdrez vos droits à l'humanité.

Quand vous vous approcherez de vos semblables

,

ils vous fuiront comme un être impur ; et ceux

qui croient à votre innocence, ceux4à même vous

abandonneront, car on les fuirait à leur tour. Al-

lez en paix, je vous laisse la vie, mais je vous la

laissepire que la mort.

Les monarchies absolues avaieul déshonoré le

despotisme
;
prenons garde que les républiques

déknocratiques ne le réhabilitent , et qu'en le reii
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dant plus lourd pour quelques uns , elles ne lui

ôleiit , aux yeux du plus grand nombre , son as-

pect odieux et son caractère avilissanl.

Chez les nations. les plus fières de Fancien

inonde, on a publié des ouvrages destinés à pein-

dre fidèlement les yices et les ridicules des

contemporains ; Labruyère habitait le palais de

Louis XIY quand il composa son chapitre Rur les

{rrands , et Molière critiquait la cour dans des

pièces qu'il faisait représenter devant les courti>

sans. Mais la puissance qui domine aux Etats-Unis

n'entend point ainsi qu'on la joue. Le plus léger

reproche la blesse , la moindre vérité piquante

l'effarouche ; et il faut qu'on loue depuis les for-

mes de son langage jusqu'à ses plus solides vertus.

Aucun écrivain
,
quelle que soit sa renommée

,

ne peut échapper à cette obligation d'encenser

ses concitoyens. La majorité vit donc dans une
perpétuelle adoration d'elle-même; il n'y a que
les étrangers ou l'expérience qui puissent faire

arriver certaines vérités jusqu'aux oreilles des

Américains.

Si l'Amérique n'a pas encore eu de grands écri-

vains, nous ne devons pas en chercher ailleurs les

raisons ; il n'existe pas de génie littérai^*" jans îi- i

berté d'esprit , et il n'y a pas liberté d'esprit en /

Amérique.

L'inquisition n'a jamais pu empêcher qu'il ne

circulât en Espagne des livres contraires à la re-

ligion du plus grand nombre. L'empire de la ma-
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jorité fait mieux aux États-Unis; elle a ôté jusqu a

la pensée d'en publier. On rencontre des incré-

dules en Amérique , mais Tincrédulitân'y trouve

pour ainsi dire pas d'organe.

On voit des gouvernemens qui s'efforcent de

protéger les mœurs en condamnant les auteurs

de livres licencieux. Aux États-Unis , on ne con«

damne personne pour ces sortes d'ouvrages ; mais

personne n'est tenté de les écrire. Ce n'est pas

cependant que tous les citoyens aient des mœurs
pures , mais la majorité est régulière dans les

siennes.
'

^

Ici y l'usage du pouvoir est bon sans doute
;

,
aussi ne parlé-je qua du pouvoir en lui-même.

Ce pouvoir irrésistible est un fait continu , et son

bon emploi n'est qu'un accident.
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BrriTS DE LA TYHANNIE PE LA MAJORITÉ SUR LE CARAG-

T£RE NATIONAL DES AMÉRICAINS ; DE l'eSPRIT DE COCR

AUX ÉTATS-UNIS.

Lei efTets de la tyrannie de la tnajorilë le font jusqu'à présent plus

lentir sur les mœurs que sur la conduite de la société.— Ils arrê-

tent le développement des grands caractères.—Les républiques dé>

mocraliques organisées comme celles des Etats-Unis mettent l'es-

prit de cour â la portée du grand nombre.—Preuves de cet esprit

aux Etats-Unis.—Pourquoi il y a plus de patriotisme dans le peu-

pie que dans ceux qui gouvernent en son nom.

L'influence de ce qui précède ni. se fait encore

sentir que faiblement dans la société politique
;

mais on en remarque déjà de fâcheux effets sur

lecaractère national des Américains. Je pense que
c'est à l'action toujours croissante du despotisme

de la majorité , aux États-Unis ,
qu'il faut surtout

attribuer le petit nombre d'hommes remarquables

qui s'y montrent aujourd'hui sur la scène politi-

que.

Lorsque la révolution d'Amérique éclata » ils

parurent en foule, l'opinion publique dirigeait

alors les volontés , et ne les tyl'annisait pas. Les

j

hommes célèbres de cette époque » s'associant li-

brement au mouvement des esprits, eurent une
grandeur qui leur fut propre : ils répandirent
leur éclat sur la nation , et ne l'empruntèrent pas

d'elle.

ii^l v.J^Si^al
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Dans les gouTernemens absolus, les grands qui

avoisinent le trône flattent les passions du mai*

tre,et se plient volontairement à ses caprices. Mais

la masse de la nation ne se prête pas à la servitu-

de, elles^y soumet, souvent par faiblesse ,par habi-

tude ou par ignorance
;

quelquefois par amour

de la royauté ou du roi. On a vu des peuplen

mettre une espèce de plaisir et d'orgueil à sacri-

fier leur volonté à celle du prince , et placer ainsi

une sorte d'indépendance d'âme jusqu'au milieu

même de l'obéissance. Chez ces peuples , on ren-

contre bien moins de dégradation que de misères.

II y a d'ailleurs une grande difiërence entre faire

ce qu'on n*approuve pas, ou feindre d'approuver

ce qu'on fait : l'un est d'un homme faible , mais

l'autre n'appartient qu'aux habitudes d'un va-

let.

Dans les pays libres , où chacun est plus ou

moins appelé à donner son opinion sur les affaires

de l'État ; dans les républiques démocratiques,

où la vie publique est incessamment mêlée à la

vie privée, où le souverain est abordable de toutes

parts , et où* il ne s'agit que d'élever la voix pour

arriver jusqu'à son oreille, on rencontre beau-

coup plus de gens qui cherchent à spéculer sur

ses faiblesses, et à vivre aux dépens de ses pas-

sions, que dans les monarchies absolues. Ce n'est]

pas que les hommes y soient naturellement pires
j

qu'ailleurs , mais la tentation y est plus forte , et

s'offre à plus de monde en même temps. Il en
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résulte un abaissement bien plus général dans

les âmes.

Les républiques démocratiques mettent Tesprit

(le cour à la portée du grand nombre , et le iont

pénétrer dans toutes les classes à la fois. C'est un

des principaux reproches qu'on peuf. leur faire.

Gela est surtout vrai dans les Etats démocrati-

ques, organisés comme les républiques américai-

nes, où la majorité possède un empire si abs ilu

et si irréhistible
,
qu'il faut en quelque sorte \ ^o

noncer à ses droits de citoyen^ et pour ainsi dire

à sa qualité d'homme
, quand on Veut s'écarter

(lu chemin qu'elle a tracé.

Parmi la foule immense qui, aux États-Unis, se

presse dans la carrière politique
, j'ai tu bien peu

d'hommes qui montrassent cette virile candeur,

cette mâle indépendance de la pensée , qui a sou-

vent distingué les Américains dans les temps an-

térieurs, et qui partout où on la troure, forme

comme le trait saillant des grands caractères. On
dirait, au premier abord, qu'en Amérique les

esprits ont tous été formés sur le même modèle

,

tant ils suivent exactement les mêmes voies. L'é-

tranger rencontre, il est vrai^ quelquefois des Amé-
ricains qui s'écartent de la rigueur des formules;

il arrive à ceux-là de déplorer le vice des lois

,

la versatilité de la démocratie , et son manque de
lumières

; ils vont même souvent jusqu'à remar-
quer les défauts qui altèrent le caractère natio-

nal, et ils indiquent les moyens qu'on pourrait
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prendre pour les corriger; mais nul, excepté

TOUS , ne les écoute ; et vous , à qui ils confient

ces pensées secrètes , vous n^étes qu'un étranger,

et vous passez. Ils vous livrent volontivs-s des vé-

rités qui vous sont inutiles, et, descendus sur la

place publique , ils tiennent un autre langage.

Si ces lignes parviennent jamais er Amérique,

je SUIS assuré de deux choses : la première
, que

les lect eurs élèveront tous la voix pour me con-

damner ; la seconde ,
que beaucoup d*entre eut

m'absoudront au fond de leur conscience.

J*ai entendu parler de la patrie aux États-Unis.

J*ai rencontré du patriotisme véritable âans le

peuple^ j'en ai souvent cherché en vain dans ceux

qui le dirigent. Ceci se comprend facilement par

analogie : le despotisme déprave bien plus celui

qui s'y soumet , que celui qui l'impose. Dans les

monarchies absolues, le roi a souvent de gran-

des vertu»; mais les courtisans sont toujours

vils.

Il est vrai que les courtisans, , en Amérique, ne

disent point : Sire^ et Votre Majesté, grande et

capitale différence ! Mais ils parlent sans cesse des

lumières naturelles de leur maître; ils ne mettent

point au concours la question de savoir quelle est

celle des vertus du prince qui mérite le plus qu'on

Tadmire; car ils assurent qu'il possède toutes les

vertus , sans les avoL" acquises , et pour ainsi dire

sans le vouloir ; ils ne lui donnent pas leurs fem-

mes et leurs filles pour qu'il daigne les élever au
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rang de ses maîtresses; mais en lui sacrifiant leurs

opinions, ils se prostituent eux-mêmes.

Les moralistes et les philosophes, en Amérique,

ne sont pas obligés d'envelopper leurs opinions

dans les voiles de l'allégorie ; mais, avant de ha-

sarder une vérité fâcheuse, ils disent: Nous sa-

vons que nous parlons à un peuple trop au-des-

sus des faiblesses humaines, pour ne pns toujours

rester maître de lui-même. Nous ne t Vions pas

un semblable langage, si nous ne nou jressions

à des hommes que leurs vertus et leur» lumières

rendent seuls, parmi tous les autres, dignes de

rester libres.

Comment les flatteurs de Louis XIV pouvaient-

ils mieux faire ?

Pour moi, je crois que dans tons les gouver-

nemens , quels qu'ils soient , la bassesse s'atta-

chera à la force, et la flatterie au pouvoir. £t je

ne connais qu'un moyen d'empêcher que les

hommes ne se dégradent : c'est de n'accorder à

personne , avec la toute-puissance, le souverain

pouvo ir de les avilir.

3. 16
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«UB LB PLCS ORAND DAH6BR DES RÈFCBLiaOBS AHtRlCAlNES

VIBUT DB l'oVRIPOTEIICB DB LA MAJORITÉ.

C'eit par le mauvais emploi de leur puUsahce, et non par fmpaii-

sance , que lei républiques démocratiques sont exposées & përir.

— Le gouvernement des républiques américaines plus ceulraliié

et plus énergique que celui des monarchies de l'Europe. — Dao*

ger qui en résulte. — Opinion de 'Madissbn et de Jefferson i ce

sujet.

Les goavefnemens périssent ordinairement pat

impuissance ou par tyrannie. Dans le premier

cas, le pouvoir leur échappe; on le leur arrache

dans l'autre.

Bien des gens, en voyant tomber les États dé-

mocratiques en anarchie, ont pensé que le gou*

vernement> dans ces États, était naturellement fai-

ble et iuspuissant. La vérité est que quand une

fois la guerre y est allumée entre Ves partis, le

gouvernement perd son action sur la société.

Mais je ne pense pas que la nature d'un pouvoir

démocratique soit de manquer de force et de

ressources
;
je crois, au contraire, que c'est pres-

que toujours l'abus de ses forces et le mauvais

emploi de ses ressources, qui le font périr. L'a-

narchie nait presque toujours de sa tyrannie ou

de son inhabileté , mais non pas de son impuis-

sance.

Il ne faut pas confondre la stabilité avec la
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force, la graudeur de la chose et sa durée. Dan»

les républiques démocratiques, le pouvoir, qui

dirige (1) la société, n^est pas stable ; car il change

souvent de mains et d*objet. Mais partout où il

se porte, sa force est presque irrésistible.

Le gouvernement des Républiques américai-

nes me paraît aussi centralisé, et plus énergique,

que celui des monarchies absolues de r£urope.

Je ne pense donc point qu'il périsse par fai-<

blesse (2).

Si jamais la liberté se perd en Amérique , il

faudra s'en prendre à Tomnipotence de la majo-

rité
,
qui aura porté les minorités au désespoir ,

et les aura forcées de faire un appel à la force ma-

térielle. On verra alors l'anarchie , mais elle ar-

rivera comme conséquence du despotisme.

Le président James Madisson a exprimé les

mêmes pensées ( Voyez le Fédéraliste , n"» 51 ).

« Il est d'une grande importance , dans les ré-

> publiques , dit-il , non seulement de défendre

» la société contre Toppression de ceux qui la

* gouvernent, mais encore de garantir une par-

* tie de la société contre l'injustice de l'autre. La

* justice est le but oii doit tendre tout gouverne-

(i) Le pouvoir petit être centralisé dans une assemblée. Alors il est

fort, mais non stable : il peut être centralisé dans un homme; alors

il est moins fort, mais il est plus stable.

(i) Il est inutile, je pense, d'avertir le lecteur qu'ici, comme dans

tout le reste du chapitre « je parle , non du gouvernement fédéral

,

mais des gouvernemens particuliers de chaque État que la majorité

dirige despotiquemen^.
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ment ; c*eft le but que se proposent les hommes
en se réanissant. Les peuples ont fait et feront

toujours des efforts vers ce but, j usqu*à ce qu'iU

aient réussi à Fatteindre, ou qulls aient perdu

leur liberté.

» S'il existait une société dans laquelle le parti

le plus puissant fût en état de réunir facilement

ses forces, et d'opprimer le plus faible, on pour-

rait considérer que l'anarchie règne d^ns une

pareille société aussi bien que dans l'étnt de na-

ture , où l'individu le plus faible n'a aucune

garantie contre la Tiolence du plus fort ;\ et de

même que dans l'état de nature ,
' les inconvé-

niens d'un sort incertain et précaire décident

les plus forts à se soumettre à un gouTernement

qui protège les faibles ainsi qu'eux-mêmes^ dans

un gouvernement anarchique, les mêmes motifs

conduiront peu à peu les partis les plus puis-

sans à délirer un gouvernement qui puisse pro-

téger également tous les partis , le fort et le

faible. Si l'État de Rhode-Islaud était séparé de

la Confédération , et livré à un gouvernement

populaire, exercé souverainement dans d'étroi-

tes limites , on ne saurait douter que la tyran-

nie des majorités n'y rendît l'exercice des droits

tellement incertain ,
qu'on n'en vînt à récla-

mer un pouvoir entièrement indépendant du

peuple. Les factions elles-mêmes, qui l'auraient

rendu nécessaire, se hâteraient d'en appeler a

lui. ^
J
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Jefferson disait aussi : « Le pouvoir eiécutif,

$ dans notre gouvernement , n^est pas le seul ; il

f n'est peut-être pas le principal objet de ma sol-

I licitade. La tyrannie des législateurs est actuel-

• lemeat, et sera pendant bien des années encore,

f le danger le plus redoutable. Celle du pouvoir

• exécutif viendra à son tour , mais dans une pé-

• riode plus reculée (1). »

J*aimé , en cette matière , à citer Jefferson de

préférence à tout autre , parce que je le consi-

dère comme le plus puissant apôtre qu*aitjamais

eu la démocratie.

(0 L«ttre de Jefferson i M«diMon, i5 man 178g.

3f 16.
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CHAPITRE VIII.

Dt CE QUI TBXPfcRB, AUX ÉTàTS-UlIlS , LA TTIAIIIIIE Dl

LA lAJOBlTÉ.

ABSENCE DE CBHTRALISATION ADMINISTBATIVB.

La majorité nationale n'a pas ridë« de tout faire.—Elle est obligée

de se servir des magistrats de la commune et des comtés pour èxé>

enter ses volontés souveraines.

J'ai distingué précédemment deux espèces de

ceotralisations
;
j*ai appelé Tune gouvernemeu-

taie, et Tautre administrative.

La première seule existe en Amérique; la se-

conde Y est à peu près inconnue.
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Si le pouvoir qai dirige les sociétés américai-

nes trouvait à sa disposition ces deux moyens de

gouvernement, et joignait au droit de tout coin<

mander la faculté et Thabitùde de tout exécuter

par lui-même; si, après avoir établi les principes

généraux du gouvernement , il pénétrait dans les

détails de Tapplication , et qu'après avoir réglé

les grands intérêts du pays, il pût descendre jus-

qu'à la limite des intérêts individuels , la liberté

serait bientôt bannie du Nouveau-Blonde,

Mais , aux États-Unis , la majorité ,
qui a sou-

vent les goûts et les instincts d'un despote, manque

encore des instrumens les plus perfectionnés de

la tyrannie.

Dans aucune des républiques américaines, le

gouvernement central ne s'est jamais occupé que

d'un petit nombre d^bjets, dont Timportance at-

tirait ses regards. Il n'a point entrepris de régler

les choses secondaires de la soc'été. Rien n'indi*

que qu'il en ait même conçu le désir. La' majori-

té, en devenant de plus en pi us absolue, n'a point

accru les attributions du pouvoir central; elle

n*a fait que le rendre tout-puissant dans sa sphè-

re. Ainsi, le despotisme peut être très lourd sur

un point, ms^is il ne saurait s'étendre à tous.

Quelle qu'entraînée, d'ailleurs^ que puisse être^

par ses passions » la majorité nationale
;
quelque

ardente qu'elle soit dans ses projets , elle ne sau-

rait faire qu'en tous lieux , do la mémo manière,

et au même moinent , tous les citoyens se plient ^
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ses désirs. Quand le gouvernement central qui la

représente a ordonné souverainement^ il doit s'en

rapporter ,
pour rexécution de son commande-

ment, à des agensqui souvent ne dépendent point

(le lui, et qu'il ne peut diriger à chaque instant.

Les corps municipaux et les administrations des

comtés forment donc comme autant d'écueils ca-

nhés, qui retardent ou divisent le flot de la vo-

lonté populaire. La loi fdt-elle oppressive, la li-

berté trouverait encore un abri dans la manière

dont on exécuterait la loi; et la majorité ne sau-

rait descendre dans les détails, et, si j*ose le di-

re, dans les puérilités de la tyrannie administra-

tive. £lie n'imagine même pas qu'elle puisse le

faire; <;ar elle n'a point l'entière conscience de

son pouvoir. Elle ne connaît encore que ses for-

ces naturelles , et elle ignore jusqu'où l'art pour-

rait en étendre les bornes.

Ceci mérite qu'on y songe. S'il venait jamais à

se fonder une république démocratique ooume
celle des États-Unis, dans un pays où le pouvoir

d'un seul aurait déjà établi et fait passer dans l3s
;

habitudes, comme dans les lois, la centralisation

administrative
,
je ne crains pas de le dire , dans

une semblable république, le despotisme devien-

drait plus intolérable que dans aucune des mo-
narchies absolues de l'Europe. Il faudrait passer

en Asie pour trouver quelque chose à lui compa-

rer.
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Lorsqu'on visite les Amérioains , et qu'on étu-

die leurs lois^ on Toit que l'autorité qu'ils ont don*

née aux légistes, et rinfluence qu'ils leur ont laissé

prendre dans le gouvernement , forment aujour-

d'hui la plus puissante barrière contre les écarU

de la démocratie.

Cet effet me semble tenir à une cause générale

qu'il est utile de rechercher ; car elle peut se re-

produire ailleurs.

Les légistes ont été naélés à tous les niouvemens

delà société politique, en Europe, depuis cinq

cents ans. Tantôt ils ont servi d'instrumçnt aiix



cil Qbl TBUPfetlB LA tTRAllME, itC. iftt

jtnÎManoes politiqiiei , tantôt ils ont pris les puis«

MncM politiques pour instrumens. Au moyen agoi

les légistes ont merTeilIeusement coopéré à éten-

dre la domination des rois ; depuis oe temps , iU

ont puissamment travaillé à restreindre ce raéme

ponfoir. En Angleterre, on les a vus s'unir inti-

rooraent k raristocratie; en Francie, ils se sont mon-
trés ses ennemis les plus dangçreuXi Les légistes

ne cèdent-ils donc qu*à des impulsions soudaines

et momentanées » ou obéissent-ils plus ou moins «

siiirant les circonstances , à des instincts qui leur

soient naturels , et qui se reproduisent toujours ?

Je voudrais ëclaircir ce point; car peut*étre leé

léguistes sont-ils appelés à jouer le premier rôle

dans la société politique qui cherche à naî-

tre.

Los hommes qui ont fait leur étude spéciale

des lois ont puisé dans ces travaux des habitu-^

des dWdre , un certain goût des formes , une
sorte d'amour instinctif pour renchàinement ré*

galier des idées, qui les rendent naturellement

fort opposés à Tesprit révolutionnaire et aux pas«

sions irréfléchies de la démocratie.

Les connaissances spéciales que les légistes ac-

quièrent en étudiant la loi leur assurent un rang
à part dans la société ; ils forment une sorte de
classe privilégiée parmi les intelligences. Ils re-

trouvent chaque jour l'idée de cette supériorité

dans Texercice de leur profession; ils sont les

maîtres d'une scien(}e nécessaire, dont la con»



^'^.i

lOS SI LA DtaOCRATIt IN AMftftIQOI.

naîsiBnce n*e»t point répandue ; ils servent d'ar-

bitres entre les oitofens, et Thabitode de diriger

vers le bat les passions aveugles des plaideun,

leur donne un certain mépris ponr le jugement

de la foule. Ajoutez à cela qn'ils forment mm corpi.

Ce n'est pas qu'ils s'entendent entre eux, et se di-

rigent de concert vers un même point ; mais la

communauté des études, et l'unité des méthodes,

lient leurs esprits les uns aux autres, comme

l'intérêt pourrait unir leurs volontés.

- On retrouve donc cachés au fond de l'âme des

légistes une partie des goûts et des habitudes de

l'aristocratie. Us ont comme elle un pencbanl

instinctif pour Tordre, un amour naturel des for-

mes; ainsi qu'elle, ils conçoivent un grand dé-

goût pour les actions de la multitude et mépri-

sent secrètement le gouvernement du peuple.

Je ne veux point dire que ces penchans natu-

rels des légistes soient assez forts pour les enchaî-

ner d'une façon irrésistible.

Ce qui domine chez les légistes, comme chez

tous les hommes , c'est l'intérêt particulier, et

surtout l'intérêt du moment.

H y a telle société où les hommes de loi ne

peuvent prendre , dans le monde politique, un

rang analogue à celui qu'ils occupent dans la vie

privée; on peut être assuré, que , dans une so-

ciété organisée de cette manière, les légistes se-

ront des agens très actifs de révolution. Mais il

faut recherdher si la cause qui leè porte alors à



CB QUI nirfcBl LA ITBAHll» , BTO. 19$

détraire ou à changer najt ohes eui, d'une dis-

position permanente ou d'un accident. Il est vrai

que les légistes ont singulièrement contribué à

renrerser la monarchie française en 1 789. Reste

à lavoir s'ils ont agi ainsi parce qu'ils avaient

étadié les lois^ ou parce qu^ils ne pouvaient con-

courir à les faire.

Il y a cinq cents ans, l'aristocratie anglaise

se mettait à la tète du peuple, et parlait en son

nom ; aujourd'hui , elle soutient le trAne ^ et se

fait le champion de l'autorité royale. L'aristo-

cratie a pourtant des instincts et des penchans qui

lai sont propres.

Il faut bien se garder aussi de prendre des

membres isolés du corps pour le corps lui<»

même.

Dans tous les gouvernemens libres, quelle

qu'en soit la forme, on trouvera des légistes aux

premiers rangs de tous les partis. Cette même
remarque est encore applicable à l'aristocratie.

Presque tous les mouvemens démocratiques qui

ont agité le monde ont été dirigés par des nO"

blés.

Un corps d'élite ne peut jamais suffire à toutes \

\ ambitions qu'il renferme ; il s'y trouve tou- <

jours plus de talens et.de passions que d'emplois;

et on ne manque point d'y rencontrer un grand

nombre d'hommes qui , ne pouvant grandir asseï

vite en se servant des privilèges du corps, cher"

chent à le faire en attaquant ces privilèges.

2. 17
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Je ne prétends donc point qu'il arrire une épo<

que , oîi tous les légistes , ni que dans tous les

temps , la plupart d'entre eux doirent se montrer

amis de Tordre et ennemis des changemens.

Je dis que dans une société où les légistes oc-

cuperont , sans contestation , la position élevée

qui leur appartient naturellement , leur esprit

sera éminemment conservateur , et se montrera

anti-démocratique.

Lorsque l'aristocratie ferme ses rangs aux lé-

gistes , elle trouve en eux des ennemis d'autant

plus dangereux, qu'au-dessous d'elle par Ibur ri-

chesse et leur pouvoir, ils sont indépendans d'elle

par leurs travaux , et se sentent à son niveau par

leur lumières.

Mais toutes les fois que les nobles ont voulu

faire partager aux légistes quelques uns de leurs

privilèges, ces deux classes ont rencîontré
,
pour

s'unir , de grandes facilités , et se sont pour ainsi

dire trouvées de la même famille.

Je suis également porté à croire qu'il sera tou-

jours aisé à un roi de faire des légistes les plus

utiles instrumens de sa puissance.

Il y a Infiniment plus d'affinité naturelle entre

les hommes de loi et le pouvoir exécutif^ qu'en-

tre eux et le peuple , quoique les légistes aient

souvent aidé à renverser le premier ; de même

qu'il y a plus d'affinité naturelle entre les nobles

et le roi
,
qu'entre les nobles et le peuple , bien

que souvent on ait vu les classes supérieures de
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la société s^unir aux autres, pour lutter contre

le pouvoir royal.

Ce que les légistes aiment
, par dessus toutes

choses , c'est la Tue de Tordre , et la plus grande

garantie de Tordre est Tautorité. 11 ne faut pas

d'ailleurs oublier que , s'ils prisent la liberté , ils

placent en général la légalité bien au-dessus

d'elle \ ils craignent moins la tyrannie que Tar-

bitraire , et , pourvu que le législateur se charge

lai-méme d'enlever aux hommes leur indépen-

dance , ils sont à peu près contens.

Je pense donc que le prince qui , en présence

d'une démocratie envahissante, chercherait à abat-

tre le pouvoir judiciaire dans ses États , et«î y di-

minuer Tinfluence politique des légistes, commet-

trait une grande erreur. Il lâcherait la substance

de Tautorité pour en saisir Tombre.

Je ne doute point qu'il ne lui fût plus profita-

ble d'introduire les légistes dans le gouvernement.

Après leur avoir confié le despotisme £Ous la forme

de la violence, peut-être le retrouverait-il en leurs

mains sous les traits de la justice et de la loi.

Le gouvernement de la démocratie est favora-

ble à la puissance politique des légistes ; lorsque

le riche, le noble et le prince sont exclus du gou-

vernement , les légistes y arrivent pour ainsi dire

de plein droit; car ils forment alors les seuls hom-
mes éclairés et habiles que le peuple puisse choi-

sir hors de lui.

Si les légistes sont naturellement portés par
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leurs goûts vers Taristocratie et le prince , ils lé

sont donc naturellement vers le peuple par leur

intérêt.

Ainsi , les légistes aiment le gouvet'nement de

la démocratie , sans partager ses penchans, et sans

imiter ses faiblesses, double cause pour être puis*

sant par elle et sur elle. ,

Le peuple, dans la démocratie, ne se défie point

des légistes , parce qu'il sait que leur intérêt est

de servir sa cause; il les écoute sans colère, parce

qu'il ne leur supposa pas d'arrière-pensées. £ii

effet, les légistes ne veulent point renverser le

gouvernement que s'est donné la démocratie,

mais ils s'efforcent sans cesse de le diriger sui-

vant une tendance qui n'est pas la sienne , et par

des moyens qui lui sont étrangers. Le légiste ap-

partient au peuple par son intérêt et par sa nais-

sance; et à l'aristocratie, par ses habitudes et par

ses goûtsi II est comme la liaison naturelle entre

ces deux choses, comme l'anneau qui les unit.

- Le corps des légistes forme le seul élément

aristocratique qui puisse se mêler , sans efforts,

aux élémens naturelsjie la démocratie, et se com-

biner d'une manière heureuse et durable aveu

eux. Je n'ignore pas quels sont les défauts iuhé-

rens à l'esprit légiste ; sans ce mélange de l'esprit

légiste avec l'esprit démocratique
,
je doute ce-

pendant que la démocratie pût gouverner long-

temps la société , et je ne saurais croire que de

tios jours une république pût espérer de consçr-
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ver son exUtenoe, siTinfluenoe des légistes, dans

les affaires , n*y croissait pas en proportion du
poaroir du peuple.

Ce caractère aristocratique, quej*aperçois dans

l'esprit légiste, est bien plus prononcé encore aux
États-Unis et en Angleterre

,
que dans aucun au-

tre pays. /Cela ne tient pas seulement à Tétude

que les légistes anglais et américains font des lois,

mais à la nature même de la législation, et à la

position que ses interprètes occupent ches ces

deax peuples.

tes Anglais etles Américains ont conserYé la lé-

gislation des précédons ; e'est-à-dire qu*ils conti-

nuent à puiser, dans les opinions et les décisions

légales de leurs pères, les opinions qu'ils doivent

sfoir en matière de loi, et les décisions qu'ils doi-

vent rendre.

Chez un légiste anglais ou américain, le goût et

le respect de ce qui est ancien se joint donc pres-

que toujours à Tamour de ce qui est régulier et

légal.

Ceci a encore une autre influence sur le tour

d'esprit des légistes, et par suite sur la marche <>

la société.

Le légiste anglais ou américain recherche ce

qui a été fait , le légiste français , ce qu'on a dû
vouloir faire; l'un veut des arréts,rautre des rai-

sons.

Lorsque vous écoutez un légiste anglais ou
américain , tous êtes surpris de lui voir citer si

a. 17.
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souvent Topinion des autres , et de PentehdreV

peu parler de la sienne propre, tandis que le con*

traire arrive parini nous.

Il n'est pas de si petite affaire que l*a?ocat fran-

çais consente à traiter, sans y introduire un sys-

tème d'idées qui lui appartienne , et il discutera

jusqu'aux principes constitutifs des lois , à cette

iin qu'il plaise au tribunal reculer d'une tuise la

borne de l'béritage contesté.

Cette sorte d'abnégation que fait le légiste an*

glais et américain de son propre sens , pour s'en

rapporter au sens de ses pères ; cette espèce de

servitude, dans laquelle il est obligé de maintenir

sa pensée, doit donner à l'esprit légiste des habi-

tudes plus timides, et lui faire contracter des pen-

cbans plus stationnaires , en Angleterre et en

Amérique ,
qu'en France.

Nos lois écrites sont souvent difficiles à com-

prendre, mais chacun peut y lire; il n'y a rien,

au contraire , de plus obscur pour le vulgaire, et

de moins à sa portée, qu'une législation fondée

sur des précédens. Ce besoin qu'on a du légiste en

Angleterre et aux États-Unis; cette haute idée

qu'on se forme de ses lumières, ie sépare de plus

en plus du peuple, et achève de le mettre dans

une classe à part. Le légiste français n'est qu'un

savant ; mais l'homme de loi anglais ou américain

ressemble en quelque sorte aux prêtres de l'E-

gypte; comme eux^ il est l'unique interprète d'une

science occulte,
^
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La position que les hommes de loi occupent

,

en Anjpleterre et en Amérique , exerce une in-

fluence non moins grande sur leurs habitudes et

leurs opinions. L'aristocratie d'Angleterre ,
qui a

eu le soin d'attirer dans son sein tout ce qui avait

quelque analogie naturelle a?ec elle , a fait aux

légistes une très grande parte de considération et

fie pouvoir. Dans la société anglaise , les légistes

ne sont pas au premier rang , mais ils se tiennent

pour contens du rang qu'ils occupent. Ils forment

comme la branche cadette de l'aristocratie anjglai-

se, et ils aiment et respectent leurs atnés, sans par-

tager tous leurs privilèges. Les légistes anglais

mêlent donc aux intérêts aristocratiques de leur

profession , les idées et les goûts aristocratiques

de la société au milieu de laquelle ils vivent.

Aussi est-ce surtout en Angleterre qu'on peut

voir en relief ce type légiste que je cherche à

peindre : le légiste anglais estime les lois , non

pas tant parce qu'elles sont bonnes que parce

qu'elles sont vieilles ; et, s'il se voit réduit à les mo-
difier enqelque point, pour les adapter aux chan-

gemens que le temps fait subir aux sociétés , il re-

court aux plusincroyables subtilités, afin de se per-

suader qu'en ajoutantquelque chose à l'œuvre de

ses pères, il ne fait que développer leur pensée et

compléter leurs travaux. N'espérez pas lui faire re-

connaître qu'il estnovateur; il consentira à allerj us-

qu'à l'absurde avantque des'avouer coupable d'un

si grand crime. C'est en Angleterre qu'est né cet
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eiprit légal , qui semble indifférent an fond des

choses, pour ne faire attention qu'à la lettre, et

qui sortirait plutôt de la raison et de rhumanité

que de la loi.

La législation anglaise est comme un arbre an*

tiqae, sur lequel les légistes ont greffé sans cesse

les rejetons les plus étrangers, dans Tespérance

que tout en donnant des fruits différons, ils coq-

fondront du moins leur feuillage avec la tige vé-

nérable qui les supporte*

En Amérique , il n*y a point de nobles ni de

littérateurs, et le peuple se défie des riches. Les

légistes fornkent ^onc la classe politique supé-

rieure, et la portion la plus intellectuelle de la

société. Ainsi, ils ne pourraient que perdre à in-

nover: ceci ajoute un intérêt conservateur aa

goût naturel qu'ils ont pour Tordre.

Si Ton me demandait où je place Taristocratie

américaine , je répondrais sans hésiter que ce

n*est point parmi les riches, qui n'ont aucun lien

commun qui les rassemble. L'aristocratie améri-

caine est au banc des avocats et sur le siège des

juges.

Plus on réfléchit à ce qui se passe aux Etats-

Unis, et plus l'on se sent convaincu que le corps

des légistes forme dans ce pays le plus puissant

et, pour ainsi dire. Tunique contre-poids de la

démocratie.

C'est aux États-Unis qu'on découvre sans peine

combien Tesprit légiste
, par ses Qualités et

,
je
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dirai mémd, par ses défauts, est propre à neotra*

liser les vioes inhérens au gouvernement popu-*

laire.

Lorsque le peuple américain se laisse enivrer

par ses passions , ou se livre à l'entraînement de

869 idées, les légistes lui font sentir un frein pres-

que invisible qui le modère et Farréte. A ses ins-

tincts démocratiques, ils opposent secrètement

leurs penchans aristocratiques ; à son amour de

la nouveauté, leur respect superstitieux de ce

qui est ancien ; à l'immensité de ses desseins, leurs

vues étroites; à son mépris des règles, leur goût

des formes; et à sa fougue, leur habitude de pro-

céder avec lenteur.

Les tribunaux sont les organes les plus visibles

dont se sert le corps des légistes pour agir sur la

démocratie.

Le juge est un légiste qui , indépendamment
du goût de Tordre et des règles qu'il a contrac-

tés dans l'étude des lois, puise encore r*amour

delà stabilité dans l'inamovibilité de ses fonc-
tions. Ses connaissances légales lui avaient déjà

assuré une position élevée parmi ses semblables
;

son pouvoir politique achève de le placer dans
un rang à part, et do lui donner les instincts des
classes privilégiées.

Armé du droit de déclarer les lois inconstitu-

tionnelles
, le magistrat américain pénètre sans

cesse dans les affaires politiques (1). 11 ne peut pas

(l)Voy«iau premier volume ce que je dis du pouvoir jndiciaii*.
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forcer le peuple à faire des lois, mais du moinsil

le contraint à ne point être infidèle à ses propre)

lois, et à rester d'accord avec lui-même.

Je n^gnore pas qu'il existe une secrète ten-

dance aux États-Unis qui porte le peuple à réduire

la puissance judiciaire ; dans la plupart des con-

stitutions particulières d'État, le gouvernement,

sur la demande des deux chambres, peut enle?er

aux juges leur siège. Certaines constitutions font

élire les membres des tribunaux , et les soumet-

tent à de fréquentes rééle«2tions. J'ose prédire

que ces innovations auront tôt ou tard deb résul-

tats funestes, et qu'on s'apercevra un jour qu'en

diminuant ainsi l'indépendance des magistrats,

on n'a pas seulement attaqué le pouvoir judiciai-

re , mais la république démocratique elle-même.

Il ne faut pas croire, du reste, qu'aux Etats-

Unis l'esprit légiste soit uniquement renfermé dans

l'enceinte des tribunaux ; il s'étend bien au-de-

là.

Les légistes, formant la seule classe éclairée

dont le peuple ^^e se défie point , sont naturelle-

ment appelés à occuper la plupart des fonctions

publiques. Ils remplissent les législatures, et sont

à la tête des administrations; ils exercent donc

une grande influence sur la formation de la loi et

sur son exécution. Les légistes sont pourtant obli-

gés de céder au courant d'opinion publique qai

les entraine ; mais il est facile de trouver des in-

dices de ce qu'ils feraient , s'ils étaient libres. Les
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Américains , qai ont tant innoTé dans leurs loin

politiques, n'ont introduit que de légers ohange-

mens, et à grand'peine, dans leurs lois civiles,

qaoique plusieurs de ces lois répugnent forte-

iDsnt à leur état social. Cela vient de ce qu'en ma-

tière de droit civil la majorité est toujours obli«

gée de s'en rapporter aux légistes; et les légistes

aoérioains, livrés à leur propre arbitre , n'inno-

Tsnt point.

C'est une chose fort singulière pour un Fran-

cis que d'entendre les plaintes qui s*élèvent, aui

I

États-Unis , contre l'esprit stationnaire et les pré-

I

jugés des légistes en faveur de ce qui est établi.

L'influence de l'esprit légiste s'étend plus loin

[encore que les limites précises que je viens de tra-

Icer.

Il n'est presque pas de question politique, aux

lÊtats-Unis, qui ne se résolve tôt ou tard en question

Ijudiciaire. De là , l'obligation oii se trouvent les

jpartis, dans leur polémique journalière, d'em-

prunter à la justice ses idées et son langage. La

Iplapart des hommes publics étant, ou a'yant d'ail-

lleurs été des légistes , font passer dans le manie-

pent des affaires les usages et le tour d'idées qui

leur sont propres. Lejury achève d'y familiariser

toutes le^ classes. La langue judiciaire devient

ainsi, en quelque sorte , la langue vulgaire ) Tes-

)rit légiste , né dans l'intérieur des écoles et de»

tribunaux, se répand donc peu à peu au-delà de

feur enceinte ; il s'infiltre pour ainsi dire dans
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toute la société, il descend dans les derniers rangH,

et le people tout entier finit par contracter une

partie des habitudes et des goûts du magii.

trat.

Les légistes forment , aux États-Unis , nne puis-

sance qu'on redoute peu , qu^on aperçoit à peinr,

qui n'a point de bannière à elle, qui se plie avec

flexibilité aux exigences du temps, et se laisse aller

sans résistance à tous les roouveroens du corps so*

cial ; mais elle enveloppe la société tout entière,

pénètre dans chacune des classes qui la compo-

sent, la travaille en secret , agit sans cessé sur elle

à son insu , et finit par la modeler suivant ses dé*

sirs.
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N jeiT AVI tTATI-VmS COIfSIDÉlÉ COIII INSTITOTIOH

POLITIQUE.

Le jwy ,
qnt ctt nn dea modea de la louverainet^ du ptnpia , doH

élrc mil «D rapport avec les autres loi* qui ëtabliiieot cette louve*

raiaeté.— Connpositioadujury aux Etata-Uais.—Effeta produits par

lejnrj lur le caractère national.—Education qu'il donne an peu-

plt^^Comment il tend i établir Tinfluence de» magiitratt eti ré*

pandre l'etprit lëgiite.

Puisque mon sujet in*a naturellement amené à

parler de la justice aux Etats-Unis, je n^abandon-

neraî pas cette matière sans m'occuper du jury.

Il faut distinguer deux choses dans lejury : une

I

institution judiciaire et une institution politi-

I

que.

S'il s'agissait de savoir jusqu'à quel point le

[jury, et surtout le jury en matière civile , sert à

lia bonne administration de la justice, j'avouerais

que son utilité pourrait être contestée.

L'institution du jury a pris naissance dans une
I société peu avancée, où Ton ne soumettait guères

aui tribunaux que de simples questions défait; et

ce n^est pas une tâche facile que de l'adapter aux
besoins d'un peuple très civilisé

,
quand les rap-

ports des hommes entre eux se sont singulière-

ment multipliés, et ont pris un caractère savant

et intellectuel (1).

(i) Ce serait déj& une chose utile et curieuse que de considérer le

2. IS
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Mon but principal, en ce moment, est d*onviu.

ger le côté politique du jury : une autre voiein'é-

oarterait de mon sujet. Quant au jury, ooniidére

comme moyen judiciaire, je n^en dirai qiiedeu\

mots. Lorsque les Anglais ont adopté l'institution

du jury, ils formaient un peuple à demi barbare;

ils sont devenus depuis Tune des nations les plu»

éclairées du globe, et leur attachement pour le

jury a paru croître avec leurs lumières. lis loni

sortis de leur territoire, et on les a vus se répan-

dre dauH tout Tunivers : les uns ont formé dei co-

lonies; les autres des États indépendans^ile corps

de la nation a gardé un roi
\
plusieurs des émi-

grans ont fondé de puissantes républiques; mais

jury comme inititution Judiciaire : d'apprëcier les effets qu'il produH

aux Elalt-Uuii, et de rechercher de quelie manière les Amcriciim

en ont tiré parti. On pourrait trouver dans rezamen de cette Mole

question le sujet d'uu livre entier et d'un livre intéressant pour li

France. On y rechercherait, par exemple, quelle portion des instilu*

tiens emérleaines relatives au jury pourrait être Introduite parmi noui

et A l'aide de quelle gradation. L'état américain qui fouroirtlt le

plus de lumières sur ce sujet, serait l'Etat de la Louisiane. La Loui*

siane renferme une population mêlée de Françi^is et d'Anglais. Lti 1

deux législations s'y trouvent en présence comme les deux peuplei

,

•t s'amalgament peu i peu l'une avec l'autre. Le* livres les plusnii*

les à consulter seraient le recueil des lois de la Louisiane en deui
{

volumes, intitulé : Digeste des lois de ia Louisiane ; et plut eo*

core peut-être un cours de procédure civile, écrit dans les deux Ih'

gues, et intitulé ; Traité sur les règles des actions civiles, imprimt 1

en i83o\ i la Nouvelle-Orléans, chex Buisson. Cet ouvrage préscDlej

un avantage spécial ; Il fournit aux Français une explication certiioe

et authentique des termes légaux anglais. La langue des lois forme

comme une langue i part ches tous les peuples, et chex les Angle

plus que chei aucun autre.
'
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nirtoui lei Anglaii ont également préooniié Tin*

jititation du jury(l). Ils Tonl établie partout, ou

le tout hâtés de la rétablir. Une inititution judi-

ciaire qui obtient ainii les suffrages d'un grand

peuple durant une longue suite de siècles , qu'on

rfprodttit avec lèle à toutes les époques de la ci-

vilifation , dans tous les climats et sous toutes les

formes de gouvernement , ne saurait être con-

traire a Fesprit de la justice (2).

(i) Tout les l^gittei toglait «t am^ricaini sont anaolmei aur c«

poiat. M. Slory • juge i la cour •apréme dea étati-UnU, dans son

Traité de la constitution/édtlmt» , revient encore lur l'excellence

i$ rioitilttllon du jury en matière civile. « The iueitimable privi-

» l«ge ofa trial bj Jurjr in civil caici, dit-il^ a privilège scarcely In-

» ferior to tbat in orimiaal catei, wbich it eounted by ail peraoni to

» be aiiential to political and civil liberly. » {Storjr^ liv. m, chap.

xixvm.)

(>) Si l'on voulait établir quelle est Tutllil^ do jury comme Insti-

lutioo judiciaire, on aurait beaucoup d'autres arguuens à donner, et

loire autres ceus-ci :

A mesure que vous introduises les jures dans les affaires , vous

pouves sana inconvénient diminuer le nombre dea jugea ; ce qui est

ua grand avantage. Lorsque les juges sont très nombreux * chaque

jour la mort fait un vide dans la hiérarchie judiciaire , et y ouvre

de nouvelles places pour ceux qui survivent. L'ambition des magis-

trats eit donc continuellement en haleine, et elle les fait naturelle-

ment dépendre de la majorité ou de l'homme qui nomme aux em-
plois vacans : on avance alors dans les tribunaux comme on gagne

des grades dans une armée, ('et état de choses est entièrement con-

traire i la bonne administration de la justice et aux intentions du

légiilateur. On veut que les juges soient inamovibles pour qu'ils

reiteat libres ^ mais qu'importe que nul ne puisse leur ravir leur

iddépendance, si eux-mêmes en font volontairement le sacrifice 7

Lorsque les juges sont très nombreux, il est impossible qu'il ne s'en

rencontre pas parmi eux beaucoup d'incapables ; car on grand magis*
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Mais quittons ce sujet. Go serait singulièrement

rétrécir sa pensée que de se borner à envisager

le jury comme une institution judiciaire ; car, s'il

exerce une grande influence sur le sort des pro-

cès , il en exerce une bien plus grande encore

sur les destinées mêmes de la société. Le jury est

donc avant tout une institution politique. C'est à

ce point de vue qu'il faut toujours se placer poar

le juger.

J'entends par jury un certain nombre de ci-

toyens pris au hasard , et revêtus momentané-

ment du droit de juger. i

Appliquer le jury à la répression des crimes me

parait introduire , dans le gouvernement, une

institution éminemment républicaine. Je m'ex-

plique.

L'institution du jury peut être aristocratique

ou démocratique , suivant la classe dans laquelle

on prend lesjurés; mais elle conserve toujours un

caractère républicain , en ce qu'elle place la di-

rection réelle de la société dans les mains des

gouvernés ou d'une portion d'entre eux, et non

dans celle des gouvernans.

trat n'est point un homme ordinaire. Or ,
je ne sais si un tribunul

à demi éclairé n'est pas la pire de toutes les combinaisons ,
pour

arriver aux fins qu'on se propose en établissant des cours de jus-

tire.

Quant à moi, j'aimerais mieux abandonner la décision d'un pru-

cès à des jurés ignorans dirigés par un magistrat habile, que de la li-

vrera des juges dont la majorité n'aurait qu'une connaissance iacuni-

plète de la jurisprudence et deslois. t
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La force n'est jamais qu'un élément passager

de succès : après elle lient aussitôt l'idée du droit.

Un gouvernement réduit à ne pouvoir atteindre

ses ennemis que sur le champ de bataille serait

bientôt détruit. La véritable sanction des lois po-

litiques se trouve donc dans les lois pénales , et si

la sonction manque , la loi perd tôt ou tard sa

force. L'homme qui juge au criminel est donc

réellement le maître de la société. Or l'institution

du jury place le peuple lui-même , ou du moins

une classe de citoyens , sur le siège du juge. L'in-

stitution du jury met donc réellement la direction

de la société dans les mains du peuple ou de cette

classe (1).

En Angleterre, le jury se recrute dans la por-

tion aristocratique de la nation. L'aristocratie fait

les lois, applique les lois et juge les infractions

aux lois (B), Tout est d'accord ; aussi l'Angleterre

forme-t-elle à vrai dire une république aristocra-

tique. Aux États-Unis, le même système est appli-

qué au peuple entier. Chaque citoyen américain

(i) Il faut cependant faire une remarque importante.

L'institution du jury donne, il est vrai, au peuple un droit géné-

ral de contrôle sur les actions des citoyens, mais elle ne lui fournit

pas les moyens d'exercer ce contrôle dans tous les cas ni d'une ma-

nière toujours lyrannique.

Lorsqu'un prince absolu a la faculté de faire juger les crimes par

SCS délégués, le sort de l'accusé est pour ainsi dire 6xé d'avance. Mais

le peuple fût-il résolu it condamner , la composiUon du jury et son

irresponsabilité offriraient encore des chance» favorables à l'inno-

cence.

?.

•»

18.
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est électeur, éligible et juré ((7). Le système du

jury, tel qu'on Teiitend en Amérique, me parait

une conséquence aussi directe et aussi extrême

du dogme de la souveraineté du peuple que le

vote universel. Ce sont deux moyens également

puissans de faire régner la majorité.

Tous -les souverains qui «nt voulu puiser en

eux-mêmes les sources de leur puissance et diri-

ger la société au lieu de se laisser diriger par elle,

ont détruit Tinstitution du jury ou l'ont énervée.

Les Tudors envoyaient en prison les jurés qui ne

voulaient pas condamner, et Napoléon lé|s faisait

choisir par ses agens.

Quelque évidentes que soient la plupart des vé-

rités qui précèdent , elles ne frappent point tous

les esprits , et souvent, parmi nous, on ne semble

encore se faire qu'une idée confuse de l'institu-

tion du jury. Veut-on savoir de quels élémens doit

se composer la liste des jurés ? on se borne à dis-

cuter quelles sont les luraières^ et la capacité de

ceux qu'on appelle à en faire partie, comme s'il

ne s'agissait que d'une institution judiciaire. £n

vérité, il me semble que c'est là se préoccuper de

la moindre portion du sujet ; lejury es^ avant tout

une institution politique ; on doit le considérer

comme un mode de la souveraineté du peuple;

il faut le rejeter entièrement quand on repousse

la souveraineté du peuple , ou le mettre en rap-

port avec les autres lois qui établissent cette sou-

veraineté. Le jury forme la partie de la natiuu
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chargée d'assurer l'exéciUion des lois, comme les

chambres sont la partie de la nation chargée de

faire les lois, et pour que la société soit gouver-

née d'une manière fixe et uniforme , il est néces-

saire que la liste des jurés s'étende ou se resserre

avec celle des électeurs. C'est ce point de Vue qui,

suivant moi, doit toujours attirer l'attention prin-

cipale du législateur. Le reste est pour ainsi dire

accessoire.

Je suis si convaincu que le jury est avant tout

une institution politique
,
que je le considère en-

core de cette manière lorsqu'on l'applique en

matière civile.

Les lois sont toujours chancelantes tant qu'elles

ne s'appuient pas sur les mœurs ; les mœurs for-

ment la seule puissance résistante et durable chez

un peuple.

Quand le jury est réservé pour les affaires cri»

minelles, le peuple ne le voit agir que de loin en

loin et dans les cas particuliers ; il s'habitue à s'en

passer dans le cours ordinaire de la vie , et il le

considère comme un moyen et non comme le seul

moyeu d'obtenir justice (1).

Lorsque , au contraire, le jury est étendu aux

affaires civiles, son application tombe à chaque

instant sous les yeux ; il touche alors à tous les in-

térêts; chacun vient concourir à son action ; il

(«) Ceci est Â plus forte raison vrai lorsque le jury n'est ap|4icjué

^u'à certaines affaires crimineliei.
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pénètre ainsi jusque dans les usages de la vie; il

plie l'esprit humain à ses formes , et se confond

pour ainsi dire avec l'idée même de la justice.

L'institution du jury , bornée aux affaires cri-

minelles, est donc toujours en péril ; une fois in-

troduite dans les matières civiles , elle brave le

temps et les efforts des hommes. Si on eût pu en-

lever le jury des mœurs des Anglais aussi facile-

ment que de leurs lois, il eût entièrement suc-

combé sous les Tudors. C'est donc le jury civil

qui a réellement sauvé les libertés de l'Angle-

terre. \

De quelque manière qu'on applique le jury, il

ne peut manquer d'exercer une grande influence

sur le caractère national ; mais cette influence

s'accroit infiniment à mesure qu'on l'introduit

plus avant dans les matières civiles.

Le jury, et surtout le jury civil , sert à donner

à l'esprit de tous les citoyens une partie des habi-

tudes de l'esprit du juge; et ces habitudes sont

précisément celles qui préparent le mieux le peu-

ple à être libre.

11 répand dans toutes les classes le respect pour

la chose jugée et l'idée du droit. Otez ces deux

choses, et l'amour de l'indépendance ne sera plus

qu'une passion destructive.

Il enseigne aux hommes la pratique de l'équi-

té. Chacun, en jugeant son voisin, pense qu'il

pourra être jugé à son tour : cela est vrai surtout

dujuryen matière civile: il n'est presque personne;
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qui craigne d'être un jour Tobjet d'une poursuite

criminelle; mais tout le monde peut avoir un pro-

cès.

Le jury apprend à chaque homme à ne pas re-

culer devant la responsabilité de ses propres ac-

tes; disposition virile sans laquelle il n'y a pas de

vertu politique.

II revêt chaque citoyen d'une sorte de magis^

trature; il fait sentir à tous qu'ils ont des devoirs

à remplir envers la société, et qu'ils entrent dans

son gouvernement : en forçant les hommes à s'oc-

cuper d'autre chose que de leurs propres affaires,

ilcoiiïbat l'égoïsnie individuel^ qui est comme la

rouille des sociétés. '

Le jury sert incroyablement à former le juge-

ment et à augmenter les lumières naturelles du
peuple. C'est là, à mon avis, son plus grand avan-

tage. On doit le considérer comme une école gra-

tuite et toujours ouverte, où chaque juré vient

s'instruire de ses droits, où il entre en communi-
cation journalière avec les membres les plus ins-

truits et les plus éclairés des classes élevées , où
les lois lui sont enseignées d'une manière prati-

que, et sont mises à la portée de son intelligence

par les efforts des avocats , les avis du juge, et les

passions mêmes des parties. Je pense qu'il faut

principalement attribuer l'intelligence pratique

et le bon sens politique des Américains au

long usage qu'ils ont fait du jury en matière ci-

vile.
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Je ne sais si lo jury est utile à ceux qui ont des

procès ; mais je suis sûr qu'il est très utile à ceui

qui les jugent. Je le regarde comme Tun de»

moyens les plus efficaces dont puisse se servir la

société pour Téducation. du peuple.

Ce qui précède s'applique à toutes les nations
;

mais voici ce qui est spécial aux Américains, et

en général aux peuples démocratiques.

J'ai dit plus haut que dans les démocraties les

légistes , et parmi eux les magistrats , forment

le seul corps aristocratique qui puisse modé-

rer les mouvemens du peuple. Cette ari^ocratie

n'est revêtue d'aucune puissance matérielle , elle

n'exerce son influence conservatrice que sur les

esprits. Or, c'est dans l'institution du juryciril

qn'elle trouve les principales sources de son pou*

voir.

Dans les procès criminels , où la société lutte

contre un homme, le jury est porté à voir dans

le juge l'instrument passif du pouvoir social, et

il se défie de ses avis. De plus, les procès crimi-

nels reposent entièrement sur des faits simples

,

que le bon sens parvient aisément à apprécier.

Sur ce terrain, le juge et le juré sont égaux.

II n'en est pas de même dans les procès civils:

le juge apparaît alors comme un arbitre désinté-

ressé entre les passions des parties. Les jurés le

voient avec confiance , et ils l'écouVii" avec res-

pect, car ici son intelligence domine entièrement

la leur. C'est lui qui déroule devant eux les di«
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vers arguniens dont on a fatigué leur mémoire ,

et qui les prend par la main pour les diriger à

travers les détours de la procédure; c'est lui qui

les circonscrit dans le point de fait , et leur en-

seigne la réponse qu'ils doivent faire à la ques-

tion de droit. Son influence sur eux est presque

sans bornes.

Faut-il dire enfin pourquoije me sens peu ému
des argumens tirés de l'incapacité des jurés en

matière civile ?

Dans les procès civils, toutes les fois du moins

qu'il ne s'agit pas de questions de fait , le jury

n'a que l'apparence d'un corps judiciaire.

Les jurés prononcent l'arrêt que le juge a

rendu. Ils prêtent à cet arrêt l'autorité de la so-

ciété qu'ils représentent , et iui^ celle de la rai-

son et de la loi (/^).

En Angleterre et en Amérique, les juges exer-

cent sur le sort des procès criminels une in-

fluence que le juge français n'a jamais connue. Il

est facile de comprendre la raison de cette diffé-

rence: le magistrat anglais ou américain a établi

son pouvoir en matière civile , il ne fait que

Texercer ensuite sur un autre théâtre ; il ne l'y

acquiert point.

11 y a des cas, et ce sont souvent les plus im-

portans^ où le juge américain a le droit de pro-

noncer seul (1). 11 se trouve alors, par occasion
,

(i) Les juges fcdéraux tranchent presque toujours seuls ks
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dans la position oh se trcave habituellement le

juge français ; maïs son pouvoir moral est bien

plus grand : les souvenirs du jury le suivent on^

core, et sa voix a presque autant de puissance

que celle de la société dont les jurés étaient

Torgane.

Son influence s^étend même bien au-delà de

Fenceinte des tribunaux : dans les délassemens do

la vie privée comme dans les travaux de la vie

politique, sur la place publique comme dans le

sein des législatures, le juge américain retrouve

sans cesse autour de lui des hommes quilse sont

habitués à voir dans son intelligence quelque

chose de supérieur à la leur ; et^ après s'être

exercé sur les procès , son pouvoir se fait sentir

sur toutes les habitudes de Fesprit et jusque sur

Fâme même de ceux qui ont concouru avec lui à

les juger.

Le jury , qui semble diminuer les droits de la

magistrature, fonde donc réellement son empire;

et il n*y a pas de pays où les juges soient aussi

puissans que ceux ou le peuple entre en partage

de leurs privilèges. *

C'est surtout à Faide du jury en matière civile

que la magistrature américaine fait pénétrer ce

que j*ai appelé Fesprit légiste jusque dans les der-

niers rangs de la société.

qu3iUoni qui touchent de plus près «u gouvernement du pays,
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Ainsi le jury
,
qui est le moyen le plus énergi-

jqoe de faire régner le peuple , est aussi le moyen

le plus efficace de lui apprendre à régner.

2. 19





CHAPITRE IX.

lU CAD8IS PRinCtrAlBS QUI TEIIDEtfT A HAINTKRlt LA BÉ-

PDBLIQGE DÉHOCRATiaUB AUX iTATS-UlfIS.

La république démocratique subsiste aux États-^

Unis. Le but principal de ce livre a été de faire

comprendre les causes de ce phénomène.

Parmi ces causes, il en est plusieurs à côté des-

quelles le courant dé mon sujet m'a entraîné mal-

gré moi , et que je n*ai fait qu'indiquer de loin

en passant. Il en est d'autres dont je n'ai pu m'oc-

cuper; et celles sur lesquelles il m*a été permis

de m'étendre sont restées derrière moi comme
ensevelies sous les détails.
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J'ai donc pensé qu*avant d'aller plus loin et de

parler de l'avenir
,
je devais réunir dans un cadre

étroit toutes les raisons qui expliquent le présent.

Dans cette espèce de résumé je serai court, car

j'aurai soin de ne faire que rappeler très sommai-

rement au lecteur ce qu'il connaît déjà , et parmi

les faits que je n'ai pas encore eu l'occasion d'ex-

poser
, je ne choisirai que les principaux.

J'ai pensé que toutes les causes qui tendent au

maintien de la république démocratique aux

Etats-Unis pouvaient se réduire à trois.

La situation particulière et accidentelle dans

laquelle la providence a placé les Américain)

forme la première
;

La seconde provient des lois
;

La troisième découle des habitudes et des

mœurs.
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M» CAV8B8 ACCIBINTILLIS 00 riOVIDEIlTIILLU QVI GOR-

. TKIBUINT AU HAINTIBR Dl LA itPUBLIQUI DtHOClATIQUB

AOX tTAT8*UN18.

L'Union n*a pat <!• Toiiint.—Point de grand* capitale. — Les Aoié-

ricaini ont ou pour eux le bâtard de la naitiance.—L'Ainërique

rit un payt vide.—Conameot cette circonttance tert puitiammeat

tu maialien de la r^puklique démocratique.—Manière dont te

peuplent let déterit de l'Amérique* -^ Avidité det Anglo-Aroéri-

ctiospour l'emparer det tolitudei du Nouveau-Monde. — In-

fluence du bien-être matériel tur let opioioni poliliquet det Amé-
riraint.

Il y a mille circonstances indépendantes de

la volonté des hommes qui , aux Etats-Unis , ren-

dent la république démocratique aisée. Les unes

sont connues , les auti js sont faciles à faire con-

naître : je me bornerai à exposer* les principales.

Les Américains n'ont pas de voisins
,
par con-

séquent point de grandes guerres , de crise finan-

cière , de ravages ni de conquête à craindre
;

ils n'ont besoin ni de gros impôts , ni d'armée

nombreuse, ni de grands généraux ; ils n'ont

presque rien à redouter d'un fléau plus terrible

pour les républiques que tous ceux-là ensemble

,

la gloire militaire.

Comment nier l'incroyable influence qu'exerce

la gloire militaire sur l'esprit du peuple ? Le gé-

néral Jackson, que les Américains ont choisi deux

fois pour le placer à leur tête, est un homme d'un

3. 19.



2^2 DE LA DÉMOCRATIE BII AlÉRIQOE.

caractère violent et d'une capacité moyenne;

rien , dans tout le cours de sa carrière , n'avait

jamais prouvé qu'il eût les qualités requises pour

gouverner «un peuple libre ; aussi la majorité

des classes éclairées de l'Union lui a toujours été

contraire. Qui donc l'a placé sur le siège du pré-

sident et l'y maintient encore ? le souvenir d'une

victoire remportée par lui , il y a vingt ans, sous

les murs de la Nouvelle-Orléans; or, cette vic-

toire de la Nouvelle-Orléans est un fait d'armes

fort ordinaire, dont on ne saurait s'occuper long-

temps que dans un pays où l'on ne donne point

de batailles ; et le peuple qui se laisse ainsi en-

traîner par le prestige de la gloire est, à coup

sûr, le plus froid , le plus calculateur , le moins

militaire
, let , si je puis m'exprimer ainsi , le plus

prosaïque de tous les peuples du monde.

L'Amérique n'a point de grande capitale (1)

(i) L*Ainéric[ue a'a point encore de capitale , mais elle a déjà de

très grandes villes. Philadelphie comptait , en i83o, j6i,ooo habi-

tans et New-York, aostooo. Le Las peuple qui habite ces vastes ci-

t«s forme une populace plus dangereuse que celle même d'Europe.

Elle se compose d'abord de Nègres a£francbis, que la loi et l'opinion

condamnent à un état de dégradation et de misère héréditaires. Go

rencontre aussi dans son sein une multitude d'Européens que le mal-

heur et l'inconduite poussent chaque jour sur le| rivages du Nou-

veau-Monde: ces hommes apportent aux Etats-Unis nos plus grandi

vices, et ils n'ont aucun des intérêts qui pourraient en combattre l'in-

fluence. Habitant le pays sans en être citoyens , ils sont prêts à tirer

parti de toutes les passions qui l'agitent ; aussi avons-nous vu depuis

quelque temps des émeutes sérieuseï éclater â Philadelphie et â New-

York. De pareils désordres sont inconnut dancje reste du pays qui



CAUSES QUI MAINTIENIfENT LA DÊIOCRATIS. 223

dont Finfluence directe ou indirecte se fasse sen-

tir sur toute Tétendue du territoire , ce que je

considère comme une des premières causes du

maintien des institutions républicaines aux États-

Unis. Dans les villes , on ne peut guère empêcher

les hommes de se concerter, de s'échauffer en

commun , de prendre des résolutions subites et

passionnées. Les villes forment comme de grandes

assemblées dont tous les habitans sont mem*
bres. Le peuple y exerce une influence prodi-

gieuse sur ses magistrats , et souvent il y exécute

sans intermédiaire ses volontés.

Soumettre les provinces à la capitale^ c'est

donc remettre la destinée de tout l'empire^ non
seulement dans les mains d'une portion du peU'

pie, ce qui est injuste, mais encore dans les

mains du peuple agissant par lui-même , ce qui

est fort dangereux. La prépondérance des capitales

porte donc une grave atteinte au système repré*

sentatif. Elle fait tomber les républiques moder-.

ne s'en loquiète point, parce que la populalioq.des villes D*a exerce

jusqu'à présent aucua pouvoir ni aucune influence sur celle des cam^
pagoes.

Je regarde cependant la grandeur de certaines cités américaines ,

el surtout la nature de leurs habitans , comme un danger véritable

qui menace l'avenir des républiques démocratiques du Nouveau-
Monde; et je ne crains pas de prédira que c'est par là qu'elles péri-

root, à moins que leur gouvernement ne parvienne à créer une force

armée qui, tout en restant soumise aux volontéi de la majorité na-

lioDale , soit pourtant indépendante du peuple des villes et puisse

cpmprimer ses excès.
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nés dans le défaut des républiques de rantiqnité

qui ont toutes péri pour n'avoir pas connu ce

système.

Il meserait facile d'enumérer ici ungrand nom-

bre d^autres causes secondaires
, qui ont favorisé

l'établissement et assurent le maintien de la ré«

publique démocratique aux États-Unis. Mais au

milieu de cette foule de circonstances heureuses

j'en aperçois deux principales^ et je me hâte de

les indiquer.

J'ai déjà dit précédemment que je voyais daos

' l'origine des Américains , dans ce que j'^i appelé

leur point de départ, la première et la plus effi-

cace de toutes les causes auxquelles on puisse attri-

buer la prospérité actuelle des États-Unis. Les Amé-

ricains ont eu pour eux le hasard de la naissance
:

leurs pères ont jadis importé sur le sol qu'ils ha-

bitent l'égalité des conditions et celle des intelli-

gences , â*o\L la république démocratique devait

sortir un jour comme de sa source naturelle. Ce

n'est pas tout encore ; avec un état social républi-

cain , ils ont légué à leurs descendans les habitu*

des , les idées et les mœurs les plus propres à

faire fleurir la république. Quand je pense à ce

qu'a produit ce fait originel, il me semble voir

toute la destinée de l'Amérique renfermée dans

le premier puritain qui aborda sur ses rivages

,

comme toute la race humaine dans le premier

homme.
Parmi les circonstances heureui^es qui ont en-
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core favorisé rétablissement et assurent le raain •

tien de la république démocratique aux Etats-

Unis, la première en importance est le choix du

pays lui-même que les Américains habitent. Leurs

pères leur ont donné l'amour de l'égalité et de la

liberté, mais c'est Dieu même qui , en leur livrant

un continent sans bornes , leur a accordé les

moyens de rester long-temf <; égaux et libres. '

Le bien-être général lavorise la stabilité de tous

les gouvernemens, mais particulièrement du gou-

vernement démocratique
,
qui repose sur les dis-

positions du plus grand nombre, et principale-

ment sur les dispositions de ceux qui sont le plus

exposés aux besoins. Lorsque le peuple gou-
verne, il est nécessaire qu'il soit heureux, pour
qu'il ne bouleverse pas l'État. La misère produit

chez lui ce que l'ambition fait chez les rois. Or,

les causes matérielles et indépendantes des lois

qui peuvent amener le bien-être , sont plus nom-
breuses en Amérique qu'elles ne Pont été dans au-

cun pays du monde, à aucune époque de l'his-

toire.

Aux Etats-Unis , ce n'est pas seulement la légis-

lation qui est démocratique, la nature elle-même

travaille pour le peuple.

Ou trouver, parmi les souvenirs de l'homme ,

rien de semblable à ce qui se passe sous nos yeux
dans l'Amérique du Nord ?

Des sociétés célèbres de l'antiquité se sont tou-

tes fondées au milieu de peuples ennemis qu'il a
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fallu vaincre pour s'établir à leur place. Les mo-

dernes eux-mêmes ont trouvé, dans quelques par-

ties de FAmérique du Sud , de vastes contrées

habitées par des peuples moins éclairés qu'eux

,

mais qui s'étaient déjà approprié le sol en le cul-

tivant. Pour fonder leurs nouveaux États , il leur

a fallu détruire ou asservir des populations nom-

breuses, et ils ont fait rougir la civilisation de ses

triomphes.

Mais l'Amérique du Nord n'était habitée qne

par des tribus errantes qui ne pensaient point à

utiliser les richesses naturelles du sol. L'A^iérique

du Nord était encore , à proprement paHer, un

continent vide , une terre déserte
^
qui attendait

des habitans.

Tout est extraordinaire chez les Américains,

leur état social comme leurs lois; mais ce qui est

plus extraordinaire encore , c'est le sol qui les

porte.

Quand la terre fut livrée aux hommes par le

Créateur, elle était jeune et inépuisable , mais ils

étaient faibles et ignorans; et lorsquHls eurent ap-

pris à tirer parti des trésors qu'elle renfermait

dans son sein, ils en couvraient déjà la face, et bien-

tôt il leur fallut combattre pour acquérir le droit

d'y posséder un asile et de s'y reposer en liberté.

C'est alors que l'Amérique du Nord se décou-

vre, comme si Dieu l'eût tenue en réserve et

qu'elle ne fit que sortir de dessous les eaux du dé*

luge,
^
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Elle présente, ainsi qu'aux premiers jours de la

création , des fleuves dont la source ne tarit

point, de vertes et humides solitudes, des champs

sans bornes que n'a point encore retournés le soc

da laboureur. En cet état, elle ne s'offre plus à

l'homme isolé . ignorant et barbare des premiers

âges, mais à l'homme déjà maître des secrets les

plus importans de la nature, uni à ses semblables,

et instruit par une expériencede cinquante siècles^

Au moment où je parle, treite millions d'Eu-

ropéens civilisés s'étendent tranquillement dans

des déserts fertiles dont eux-mêmes ne connais*

sent pas encore exactement les ressources ni l'é-

tendue. Trois ou quatre mille soldats poussent de-

vant eux la race errante des indigènes ; derrière

les hommes armés s'avancent des bûcherons qui

percent les forêts , écartent les bêtes farouches ,

explorent le cours des fleuves , et préparent la

marche triomphante de la civilisation à travers

le désert.

Souvent,, dans le cours de cet ouvrage, j'ai fait

allusion au bien-être matériel dont jouissent les

Américains
;
je l'ai indiqué comme une des gran-*

des causes du succès de leurs lois. Cette raison

avait déjà été donnée par mille autres avant moi :

c'est la seule qui , tombant en quelque sorte sous

le sens des Européens, soit devenue populaire

parmi nous. Je ne m'étendrai donc pas sur un
sujet si souvent traité et si bien compris

;
je ne

ferai qu'ajouter quelques nouveaux ^faits.
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On se figure généralement que les déserts ùe

FAmérique se peuplent à Taide des émigrans eu-

ropéens qui descendent chaque année sur les ri-

-vages du Nouveau-Monde , tandis que la popula-

tion américaine croit et se multiplie sur le sol

qu'ont oceupé ses pères : c'est là une grande er-

reur. L'Européen qui aborde aux États-Unis y ar-

riye sans amis et souvent sans ressources ; il est

ob]igé , pour vivre , de louer ses services , et il

est rare de lui voir dépasser 1a grande %ORe in-

dustrielle i*ui s'étend le long de l'Océan. On ne

saurait défricher le désert sans un capital on du

crédit; avanit de se risquer au milieu des^ forêts,

il faut que le corps se soit habitué aux rigueurs

d'un climat nouveau. Ce sont donc des Améri-

cains qui , abandonnant chaque jour le lieu de

leur naissance , vort se créer au loin de vastes

domaines. Ainsi l'Européen quitte sa chaumière

pour aller habiter les rivages transatlantiques, et

FAméricain, qui est né sur ces mêmes bords, s'en-

fonce à son tour dans les solitudes de l'Amérique

Centrale. Ce double mouvement d'émigration ne

s'arrête jamais : il commence au fond de l'Europe,

il se continue sur le grand Océan , il se suit à tra-

vers les solitudes du'Nouveau-Monde. Des millions

d'hommes marchent à la fois vers le même point

de l'horizon ; leur langue , leur religion , leurs

mœurs diffèrent : leur but est commun. On leur

a dit que la fortune se trouvait quelque part vers

l'ouest, et ils se rendent en hâte au-devant d'elle.
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Rien ne saurait se comparer à ce déplacement

continuel de l'espèce humaine , sinon peut-être

ce qui arriva à la Chute de TEinpire iromain. Ozi

vit alors comme aujourd'hui les hommes accourir

tous en foule vers le même point et se rencontrer

tumultueusement dans les mêmes lieux ; mais les

desseins de la providence étaient différens. Cha-

que nouveau venu traînait à sa suite la destruc*

tion et la mort : aujourd'hui chacun d'eux ap-

porte avec soi un germe de prospérité et de vie.

Les conséquences éloignées de cette migration

(les Américains vers l'occident nous sont encore

cachées par l'avenir ; mais les résultats immédiats

sont faciles à reconnaître: une partie des anciens

habitans s'éloignant chaque année dés États où

ils ont reçu la naissance) il arrive que ces États ne

se peuplent que très lentement
,
quoiqu'ils vieil-

lissent ; c'est ainsi que dans le Connecticut, qui ne

compte encore que cinquante-neuf habitans par

mille carré, la population n'a crû que d'un quart,

depuis quarante ans» tandis qu'en / ngleterre elle

s'est augmentée d'un tiers durant la même pé«

riode. L'émigrant d'Europe aborJe donc toujours

dans un pays à moitié plein , où les bras man-
quent à l'industrie ; il devient un ouvrier aisé

;

son fils va chercher fortune dans un pays vide ,

et il devient un propriétaire riche. Le premier

amasse le capital que le second fait valoir , et il

n'y a de misère ni chez l'étranger ni chez le na«

tif.

2. 20
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La législation, aux États-Unis, favorise autant

que possible la division de la propriété, mais une

cause plus puissante qne la législation empêche

que la propriété ne s'y divise outre mesure
(1).

On s'en aperçoit bien dans les États qui com-

mencent enfin à ee remplir. Le Massachussetts est

le pays le plus peuplé de l'Union ; on y compte

quatre-vingts babitans par mille carié, cequie>t

infiniment moins qu'en France, où il s'en trouve

cent soixante-deux réunis dans le même espace.

Au Massachussetts cependant il est déjà rare

qu'on divise les petits domaines: l'aîné prend en

général la terre; les cadets vont cherche^ fortune

au désert.

La loi a aboli le droit d 'aînesse; mais on peut dire

que la Providence l'a rétabli sans que personne

ait à se plaindre, et cette fois du moins il ne blesse

pas la justice.

On jugera, par un seul fait, du nombre prodi-

gieux d'individus qui quittent ainsi la Nouvelle-

Angleterre pour aller transporter leurs foyers au

désert. On nous a assuré qu'en 1830, parmi les

membres du congrès , il s'en trouvait trente-six

qui étaient nés dans le petit État du Gonnecticut.

La population du Gonnecticut, qui ne forme que

la quarante -troisième partie des États-Unis, four-

nissait donc le buitième de leurs représentans.

(i) Dans la Nouvelle -Angleterre, le sol est partagé en très petit!

domaines : mais il ne se divise plus.
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L'État de Gonnecticut n^envoie cependant lui-

mcineque cinq députés au congres : les trente-un

autres y paraissent comme '«s représentans des

nouTéaiix États de TOuesi. Si ces trente-un indi-

vidus étaient demeurés dans le Gonnecticut, il est

probable qu'au lieu d'être de riches proprié-

taires ils seraient restés des petit laboureurs
^

qu'ils auraient vécu dans l'obscurité sans pou-

voir s'ouvrir la carrière politique , et que , loin

de devenir des législateurs utiles, ils auraient été

de dangereux citoyens.

Ces considérations n'échappent pas plus à l'es-

prit des Américains qu'aux nôtres.

c On ne saurait douter, dit le chancelier Kent

» dans son traité sur le droit américain ( vol. IV,

p. S80), que la division des domaines ne doive

i produire de grands maux quand elle est portée

• à l'extrême; de telle sorte que chaque portion

» de terre ne puisse plus pourvoir à l'entretien

» d'une famille; mais ces inconvéniens n'ont ja«

» mais été ressentis aux Etais-Unis, et bien des

» générations s'écouleront avant qu'on les res-

» sente. L'étendue de notre territoire inhabitée,

» 1 abondance des terres qui nous touchent et le

i courant continuel d'émigrations qui, partant '

» des bords de l'Atlantique, se dirige sans cesse

» vers l'intérieur du pays, suffisent et suffiront

» long-temps encore pour empêcher le morcel-

» lement des héritages. »

11 serait difficile de peindre l'avidité avec la*
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quelle rAméricain se jette sur cette proie immense

que lui offre la fortune. Pour la poursuivre , il

brave sans crainte la flèche de Tlndien et les ma.

ladies du désert ; le silence des bois n'a rien qui

rétonne , l'approche des bétes farouches ne Té*

meut point : une passion plus forte que l'amour

de la vie l'aiguillonne sans cesse. Devant lui s'étend

un continent presque sans bornes , et on dirait

que , craignant déjà d'y manquer de place, il se

hâte do peur d'arriver trop tard. J'ai parlé de

l'émigration des anciens États ; mais que dirai-je

de celle des nouveaux ? Il n'y a pas cinquante

ans que l'Ohio est fondé ; le plus grand nombre

de ses habitans n'y a pas vu le jour ; s9 capitale

ne compte pas trente années d'existence , et une

immense étendue de champs déserts couvre en-

core son territoire : déjà cependant la population

do rOhio s'est remise en marche vers l'ouest : la

plupart de ceux qui descendent dans les fertiles

prairies de Tlllinois sont des habitans de l'Ohio.

Ces hommes ont quitté leur première patrie pour

être bien ; ils quittent la seconde pour être mieux

encore : presque partout ils rencontrent la for-

tune, mais non pas le bonheur. Chez eux le désir

du bien-être est devenu une passion inquiète et

ardente qui s'accroit en se satisfaisant. Us ont jadis

brisé les liens qui les attachaient au sol natal
;

depuis , ils n'en ont point formé d'autres. Pour

eux rémigration a commencé par être un besoin;

aujourd'hui elle est devenue à leurs yeux une
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sorte de jeu de hasard dont ils aiment les émotions

autant que le gain.

Quelquefois Thorame marche si TÎte que le

désert réparait derrière lui. La forêt n'a fait que

plier sous ses pieds; dès qu'il est passerelle se

relève. Il n'est pas rare , en parcourant les nou-

veaux Etats de l'Ouest , de rencontrer des demeu-

res abandonnées au milieu des bois; souvent on

(lécouTre tes débris d'une cabane au plus profond

(le la solitude, et l'on s'étonne, en traversant

des défrichemens ébauchés, qui attestent tout à la

fois la puissance et l'inconstance humaines. Par-

mi ces champs délaissés , sur ces ruines d'un jour

,

l'antique forêt ne tarde point à pousser des reje-

tons nouveaux ; les animaux reprennent posses-

sion de leur empire: la nature vient en riant

couvrir de rameaux verts et de fleurs les vestiges

de l'homme , et se hâte de faire disparaître sa

trace éphémère, .

Je me souviens qu'en traversant l'un des can-

tons déserts qui couvrent encore l'Etat de New-
York, je parvihs sur les bords d'un lac tout en-

vironné de forets comme au commencement du
monde. Une petite ile s'élevait au milieu des eaux.

Le bois qui la couvrait , étendant autour d'elle

son feuillage , ea cachait entièrement les bords.
Sur les rives du lac , rien n'annonçait la pré-
sence de Thomme ; seulemont on apercevait à

^'horizon une colonne de fumée, qui , allant per •

pundiculairement de la cime'des arbres jusqu'aux

I

I

2. 20.
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nuages, semblait pendre du haut du ciel plutôt

qu*y monter.

Une pirogue indienne était tirée sur le sable,

j'en profitai pour aller visiter Tile qui avait d'a-

bord attiré mes regards, et bientôt après j'étais

parvenu sur son rivage. L'ile entière formait une

de ces délicieuses solitudes du Nouveau-Monde

qui font presque regretter à l'homme civilisé la

vie sauvage. Une végétation vigoureuse annon-

çait par ses merveilles les richesses incomparables

du sol. 11 y régnait, comme dans tous les désorts de

l'Amérique du nord, un silence profonde qui n'é-

tait interrompu que par le roucoulement mono-

tone des ramiers ou par les coups que frappait le

pic vert sur Técorce des arbres. J'étais bien loin

de croire que ce Ueii eut été habité jadis, tant la

nature y semblaitencore abandonnée à elle-même;

mais, parvenu au centre de File ^ je crus tout-à*

coup/encontrer les vestiges de l'homme. J'exa-

minai alors avec soin tous les objets d'alentour, et

bientôt je ne doutai plus qu'un Européen ne

fût venu chercher un refuge eu cet endroit. Mais

combien son œuvre avait changé de face ! le bois

que jadis il avait coupé à la hâte pour s'en faire

un abri, avait, depuis, poussé des; rejetons; ses

clôtures étaient devenues des haies vives, et sa ca-

bane était transformée en un bosquet. Au milieu

de ces arbustes , on apercevait encore quelques

pierres noircies par le feu, répandues autour d'un

petit tas de cendre ; c'était ss^ns doute ds^n» ce liei^
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qu'était le foyer : la cheminée , en sVcroulant

,

l'avait couvert de ses débris. Quelque temps j'ad-

mirai , en silence , les ressources de la nature et

la faiblesse de l'homme; et lorsqu'enfin il fallut

m'éioigner de ces lieux enchantés
,
je répétais en-

core avec tristesse : Quoi ! déjà des ruines 1

£n Europe , nous sommes habitués à regarder

comme un grand danger social l'inquiétude de

l'esprit, le désir immodéré des richesses, l'amour

extrême de l'indépendance. Ce sont précisément

toutes ces choses qui garantissent aux républiques

américaines un long et paisible avenir. Sans ces

passions inquiètes , la population se concentrerait

autour de certains lieux , et éprouverait bientôt

,

comme parmi nous des besoins difficiles à satis-

faire. Heureux pays que le Nouveau-Monde , oii

les vices de l'homme sont presque aussi utiles à

la société que ses vertus !

Ceci exerce une grande influence sur la ma-
nière dont on juge les actions humaines dans les

deux hémisphères. Souvent les Américains appel-

lent une louable industrie ce que nous nommons
l'amour du gain^ et ils voient une certaine lâcheté

de cœur dans ce que nous considérons comme
la modération des désirs.

Eu France, on regarde la simplicité des goûts
,

la tranquillité des mœurs , l'esprit de famille, et

l'amour du lieu de la naissance, comme de gran-

des garanties de tranquillité et de bonheur pour

l'Ëtat. Mais en Amérique rien ne parait plus pré-
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judiciable à la société que de semblables vertus.

Les Français du Canada, qui ont fidèlement con-

servé les traditions des anciennes mœurs, trou-

vent déjà dé la difficulté à vivre sur l6ur territot.

re ; et ce petit peuple , qui vient de naître , sera

bientôt en proie aux misères des vieilles nations.

Au Canada, les hommes qui ont le plus de lumiè-

res , de patriotisme et d'humanité^ font des efforts

extraordinaires pour dégoûter le peuple du sim-

ple bonheur qui lui suffii encore. VU célèbrent

les avantages de la richesse , de même que parmi

nous ils vanteraient peut-être les charme^ d'une

honnête médiocrité; et ils mettent plus de soin à

aiguillonner les passions humaines qu^ailleurs on

n'emploie d'efforta pour les calmer. Échanger les

plaisirs purs et tranquilles que la patrie présente

au pauvre lui-même contre les stériles jouissan-

ces que donne le bien-être sous un ciel étranger
;

fuir le foyer paternel et les champs où reposent

ses aïeux; abandonner les vivans et les morts pour

courir aj:rès la fortune, il n'y a rien qui à leurs

yeux mérite plus de louanges.

De notre temps, l'Amérique livre aux hommes

un fonds toujours plus vaste que ne saurait l'être

l'industrie qui le fait valoir.

En Amérique^ on ne saurait donc donner assez

de lumières; car toutes les lumières, en même

temps qu'elles peuvent être utiles à celui qui les

possède, tournent encore au profit do ceux qui ne

les ont point. Les besoins nouveaut n'y sont pas
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à craindre, puisque tous les besoins s'y satisfont

sans peine ; il ne faut pas redouter d'y faire naître

trop de passions, puisque toutes les passions trou-

yent un aliment facile et salutaire ; on ne peut y
rendre les hommes trop libres , parce quMls ne

sont presque jamais tentés d'y faire un mauvais

usage de la liberté.

Les républiques américaines de nos jours sont

comme des compagnies de négocians formées

pour exploiter en commun les terres désertes du
Nouveau-Monde, et occupées d'un commerce qui

prospère.

Les passions qui agitent le plu^ profondément

les Américains sont des passions commerciales et

non des passions politiques , ou plutôt ils trans-

portent dans la politique les habitudes du négo-

ce. Ils aiment Tordre, sans lequel les affaires ne
sauraient prospérer , et ils prisent particulière-

ment la régularité des mœurs, qui fonde les bon*

nés maisons ; ils préfèrent le bon sens qui crée

les grandes fortunes au génie qui souvent les dis-

sipe ; les idées générales effraient leurs esprits ac-

coutumés aux calculs positifs , et , parmi eux , la

pratique est plus en honneur que la théorie.

C'est en Amérique qu'il faut aller pour com-
prendre quelle puissance exerce le bien-être ma>
tériel sur les actions politiques et jusque sur les

opinions elles-mêmes
,
qui devraient n'être sou-

mises qu'à la raison. C'est parmi les étrangers

qu'on découvre principalement la vérité de ceci.
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La plupart des émigrans d'Europe apportent dans

le Nouveau-Monde cet amour sauvage de Tindé-

pendanoe et du changeaient qui naît si souvent

au milieu de nos misères. Je rencontrais quel-

quefois aux États-Unis de ces Européens qui jadis

avaient été obligés de fuir leur pays pour cause

d'opinions politiques. Tousm'étonnaient par leurs

discours; mais Tua dVjux me frappa plus qu'au-

cun autre. Gomme je traversais Tun des districts

les pins reculés de la Fensylvanie , la nuit me sur-

prit, et je fus demander asile à la porte d'un ri-

che planteur. C'était un Français. Il me fi(\ asseoir

auprès de son foyer, et nous nous mimes à -discou-

rir librement , comme il convient à des gens qui

se retrouvent au fond d'un bois, à deux mille lieues

du pays qui les a vus naître. Je n'ignorais pas que

mon hôte avait été un grand niveleur il y a qua-

rante ans et un ardent démagogue. Son nom était

resté dans l'histoire.

Je fus donc étrangement surpris de lui enten<

dro discuter le droit de propriété comme aurait

pu le faire un économiste, j*allais presque dire

un propriétaire; il parla de la hiérarchie néces-

saire que la fortune établit parmi les hommes,

de l'obéissance à la loi établie, de l'influence des

bonnes mœurs dans les républiques , et du se-

cours que les idées religieuses prêtent à Tordre

et à la liberté : il lui arriva même de citer connuK

par mégarde ^ à l'appui d'une de ses opinions po-

litiquesy l'autorité de Jésus-Christ.
\^
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J'admirais en l'écoutant rimbécillité de la rai-

son humaine. Gela est vrai on faux : comment le

découvrir au milieu des incertitudes de la science

et des leçons diverses de Fexpérience ? Survient

un fait nouveau qui lève tous mes doutes. J'étais

pauvre, me voici riche : du moins, si le bien-être,

en agissant sur ma conduite , laissait mon juge-

ment en liberté! Mais non , mes opinions sont en

effet changées avec ma fortune , et dans Tévéne-

ment heureux dont je profite, j'ai réellement dé-

couvert la raison déterminante qui jusque là m*a-

Yaitmahqué.

L'influence du bien-être s'exerce plus libre-

mr»u Qcore sur les Américains que sur les étran-

gers, . » .léricain a toujours vu sous ses yeux l 'or-

dre et ta prospérité publique s'enchaîner Tnn à

l'autre et marcher du même pas ; il n'imagine

point qu'ils puissent vivre séparément : il n'a

donc rien à oublier , et ne doit point perdre

,

comme tant d'Européens , ce qu'il tient de son

édacation première.
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DB l'iNFLOENCB DBS LOIS SUE LE MAIRTlBlI BB LA BÉPt*

BLIQUB DÉHOCBATIQUB AUX. ÉTATS-UNIS.

Trois causea ]>rincipale8 du maintien de la république démocratique.

— Forme fédérale. — Institutions communales. — Pouvoir judi<

claire.

Le but principal de ce livre était de faire con>

naître les lois des Etats-Unis; si ce but a été atteint

le lecteur a déjà pu juger lui-^méme quelles sont^

parmi ces lois, celles qui tendent réellement à

maintenir la république démocratique ôt celles

qui la mettent en danger. Si je n'ai pas réussi dans

tout le cours du livre
« j'y réussirais encore moins

dans un chapitre.

Je ne veux donc pas rentrer dans la carrière

que j'ai déjà parcourue, et quelques lignes doivent

suffire pour me résumer*

Trois choses semblent concourir plus que toutes

les autres au maintien de la république démo-

cratique dans le Nouveau-Monde :

La preqnière, est la forme fédérale que les Amé-

ricains ont adoptée, et qui permet à l'Union de

jouir de la puissance d'une grande république et

de la sécurité d'une petite;

Je trouve la seconde dans les institutions con*

munales, qui^ modérant le despotisme de la ma-

jorité, donnent en même temps au peuple le goût

de la liberté et l'art d'être libre: ..
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La troisième se rencontre dans la constitution

du pouvoir judiciaire; j*ai montré combien les tri-

bunaux servent à corriger les écarts de la démo«

cratie,et comment, sans jamais pouvoir arrêter les

iDOiiveniens de la majorité , ils parviennent à les

ralentir et à les diriger.

DE L'iIfFLUEnCE DES MŒURS SUR LE HAlKTlEIf DE LA RÉPU-

BLIQUE DÉMOCRATIQUE AUX ÉTATS-UNIS.

J'ai dit plus haut que je considérais les mœurs
comme l'une des grandes causes générales aux-

quelles on peut attribuer le maintien de la repu*

blique démocratique aux États-Unis.

J'entends ici l'expression de mœurs dans le sens

qu'attachaient les anciens au mot mores; non seu-

lementje l'applique aux mœurs proprement dites,

qu'on pourrait appeler les habitudes du cœur,

mais aux difiërentes notions que possèdent les

hommes, aux diverses opinions qui ont cours au

milieu d'eux et à l'ensemble des idées dont se

forment les habitudes de l'esprit.

Je comprends donc sous ce mot tout l'état mo-
ral et intellectuel d'un peuple. Mon but n'est pas

|(le faire un tableau des mœurs américaines; je me
I borne en ce moment à rechercher parmi elles ce

qui est favorable au maintien des institutions po-

litiques.

2. 31
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DE LA RÊLIOIOIf OORSlDÉRtE COMME INSTITUTION POLITI-

QUE , ET COMMENT ELLE SERT PUISSAMMENT AU MAid^

TIEN DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE CHEZ LES Ail*

RICAINS.

L*Amërlque du Nord peuplée par de* hommes qui profesiaient ou

christianisme démocratique et républicain. — Arrivée des catholi-

ques.—Pourquoi de nos jours les catholiques forment la clasie U

plus démocratique et la plus républicaine.

A côté de chaque religion se trquve une opi.

nion politique qui , par affinité , lui est jointe.

Laissez l'esprit humain suivre sa tendance , et

il réglera d'une manière uniforme la société poli-

tique et la cité divine ; il cherchera , si j'ose le

dire , à harmoniser la terre avec le ciel.

La plus grande partie de l'Amérique anglaise a

été peuplée par des hommes qui , après s'être

soustraits à l'autorité du pape, ne s'étaient soumis

à aucune suprématie religieuse; ils apportaient

donc dans le Nouveau-Monde un christianisme

que je ne saurais mieux peindre qu'en l'appelant

démocratique et républicain : ceci favorisa singu-

lièrement l'établissement de la république et de

la démocratie dans les affaires. Dès le principe, la

politique et la religion se trouvèrent d'accord, et

depuis elles n'ont point cessé de l'être.

Il y a environ cinquante ans que l'Irlande com-

mença à verser au sein des Etats-Unis une popu-



CAUSES <21Il MAlNTIERTIBtlT LA DftHOCRATIB. 248

lation catholique. Be son côté, le catholicisme

américain fit des prosélytes : Ton rencontre au-

jourd'hui dans rUnion plus d'un million de chré-

tiens qui professent les mérités de l'Église ro-

maine.

Ces catholiques montrent une grande fidélité

dans les pratiques de le^ir culte, et sont pleins d'ar-

deur pt de zèle )" ir àv "s croyances, '^r-^eadant

ils forment la classe la plus républicaine et la plus

démocratique qui soit aux États-Unis. Ce fait sur-

prend au premier abord, mais la réflexion en dé-

couvre aisément les causes cachées.

Je pense qu'on a tort de regarder la religion

catholique comme un ennemi naturel de la démo-
cratie. Parmi les difierentes doctrines chrétiennes,

le catholicisme me parait au contraire Tune des

plus favorables à l'égalité des conditions. Chez les

catholiques , la société religieuse ne se compose
que de deux élémens : le prêtre et le peuple. Le

prêtre s'élève seul au-dessus des fidèles : tout est

égal au-dessous de lui.

£n matière de dogmes, le catholicisme place le

même niveau sur toutes les intelligences; il astreint

aux détails des mêmes croyances le savant ainsi

que l'ignorant , l'homme de génie aussi bien que
le vulgaire ; il impose les mêmes pratiques au
riche comme au pauvre, inflige les mêmes austé-

rités au puissant comme au faible ; il ne compose
avec aucun mortel , et appliquant à chacun des

humains la même mesure , il aime à confondre
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toutes les claies de la société au pied du même

autel, comme elles sont confondues aux yeux de

Dieu.

Si le catholicisme dispose les fidèles à robéis-

sance^ il ne les prépare donc pas à Tinégalité. Je

dirai le contraire du protestantisme, qui, en gé-

néral, porte les hommes bien moins vers l'éga-

lité que vers l'indépendance.

Le catholicisme est comme une monarchie ab-

solue. Otez le prince, et les conditions y sont

plus égales qus dans les républiques.

Souvent il est arrivé que le prêtre ca^tholique

est sorti du sanctuaire pour pénétrer conime une

puissance dans la société, et qu41 est venu s'y as-

seoir au milieu de la hiérarchie sociale
;
quel-

quefois alors il a usé de son influence religieuse

pour assurer la durée d'un ordre politique dont

il faisait partie : alors aussi on a pu voir des ca<

tholiques partisans de l'aristocratie par esprit

de religion.

Mais une fois que les prêtres sont écartés ou

s'écartent du gouvernement y comme ils le font

aux États-Unis, il n'y a pas d'hommes qui par

leurs croyances soient plus disposés que les ca-

tholiques à transporter dans le monde politique

l'idée de l'égalité des conditions.

Si donc les catholiques des Ktats-Unis ne 80nt

pas entraînés violemment par la nature de leurs

croyances vers les opinions démocratiques et ré-

publicaines, du moins n'y sont-{Is pas naturel*
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lement contraires, et leur position sociale , ainsi

que leur petit nombre, leur fait une loi de les

embrasser.

La plupart des catholiques sont pauvres, et

ils ont besoin que tous les citoyens gouvernent

paur arriver eux-mêmes au gouvernement. Les

catholiques sont en minorité, et ils ont besoin

qu'on respecte tour les droits pour être assurés

du libre exercice des leurs. Ces deux causes les

poussent, à leur insu même , vers des doctrines

politiques qu^ils adopteraient peut-être aveo

moins d'ardeur s'ils étaient riches et prédomi^

nans.

Le clergé catholique des Etats-Unis n'a point

essayé de lutter contre cette tendance politique
;

il cherche plutôt à la justifier. Les prêtres ca*

iholiques d'Amérique ont divisé le monde intel*

lectuel en deux parts : dans l'une, ils ont laissé

les dogmes révélés, et ils s'y soumettent sans les

discuter ; dans l'autre, ils ont placé la vérité po-
litique, et ils pensent que Dieu l'y a abandonnée

aux libres recherches des hommes. Ainsi, les ca-

tholiques des États-Unis sont tout à la fois les fi-

dèles les plus soumis et les citoyens les plus in-

dépendans.

On peut donc dire qu'aux' Etats-Unis il n'y a

pas une seule doctrine religieuse qui se montre
hostile aux institutions démocratiques et repu*

blicaines. Tous les clergés y tiennent le même
langage; les opinions y sont d'accord avec les lois,

2. 21.
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et il n'y règne pour ainsi diro qu'unteul courant

dans Pesprit humain.

J'habitais momentanément l'une des plus gran-

des villes de TUnion, lorsqu'on m'invita à assister

à une réunion politique dont le but était de le*

nir au secours des Polonais, et de leur faire par-

venir des armes et de l'argent. -

Je trouvai deux à trois milles personnes réu-

nies dans une vaste salle qui avait été préparée

pour les recevoir. Bientôt après un prêtre , re-

vêtu de ses habits ecclésiastiques , s'avança sur le

bord de l'estrade destinée aux orateurs. \Les as-

sistans, après s'être découverts, se tinrent debout

en silence, et il parla en ces termes :

« Dieu tout-puissant ! Dieu des armées ! toi qui

» as maintenu le cœur et conduit le bras de nos

> pères lorsqu'ils soutenaient les droits sacrés de

» leur indépendance nationale; toi qui les as fait

» triompher d'une odieuse oppression , et as ac-

» cordé à notre peuple les bienfaits de la paix et

» de la liberté , ô Seigneur ! tourne un œil favo-

» rable vers l'autre hémisphère ; regarde en pitié

» un peuple héroïque qui lutte aujourd'hui

» comme nous l'avons fait |adis et pour la défense

» des mêmes droits ! Seigneur
, qui as créé tous

» les hommes sur le même modèle , ne permets

» point que le despotisme vienne déformer ton

» ouvrage et maintenir l'inégaKté sur la terre.

» Dieu tout-puissant ! veille sur les destinées des

» Polonais, rends-les dignes d'être libres; que
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(& sagesse fkgne dans leurs conseils, que ta force

soit dans leurs bras; répands la terreur sur leurs

ennemis, divise les puissances qui trament leur

raine , et ne permets pas quo l'injustice dont le

monde a été le témoin il y a cinquante ans se

consomme aujourd'hui. Seigneur , qui tiens

dans ta main puissance le cœur des peuples

comme celui des hommes , suscite des alliés à

la cause sacrée du bon droit ; fais que la nation

française se lève enfin , et , sortant du repos dans

lequel ses chefs la retiennent, vienne combattre

encore une fois pour la liberté du monde.

> Seigneur! ne détourne jamais de nous ta

face
;
permets que nous soyons toujcjrs le peu-

ple le plus religieux comme le plus libre,

t Dieu tout-puissant ! exauce aujourd'hui notre

prière ; sauve les Polonais. Nous te le deman-

dons au nom de ton Fils bien-aimé, Notre Sei-

gneur Jésus-Christ , qui est mort sur la croix

pour le salut de tous les hommes. Amen. >

Toute l'assemblée répéta amen avec recueille-

ment.
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iNFiiUiiici iudiricte qc^ixibciut les croyances reli-

6IIUSI8 SUR LA SOCIÉTÉ POLITIQUE AUX ÉTAT8-URI8.

Morale du chriitianiime qui le retrouve dam toutes les lectei.— In.

flueaoe de la religioa sur les mœuri dei Amëricain».—Reipect du

lieu du mariage. -r-Commeot la religion renferme rimagiaatioo

dea Amëricaini entre certaine! limites et modère chex eux la pat-

sion d'innover.—Opinion des Américains sur l'utilité politique

d« la religion. — L«urs efforts pour étendre et assurer ion eui*

^<r«.

Je Tiens de montrer quelle était, aux Etats-Unis

,

Faotion directe de la relig;ion sur la politique. Son

action indirecte me semble bien plus puissante

encore , et c'est quand elle ne parle point de la

liberté qu'elle enseigne le mieux aux Américains

l'art d'être libres.

Il y a une multitude innombrable de sectes aux

États-Unis. Toutes diffèrent dans le culte qu'il faut

rendre au Créateur ; mais toutes s'entendent sur

les devoirs des hommes les uns envers les autres.

Chaque secte adore donc Dieu à sa manière; mais

toutes les sectes prêchent la même morale au num

de Dieu. S'il sert beaucoup à l'homme comme

individu que sa religion soit vraie , il n'en est

point ainsi pour la société. La société n'a rien a

craindre ni à espérer de l'autre vie ; et ce qui lui

importe le plus , ce n'est pas tant que tous les ci-

toyens professent la vraiereligion>mais qu'ils pro-
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fessent uiio religion. D'ailleurs, toutes les sectes

aux États-Unis se retrouvent dans la grande unité

chrétienne, et la morale du christianisme est par-

tout la môme.

11 est permis de penser qu'un certain nombre
d'Américains suivent, dans le culte qu'ils rendent

il Dieu , leurs habitudes plus que leurs convic-

tions. Aux États-Unis d'ailleurs le souverain est

religieux, et par conséquent Thypocrisie doit être

commune; mais rAmérique est pourtai t encore

le lieu du monde où la religion chrétienne a con-

servé le plus de véritable pouvoir sur les âmes
,

et rien ne montre mieux combien elle est utile et

iiaturelleà l'homme, puisque le pays où elle exerce

de nos jours le plus d'empire est en même ter»|'H

le plus éclairé et le plus libre.

J'ai dit que les prêtres américains se pronon*

cent d'une manière générale en faveur de la li-

berté civile, sans en excepter ceux même qui n'cid-

mettent point la liberté religieuse; cependant on
ne les voit prêter leur appui à aucun système po-

litique en particulier. Ils ont soin de se tenir on

dehors des affaires, et ne se mêlent ;^r!(« aux com-
binaisons des partis. On ne peut duac pas dire

qu'aux États-Unis la religion exerce une influence

sur les lois ni sur le détail des opinions politi-

ques, mais elle dirige les mœurs; et c'est en ré-

glant la famille qu'elle travaille à régler l'État.

Je ne doute pas un instant que la grande sévé-

rité des mœurs qu'on remarque aux États-Unis
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n*ait sa source première dans les cruyances. La reli.

gioii y est souvent impuissante à retenir rhonime

au milieu des tentations sans nombre que la for.

tune lui présente. Elle ne saurait modérer en lui

l'ardeur de s'enrichir que tout vient aiguillon.

ner, mais elle règne souverainement sur 1 âme de

la femme , et c'est la femme qui fait les mœurs.

L'Amérique est assurément le pays du monde où

le lien du mariage est le plus respecté, et où l'on

a conçu l'idée la plus haute et la plus juste du

bonheur conjugal.

£n Europe, presque tous les désordres de la so*

ciété prennent naissance autour du foyet doraes*

tique et non loin de la couche nuptiale. C'est |à

que les homme^t conçoivent le mépris des liens na-

turels et des plaisirs permis, le goût du désordre,

l'inquiétude du cœur, l'instabilité des désirs. Agité

par les passions tumultueuses qui ont souvent

troublé, sa priMgp' demeure , l'Européen ne se

soumet qu'avec 'peine aux pouvoirs législateurs

de l'Etat. Lorsqu'au sortir des agitations du monde

politique l'Américain rentre au sein de sa famil-

le, il y rencontre aussitôt l'image de l'ordre et de

la paix. Là , tous ses plaisirs sont simples et natu-

rels, sesjoies innocentes et tranquilles ; et comme

il arrive au bonheur par la régularité de la vie,

il s'habitue sans peine à régler ses opinions aussi

bien que ses goûts.

Tandis que l'Européen cherche à échapper à

ses chagrins domestiques en troi^biant la société,
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rAniéricain puise dans sa demeure l'amour de

Tordre, qu'il porle ensuite dans les affaires de

l'État.

Aux États-Unis, la religion ne règle pas senle-

ment les mœurs , elle étend son empire jusque

sur l'intelligence.

1 'rmi les Anglo-Américains, les uns profes-

sent les dogmes chrétiens parce qu'ils y croient

,

les autres parce qu'ils redoutent de n'avoir pas

l'air d'y croire. Le christianisme règne donc sans

obstacles de l'aveu de tous ; il en résulte , ainsi

que je l'ai déjà dit ailleurs, que tout est certain

el arrêté dans le monde moral, quoique le monde
politique semble abandonné à la discussion et

aux essais des hommes. Ainsi l'esprit humain

n'aperçoitjamais devant luiun champ sans limite:

quelle que soit son audace ^ il sent de temps en

temps qu'il doit s'arrêter devant des barrières

insurmontables. Avant d'innovS||||)iest forcé d'ac-

cepter certaines données premfi^es, et de sou-

mettre ses conceptions les plus hardies à certaines

formes qui le retardent et qui l'arrêtent.

L'imagination des Américains, dans ses plus

grands écarts , n'a donc qu'une marche circons-

pecte et incertaine ; ses allures sont gênées et ses

œuvres incomplètes. Ces habitudes de retenue se

retrouvent dans la société politique et favorisent

singulièrement la tranquillité du peuple, ainsi

que la durée des institutions qu'iU'est données. La

nature et les circonstances avaient fait de l'habi-
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tant des États-Unis un homme audacieux ; il est

facile d'en juger, lorsqu'on voit de quelle manière

il poursuit la fortune. Si l'esprit des AméricainH

était libre de toute entrave, on ne tarderait pas

à rencontrer parmi eux les plus hardis novateurs

et les phis implacables logiciens du monde. MaU

les révolutionnaires d'Amérique sont obligés de

professer ostensiblement un certain respect pour

la morale et Téquité chrétiennes, qui ne leur

permet pas d'en violer aisément les lois , lors-

qu'elles s'opposent à l'exécution de leurs desseins,

et s'ils pouvaient s'élever eux-mêmes au-dessus

de leurs scrupules, ils se sentiraient encbre arrê-

tés par ceux de leurs partisans. Jusqu'à présent il

ne s'est rencontré personne, aux Étals- Unis
,
qui

ait osé avancer celte maxime : que tout est permis

dans l'intérêt de la société. Maxime impie, qui

semble avoir été inventée dans un siècle de liberté

pour légitimer tous les tyrans à venir.

Ainsi donc , en même temps que la loi permet

au peuple américain de tout faire ^ la religion

l'empêche de tout concevoir et lui défend de tout

oser.

La religion qui , chez les Américains , ne se

mêle jamais directement du gouvernement de la

société , doit donc être considérée comme la pre-

mière de leurs instuutions politiques ; car si elle

ne leur donne pas le goût de la liberté, elle leur

en facilite singulièrement l'usage.

C'est aussi sous ce point de vue que les habi-
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tans des Etats-Unis eux-mêmes considèrent les

croyances Religieuses. Je ne sais si tons les Amé-
ricains ont foi dans leur religion; car qui peut

lire au fond des cœurs ? mais je suis sûr qu'ils

la croient nécessaire au maintien des institutions

républicaines. Cette opinion n'appartient pas à

une classe de citoyens ou à un parti, mais à la na-

tion entière ; on la retrouve dans tous les rangs.

Aux Etats-Unis , lorsqu'un homme politique

attaque une secte , ce n'est pas une raison pour

que les partisans mêmes de cette secte ne le sou-

tiennent pas ; mais s'il attaque toutes les sectes

ensemble, chacun le fuit,>et il reste seul.

Pendant que j'étais eh Amérique, un témoin

se présenta aux assises du comté de Chester (État

de New-York ). et déclara qu'il ne croyait pas à

l'existence de Dieu et à l'immortalité de Tânie.

Le président refusa de recevoir son serment, at-

tendu, dit-il, que le témoin avait détruit d'avance

toute la foi qu'on pouvait ajouter à ses paroles

(1). Lesjourneux rapportèrent le fait sans com*
mentaire.

(i) Voici en quels termes le New- York Spectator du a3 août

I83i rapporte le fait : «The court ofconimon pieasof Chester counly

» (New-York ) a few days siace rejected a witness who declared his

» disbelicf in ihe exislence of God. The presiding judgc remaiked
)• that he had not beforebeen a ware that there was a man l'ving wLo
» did Ilot helieve in the exi&lence of God; that this belief constituted

» lue sanction of ail testiinony in a court ofjustice and that hc knmv
• of no cause in a Christian country whcre a TVitness had been per-

» mitled to tcsllfy wilhout such a belief. »

a» - 22
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Les Américains confondent si complèteinent

dans leur esprit le christianisme et la liberté,

qu'il est presque impossible de leur faire conce-

voir l'un sans l'autre ; et ce n'est point chez eui

une de ces croyances stériles que le passé lègue

au présent^ et qui semble moins vivre que végé*

ter au fond de l'âme.

J'ai vu des Américains s'associer pour envoyer

des prêtres dans les nouveaux Etats de TOuest et

pour y fonder des écoles et des églises ; ils crai-

gnent que la religion ne vienne à se perdre au

milieu des bois, et que le peuple qui s'élève ne

puisse être aussi libre que celui dont il est sorti.

J'ai rencontré des^habitans riches dé la Nouvelle-

Angleterre qui abandonnaient le pays de leur

naissance dans le but d'aller jeter, sur les bords

du Missouri ou dans les prairies des Illinois, les

fondemens du christianisme et de la liberté. C'est

ainsi qu'aux Etats-Unis le zèle religieux s'échaaffe

sans cesse au foyer do patriotisme. Vous pensez

que ces hommes agissent uniquement dans la con-

sidération de l'autre yie, mais vous vous trompez:

l'éternité n'est qu'un de leurs soins. Si vous in-

terrogez ces missionnaires de la civilisation chré-

tienne vous serez tout surpris de leur entendre

parler si souvent des biens de ce monde , et de

trouver des politiques où tous croyez ne voir

que des religieux. « Toutes les républiques amé-

• ricaines sont solidaires les unes des autres,

» vous diront-ils , si les républiques de FOuest
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I torobaieiit dans l'anarcbie ou subissaient le

I joug du despotisme, les institutions rëpubli-

I caines qui fleurissent sur les bords de FOcéan

I Atlantique seraient en grand péril ; nous avons

I donc intérêt à ce que les nouveaux Etats

I soient religieux, afin qu'ils nous permettent de

I rester libres.

Telles sont les opinions des Américains ; mais

leur erreur est manifeste : car chaque jour on me
prouve fort doctement que tout est bien en Amé-
rique , excepté précisément cet esprit religieux

que j'admire ; et j'apprends qu'il ne manque à la

liberté et au bonheur de l'espèce humaine, de

l'autre côté de l'Océan
,
que de croire avec Spi-

nosa à l'éternité du monde , et de soutenir avec

I

Cabanis que le cerveau sécrète la pensée. A cela

Me n'ai rien à répondre, eii vérité, sinon que ceux

Iqni tiennent ce langage n'ont pas été en Améri-

Iqae, et n'ont pas plus vu de peuples religieux que
jde peuples libres. Je les attends donc au reour.

11 y a des gens en France qui considèrent le»

{institutions républicaines comme l'instrument

[passager de leur grandeur. Ils mesurent des yeux

l'espace immense qui sépare leurs vices et leurs

misères de la puissance et des richesses, et ils vou-

draient entasser des ruines dans cet abirae pour

essayer de le combler. Ceux-là sont à la liberté ce

que les compagnies franches du moyen âge étaient

aux rois ; ils font la guerre pour leur propre

compte, alors même qu'ils portent ses couleurs ;
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la république yiyra toujours assez long-temps pour

les tirer de leur bassesse présente. Ce n*est pas à

eux que je parle; mais il en est d'autre» qui voient

dans la république tin état permanent et tran-

quille , un but nécessaire vers lequel les idées et

les mœurs entraînent chaque jour les sociétés

modernes, et qui voudraient sincèrement prépa-

rer les hommes à être libres. Quand ceux-là atta-

quent les croyances religieuses , ils suivent leurs

passions et noq leurs intérêts. C'est le despotisme

qui peut se passer de la foi , mais non la liberté.

La religion est beaucoup plus nécessaire dans la

république qu'ils préconisent que dans la monar-

chie qu'ils attaquent , et dans les républiques dé-

mocratiques que dans toutes les autres. Gomment

la société pourrait-elle manquer de périr si, tan-

dis que le lien politique se relâche, le lien moral

ne se resserrait [las ? et que faire d'un peaple

maître de lui-même , s'il n'est pas soumis à

Dieu?
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918 PBINCIPAIVS CAUSES QUI REIIDETfT I,A RELIGIOR PUIS-

SANTE EN AIEBIQUE.

Soias qu'ont pris les Amërtcains de séparer l'Eglise de l'état.— Les

loiid'opiDioii publique, les e£Ports des prêtres eux-mêmes , con-

courent à ce résultat. — C'est à cette cause qu'il faut attribuer 1»

puissance '^ue la religion exerce sur les ê' es aux Etats-Unis. —
Pourquoi.— Quel est de nos jours Tétat naturel des hommes en

matière de religion.-^nelle cause particulière et accidentelle

l'oppose^ dans certains pays , i ce que les hommes se conforment

i cet état.

Les philosophes du xviii" siècle expliquaient

d'une façon toute simple Taffaiblissement graduel

des croyances. Le zèle religieux , disaient^ils, doit

s'éteindre à mesure que la liberté et les lumières

augmentent. Il est fâcheux que les faits ne s'ac-

cordent point avec cette théorie.

11 y a telle population européenne dont Tin-

crédulité n'est égalée que par l'abrutissement et

l'ignorance, tandis qu'en Amérique on voit l'un

des peuples les plus libres et les plus éclairés du
monde remplir avec ardeur tous les devoirs ex-

térieurs de la religion.

A mon arrivée aux États-Unis, ce fut l'aspect

religieux du pays qui frappa d'abord mes regards.

A mesure que je prolongeais mon séjour, j'aper-

cerais les grandes conséquences politiques qui

découlaient de ces faits nouveaux.

3. 22.
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Pavais vu parmi nous Tesprit de religion et

Fesprit de liberté marcher presque toujours en

sens contraire. Ici^ je les retrouvais intimement
unis Tun à l'autre : ils régnaient ensemble sur le

même sol.

Chaque jour je sentais croître mon désir de

connaître la cause de ce phénomène.
Pour l'apprendre^ j*interrogeei les fidèles de

toutes les communions
;
je^rechc.chai surtout la

société des prêtres
, qui conservent le dépôt des

différentes croyances et qui ont un intérêt per-

sonnel à leur durée. La religion que je jftrofesse

me rapprochait particulièrement du clergé ca-

tholique , et je ne tardai point à lier une sorte

d'intimité avec plusieurs de ses membres. A cha-

cun deux j'exprimais mon étonnement et j'ex-

posais mes doutes: je trouvai que tous ces hommes

ne différaient entre eux que sur des détails ; mais

tous attribuaient principalement à la complète sé-

paration de l'Eglise et de lËtat l'empire paisible

que la religion exerce en leur pays. Je ne crains

pas d'affirmer que, pendant mon séjour en Amé-

rique, je n'ai pas rencontré un seul homme prêtre

ou laïque qui ne soit tombé d'accord sur ce point.

Ceci me conduisit à examiner plus attentive-

ment que je ne l'avais fait jusqu'alors la position

que les prêtres américains occupent dans la so-

ciété politique. Je reconnus avec surprise qu'ils

ne remplissent aucun emploi public (1). Je n'en

(i) A moias que l'on ne donne ce nom aux fondions que beau*
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vis pas un seul dans Tadmiftistraiion , et je décou-

yris qu'ils n'étaient pas même représentés au sein

des assemblées.

La loi^ dans plusieurs États, leur avait fermé la

carrière politique (1) ; l'opinion dans tous les au-

tres.

Lorsque enfin je vins à rechercher quel était

l'esprit du clergé lui-même , j'aperçus que la

plupart de ses membres semblaient s'éloigner vo-

lontairement du pouvoir, et mettre une sorte

d'orgueil de profession à y rester étrangers,

Je les entendis frapper ,d'anathème l'ambition

et la mauvaise foi, quelles que fussent les opinions

politiques dont elles prennent soin de se couvrir^

Mais j'appris, en les écoutant^ que les hommes ne

peuvent être condamnables aux yeux de Dieu à

cause de ces mêmes opinions lorsqu'elles sont sin^.

coup d'entre eux occupent dans les ëcoles. La plus grande partie de

l'éducation est confiée au clergé.

(i) Voyes la constitution de New-York, art. 7, $ 4*

Idem de U ("'aroline du nord, art* 3i»

Jdem de la Virginie.

Idem de la Caroline du sud, art. i, § a3.

Idem du Kentucky, art. a« § 26.

/(fem du Tennessee, art. 81 $i»

Idem de la Louisiane, art. a, S %>•

L'article de la constitution de New-York est ainsi conçu :
'

« Les ministres de TEvangile étant par leur profession consacrés

a au service de Dieu, etlivrés au soin de diriger les âmes* ne doivent

» point être troublés dans l'exercice de ces importans devoirs ; en

» conséquence , aucun ministre de l'Evangile ou prêtre , à quelque

u secte qu'il appartienne, ne pourra être revêtu d'aucunes fonctions

« publiquesi civiles, ou militaires. »
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cères, et qu'il n'y a pas plus de péché à errer en

matière de gouTeroement, qu'à se tromper sur la

manière dont il faut bâtir sa demeure ou tracer

8î>u sillon.

Je les vis se séparer ayec soin de tous les par-

tis, et en fuir le contact avec toute Tardeur de l'in.

térét personnel.

Ces faits achevèrent de me prouver qu'on m'a-

vait dit vrai. Alors je voulus remonter des faits

aux causes : je me demandai comment il pouvait

arriver qu'en diminuant la force apparente d'une

religion , on vint à augmenter sa puissance réel-

le , et je crus qu'il n'était pas impossible de le

découvrir.

Jamais le court espace de soixante années ne

renfermera toute l'imagination de l'homme ; les

joies incomplètes de ce monde ne suffiront jamais

à son cœur. Seul , entre tous les êtres , l'homme

montre un dégoût naturel pour l'existence et un

désir immense d'exister : il méprise la vie et craint

le néant* Ces difiérens instincts poussent sans cesse

son âme vers la contemplation d'un autre mon-

de, et c'est la religion qui l'y conduit. La reli-

gion n'est donc qu'une forme particulière de l'es-

pérance , et elle est aussi naturelle au cœur hu-

main que l'espérance elle-même. O'est par une

espèce d'aberration de l'intelligence, et à l'aide

d'une sorte de violence morale exercée sur leur

propre nature
y que les hommes s'éloignent des

croyances religieuses \ une pente invincible les
y
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ramène. L'incrédulité est un accident; la foi seule

e!it l'élat permanent de Thumanité.

En ne considérant les religions que sous un
point de Tue purement humain , on peut donc

dire que toutesles religions puisent, dans l'homme

lui-même, un élément de force qui ne saurait ja-

mais leur manquer
, parce qu'il tient à Tun des

{irincipes constitutifs delà naturo*h umaine.

Je .sais qu'il y a des temps où la religion peut

ajouter à cette influence qui lui est propre la puis-

sance artiGcielle des lois et l'appui des pouvoirs

matériels qui dirigent la société. On a vu des re-

ligions intimement unies aux gouvernemens de

la terre dominer en mémo temps les âmes par la

terreur et par la foi ; mais lorsqu'une religion

contracte une semblable alliance
,
je ne crains

pas de le dire , elle agit comme pourrait le faire

un homme; elle sacrifie l'avenir en vue du pré-

sent , et en obtenant une puissance qui ne lui est.

point due, elle expose son légitime pouvoir.

Lorsqu'une religion ne cherche à fonder son

empire que sur le désir d'immortalité qui tour-

mente également le cœur de tous les hommes ,

elle peut viser à l'universalité; mais quand elle

vient à s'unir à un gouvernement, il lui faut adop-

ter des maximes qui ne sont applicables qu*à cer-

tains peuples. Ainsi donc, en s'alliant à un pou-
voir politique , la religion augmente sa puissance

sur quelques uns et perd l'espérance do régner
sur tous.
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Tant qu'une religion ne s'appuie lua sur den

sentimens qui sont la consolation de toutes lei

misères, elle peut attirer à elle le cœur du genre

humain. Mêlée aux passions amères de ce monde,

on la contraint quelquefois de défendre des alliés

que lui a donnés l'intérêt plutôt que Tamour
; et

il lui faut repousser comme adversaires des hoin*

mes qui souvent l'aiment encore, tout en combat-

tant ceux auxquels elle s'est unie. La religion ne

saurait donc partager la force matérielle des goih

veruans , sans se charger d'une partie des haines

qu'ils font naître. \

Les puissances politiques qui paraissent le mieux

établies n'ont , pour garantie de leur durée, que

les opinions d'une génération , les intérêts d'un

siècle , souvent la vie d'un homme. Une loi peut

modifier l'État social qui semble le plus définitif

et le mieux affermi , et avec lui tout change.

Les pouvoirs de la société sont tous plus ou

moins fugitifs, ainsi que nos années sur la terre;

ils se succèdent avec rapidité comme les divers

soins de la vie ; et l'on n'a jamais vu de gouver-

nement qui se soit appuyé sur une disposition in-

variable du cœur humain , ni qui ait pu se fon-

der sur un intérêt immortel.

Aussi lonjg^temps qu'une religion trouve sa

force dans des sentimens , des instincts , des pas-

sions qu'on Toit se reproduire de la même ma-

nière à toutes les époques de l'histoire, elle brayç

l'effort du temps, ou du moins ellene saurait être
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détruite que par une autre religion. Nais quand

la religion veut s'appuyer sur les intérêts de ce

monde , elle devient presque aussi fragile que
toutes les puissances de la terre. Seule elle peut

espérer rimmortalité ; liée à des pouvoirs éphé-

mères y elle suit leur fortune , et tombe souvent

avec les passions d*un jour qui les soutien*

nent.

En s'unissant aux différentes puissances politi-

ques , la religion ne saurait donc contracter

qu'une alliance onéreuse. Elle n*a pas besoin d«

leur secours pour vivre, et en les servant elle peut

mourir.

Le danger que je viens de signaler existe dans

tous les temps , mais il n*est pas toujours aussi

visible.

Il est des siècles où les gouvernemens paraissent

immortels , et d'autres ou Tpn dirait que Texis-

tence de la société est plus fragile que celle d'un

homine.

Certaines constitutions maintiennentles citoyens

dans une sorte de sommeil léthargique, et d'autres

les livrent à une agitation fébrile.

Quand les gouvernemens semblent si forts et

les lois si stables « les hommes n'aperçoivent point

le danger que peut courir la religion en s'unis-^

sant au pouvoir.

Quand les gouvernemens se montrent si faibles

et les lois si changeantes , le péril frappe tous les

regards, mais souvent alors il n'est plus temps de
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s'y soustraire. Il faut donc apprendre à Taperce-

voir de loin.

A mesure qu'une nation prend un état social

démocratique , et qu'on voit les sociétés pencher

vers la république , il deTient de plus en plus

dangereux d'unir la religion à l'autorité ; car les

temps approchent où la p uissane va passer de

main en main , où les théories politiques se suc-

céderont, où les hommes, les lois, les constita-

tions elles-mêmes disparaîtront ou se modifieront

chaque jour, et cela non durant un temps, mais

sans cesse. L'agitation et Tinstabilité tiennent à la

nature des républiques démocratiques, comme

l'immobilité et le sommeil forment la loi des mo-

narchies absolues.

Si les Américains, qui changent le chefde l'État

tous les quatre ans , qui tous les deux ans font

choix de nouveaux législateurs , et remplacent les

^administrateurs provinciaux chaque année; sites

Américains, qui ont livré le monde politique aux

essais des novateurs , n'avaient point placé leur

religion quelque part en dehors de lui, à quoi pour-

rait-elle se tenir dans le llux et reflux des opinions

humaines ? au milieu de la lutte des partis , où

serait le respect qui lui est dû ? que deviendrait

son immortalité quand tout périrait autour

d'elle?

Les prêtres américains ont aperçu cette vérité

avant tous les autres, et ils y conforment leur

conduite. Ils ont vu qu'il fallait renoncer à Tin-
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fluence religiease , s^ils voulaient acquérir une

puissance politique; et ils ont préféré perdre l'ap-

pui du pouvoir que partager ses vicissitudesi

En Amérique , la religion est peut-être moins

puissante qu'elle ne Ta été dans certains tems et

chek certains peuples, mais son influence est plus

durable. Elle s'est réduite à ses propres forces,

que nul ne saurait lui enlever ; elle n'agit que

dans un cercle unique, mais elle le parcourt tout

entier et y domine sans efforts.

J'entends en Europe des voix qui s'élèvent de

toutes parts ; on déplore l'absence des croyances,

et Ton se demande quel est le moyen de rendre

à la religion quelques restes de son ancien pou-

voir.

Il me semble qu'il faut d'abord rechercher at-

tentivement quel devrait être, de nos jours, Vétat

naturel des hommes en matière de religion. Con-

naissant alors ce que nous pouvons espérer et

avons à craindre , nous apercevrions clairement

le but vers lequel doivent tendre nos efforts.

Deux grands dangers menacent Texistence des

religions : les schismes et l'indifférence.

Dans les siècles de ferveur, il arrive quelque-

fois aux hommes d'abandonner leur religion, mais

ils n'échappent à son joug que pour se soumettre

à celui d'une autre. La foi change d'objets, elle

ne meurt pointr L'ancienne religion excite alors

dans tous les cœurs d'ardens amours ou d'impla-

cables haines ; les uns la quittent avec colère, les

2. as
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autres s*y attachent avec une nouvelle ardeur : îe,^

croyances diffèrent , l'irréligion est inconnue.

Mais il n'en est point de même lorsqu'une

croyance religieuse est sourdement minée par des

doctrines que j'appellerai négatives « puisqu'en

affirmant la fausseté d'une religion elles n'étabIi^

sent la vérité d'aucune autre.

Alors il s'opère de prodigieuses révolutions dans

l'esprit humain^ sans que l'homme ait Tair d'y

sider par ses passions, et pour ainsi dire sans qu'il

s'en doute. On voit des hommes qui laissent échap-

per, comme par ouhli, l'objet de leurs plus chères

espérances. Entraînés par un courant insensible

contre lequel ils n'ont pas le courage de lutter, et

auquel pourtant ils cèdent à regret, ils abandon-

nent la foi qu'ils aiment pour suivre le doute qui

les conduit au désespoir.

Dans les siècles que nous venons de décrire, on

délaisse ses croyances par froideur plutôt que par

haine; on ne les rejette point, elles vous quittent.

En cessant de croire la religion vraie, l'incrédule

continue à la juger utile. Considérant les croyan-

ces religieuses sous un aspect humain , il recon-

naît leur empire sur les mœurs ^ leur influence

sur les lois. Il comprend comment elles peuvent

faire vivre les hommes en paix et les préparer

doucement à la mort. Il regrette donc la foi après

l'avoir perdue, et privé d'un bien dont il sait tout

le prix , il craint de l'enlever à ceux qui le possè-

dent encore. v
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De son côté , chIuI qui continue à croire uo

craint point d'exposer sa foi à tous les regards.

Dans ceux qui ne partagent point ses espérances

,

il voit des malheureux plutôt que des adversaires;

il sait qu^il peut conquérir leur estime sans suivre

leur exemple; il n'est donc en guerre avec p^r-

sonne; et ne considérant point la société dans

laquelle il vit comme une arène où la religion

doit lutter sans cesse contre mille ennemis achar-

nés, il aime ses contemporains en même temps

qu'il condamne leurs faiblesses et s'afflige de leurs

erreurs.

Ceux qui ne croient pas, cachant leur incrédu»

lité, et ceux qui croient, montrant leur foi , il se

l'ait une opinion publique en faveur de la religion;

on l'aime, on la soutient, on l'honore, et il faut

pénétrer jusqu'au fond des âmes pour découvrir

les blessures qu'elle a reçues.

La masse des hommes , que le sentiment reli-

gieux n'abandonne jamais, ne voit fîen alors qui

1 écarte des croyances établies. L'ïîistinct d'une

autre vie la conduit sans peine fiu pied des au-

(els et livre son cœur aux préotiptes et iuix con- *

solations de la foi.

Pourquoi ce tableau ne nous est-il pas appi tcabie?

J'aperçois parmi nous des hommes qui ont

cessé de croire au christianisme sans s'attacher

a aucune religion.

J'en vois d'autres qui sont arrêtés dans le

doute, et feignent déjà de ne plus croire.



268 DE LA DÉHOCRATIB EN AMÉRIQUE.

Plus loin , je rencontre des chrétiens qui

croient encore et n*osent le dire.

Au milieu de ces tièdes amis et de ces ardens

adversaires, je découvre enfin un petit nombre

de fidèles prêts à bravi^r tous les obstacles et à

mépriser tous les dangers pour leurs croyances.

Ceux-là ont fait violence à la faiblesse humaine

pour s'élever au-dessus de la commune opinion.

Entraînés par cet effort même, ils ne savent plus

précisément où iis doivent s'arrêter. Gomme ils

ont vu que, dans leur patrie, le premier usage

que l'homme a fait de l'indépendance a été d'at-

taquer la religion, ils redoutent leurs contem-

porains, et s'écartent avec terreur de la liberté

que ceux-ci poursuivent. L'incrédulité leur pa-

raissant une chose nouvelle, ils enveloppent dans

une même haine tout ce qui est nouveau. Ils

sont donc en guerre avec leur siècle ei leur pays,

et dans chacune des opinions qu'on y professe ils

voient une ennemie nécessaire de la foi.

Tel ne devrait pas être de nos jours l'état na^

turel des hommes en matière de religion.

11 se rencontre donc parmi nous une cause ac-

cidentelle et particulière qui empêche l'esprit

humain de suivre sa pente , et le pousse au delà

des limites dans lesquelles il doit naturellement

s'arrêter.

Je suis profondément convaincu que cette

cause particulière et accidentelle est l'union in-

time de la politique et de la religion.
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Lei incrédules d'Europe poursuivent les chré-

tiens comme des ennemis politiques , plutôt que

comme des adversaires religieux ; ils haïssent la

foi comme l'opinion d*un par4i , bien plus que

comme une croyance erronée ; et c'est moins le

représentant de Dieu qu'ils repoussent dans le

prêtre que l'ami du pouvoir.

En Europe, le christianisme a permis qu'on

l'unit intimement aux puissances de ia terre. Au-

jourd'hui ces puissances tombent, et il est

comme enseveli sous leurs débris. C'est un vivant

qu'on a voulu attacher à des morts : coupez les

liens qui le retiennent, et il se relève.

J'ignore ce qu'il faudrait faire pour rendre

au christianisme d'Europe l'énergie de la jeu-

nesse. Dieu seul le pourrait -, mais du moins il

dépend des hommei de laisser à la foi l'usage de
toutes les forces qu'elle conserve encore.

a. 23.
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COMMENT LES LUMIÈRES , LES HABITUDES , ET L^SXPtRIENCE

PRATIQUE DES AMÉRICAINS CONTRIBUENT AU SUCCÈS DES

INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES.

Pt'.î

Ce qu'on doit entendre par lei lumières du peuple américaio. -.

L'esprit humain a reçu aux l^tats-Unis une culture moius profonde

qu'en Europe. — Mais personne n'est resté dans l'ignorance. ~
Pourquoi.—Rapidité avec laquelle la pensée circule dans les Etats,

à moitié déserts, de l'Ouest.—Comment l'expérience pratique sert

plus encore aui^ Américains que icà connaissances littéraires.

Dans mille endroits de cet ouvrage , j'ai fait

remarquer aux lecteurs quelle était l'influence

exercée par les lumière.^ et les habitudes des Amé-

ricains sur le îikaintien de leurs institutions poli-

tiques. Il me reste donc maintenant peu de choses

nouvelles à dire.

L'Amérique n'a eu, jusqu'à présent, qu'un très

petit nombre d'écrivains remarquables ; elle n'a

pas de grands historiens et ne compte pas un

poète. Ses habitans voient la littérature propre-

ment dite avec une sorte de défaveur ; et il y a

telle ville du troisième ordre en Europe qui pu-

blie, chaque année, plusd'œuvres littéraires que

les vinf^t-quatre £tet^ de l'Union pris ensemble.

L'esprit américain s'écarte des idées générales;

il no se dirige point vers les découvertes théori-

ques. La politique elle-même et l'industrie ne

sauraient l'y porter. Aux États-Unis , on fait sans
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cesse des lois nouvelles ; mais il ne s'est point

encore trouvé de grands écrivains pour y recher-

cher les principes généraux des lois.

Les Américains ont des jurisconsultes et des

commentateur^ ; les publicistes leur manquent
;

et en politique ils donnent au monde des exem*

pies plutôt que des leçons.

Il en est de laéme pour les arts mécaniques.

En Amérique, on applique avec sagacité les in*

Tentions de TËurope ; et après les avoir perfec-

tionnées, on les adapte merveilleusement aux

besoins du pays. Les hommes y sont industrieux

,

mais ils n'y cultivent pas la science de l'industrie.

On y trouve de bons ouvriers et peu d'inventeurs.

FultoQ colporta long-tempj son génie chez les

peuples étrangers avant de pouvoir le consacrer

à son pays.

Celui qui veutjuger quel est l'état des lumières

parmi les Anglo-Américains, est donc exposé à

voir le même objet sous deux di£Pérens aspects.

S'il ne lait attention qu'aux savans, il s'étonnera

(le leur petit nombre ; et s'il compte les ignorans,

le peuple américain lui semblera le plus éclairé

de la terre.

La population tout entière se trouve placée

entre ces deux extrêmes : je l'ai déjà dit ailleurs.

Dans la Nouvelle-Angleterre , chaque citoyen

reçoit les notions élémentaires des connaissances

humaines ; il apprend en outre quelles sont les

doctrines et les preuves de sa religion : on lui
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lait connaître Thistoire de sa patrie et les traits

principaux de la constitution qui la régit. Dans

leGonnecticutetle Massachussetts, il est fort rare

de trouver un homme qui ne sache qu'imparfai-

tement toutes ces choses ; et celui qui les ignore

absolument est en quelque sorte un phénomène.

Quand je compare les républiques grecques et

romaines à ces républiques d'Amérique; les bi-

bliothèques manuscrites des premières et leurpo-

pulace grossier^, aux mille journaux qui sillon-

nent les secondes et au peuple éclairé qui les ha-

bite; lorsque ensuite je songe à tous leç efforts

qu'on fait encore pour juger des uns à l'aide des

autres, et prévoir, par ce qui est arrivé il y a

deux raill« ans, ce qui arrivera de nos jours, je

suis tenté de brûler mes livres , afin de n'appli-

quer que des idées nouvelles à un état social si

nouveau.

Il ne faut pas, du reste, étendre indistinctement

à toute l'Union ce que je dis de la Nouvelle-An-

gleterre. Plus on s'avance à l'ouest ou vers le midi,

et plus l'instruction du peuple diminue. Dans les

États qui avoisinent le golfe du Mexique, il se trou-

ve, ainsi que parmi nous, un certain nombre d'in-

dividus qui sont étrangers aux élémens des con-

naissances humaines. Mais on chercherait vaine-

ment , aux États-Un is, un seul canton qui fût resté

prolongé dans l'ignorance. La raison en est sim-

ple : les peuples de l'Europe sont partis des ténè-

bres et de la barbarie pour s'avancer vers la ci-
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vilisalion et vers les lumières. Leurs progrès ont

été inégaux : les uns ont couru dans cette carriè-

re, les autres n'ont fait en quelque sorte qu*y

marcher : plusieurs se sont arrêtés, et ils dorment

encore sur le chemin.

Il n'en a point été de même aux Etats-Unis.

Les Anglo-Américains sont arrivés tout civilisés

sar le sol que leur postérité occupe ; ils n*ont

point eu à apprendre , il leur a suffi de re pas ou-

blier. Or, ce sont les fils de ces mêmes A^ léricains

qui, chaque année, transportent dans le désert,

avec leur demeure , les connaissances déjà acqui-

ses et l'estime du savoir. L'éducation leur a lait

sentir l'utilité des lumières^ et les a mis en état de

transmettre ces mêmes lumières à leurs descen*

dans. Aux États Unis, la société n'a donc point

d'enfance ; elle nait à l'âge viril.

Les Américains ne font aucun usage du mot de

paysan ; ils n'emploient pas le mot , parce qu'ils

n'ont pas l'idée : l'ignorance des premiers âges ,

la simplicité des champs, la rusticité du village ne

se sont point conservées parmi eux, et ils ne con-

çoivent ni les vertus , ni les vices, ni les habitudes

grossières , ni les grâces naïves d'une civilisation

naissante.

Aux extrêmes limites des États confédérés, sur

)es confins de la société et du désert, se tient une
pvopulation de hardis aventuriers qui, pour fuir

la pauvreté prête à les atteindre sous le toit pa-
ternel, n'ont pas craint de s'enfoncer dans les so-
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1 (tildes de 1*Amérique et d*y chercher une nou-

velle patrie. A peine arrivé sur le lieu qui doit

lui servir d'asile, le pionnier abat quelques arbres

à la hâte, et élève une csrbane soi» la feuillée. Il

n*y a rien qui offre un aspect plus misérable que

ces demeures isolées. Le Toyageur qui s'en appro-

che vers le soir aperçoit de loin r<^luire, à travers

les murs, la flamme du foyer j et la nuit, si lèvent

vital à s'élever, il entend le toit de feuillage s'a-

giter avec bruit au milieu des arbres de la forêt.

Qui ne croirait que cette pauvre chaumière sert

d'asile à la {grossièreté et à l'ignorance ? Il ne faut

pourtant établir aucuns rapports entre le pion-

nier et le lieu qui lui sert d'asile. Tout est primi-

tif et sauvage autour de lui, mais lui est pour ainsi

dire le résultat de dix-huit siècles de travaux et

d'expérience. Il porte le vêtement des villes , en

parle la langue ; sait le passé , est curieux de l'a-

venir^ argumente sur le présent; c'est un homme
très civilisé, qui

,
pour un temps, se soumet à vi-

vre au milieu des bois , et qui s'enfonce dans les

déserts du Nouveau-Monde avec la Bible, une ha-

che et des journaux.

il est difficile de se figurer avec quelle incroya-

ble rapidité la pensée circule dans le sein de ces

déserts (1).

(i) J'ai parcouru ube partie des frontières des £tal8«Unis sur une

espèce de charrette découverte qu'on appelait la malle. Nous mar-

chions grand train nuit et jour par des chemins à peine frayés , au

milieu d'immenses furets d'arbres verts ; lorsijue l'obscurité deveokit
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Je ne crois point q\ïï\ se fasse un aussi gr.ind

mouvement intellectuel dans les cantonsde France

les plus éclairés et les plus peuplés (1).

On ne saurait douter qu'aux États-Unis l'instruc-

tion du peuple ne serve puissamment au main-

tien de la république démocratique. 11 en sera

ainsi, je pense, partout où Ton ne séparera point

rinstruction qui éclaire Tesprit de l'éducation

qui règle les mœurs.

Toutefois ,
je ne m'exagère p' cet avantage,

et je suis plus loin encore de ci «tire, ainsi qu'un

grand nombre de gens en Europe, qu'il suffise

d'apprendre aux bommes à lire et à écrire pour

en taire aussitôt des citoyens.

imptn^trable, mon conducteur allumait des branches de mcUze, et

nous contibuions notre roule k leur clarté. De loin en loin on reri-

cootrait une chaumière au milieu des bois ; c'était l'hôtel de la Pos-

te. Le courrier jetait à la porte de cette demeure isolée un énormn

paquet de lettres, et nous reprenions notre course au galop, laissant

» chaque habitant du voisinage le soin de venir chercher sa part du
trésor.

(l) En iSSa , chaque habitant du Michigan a fourni l fr. aa cent.

à la laxe des lettres, et chaque habitant des Florides , l l'r. 5 cent.

{Voyet National Ca/endar, i833, pag. 344») Dans la même annre

chaque habitant du département du Nord a payé à l'Etat
,
pour le

même objet, l fr. 4 cent. (Voyez Compte général de l'administra-

tion des finances y l833, pag. fc'aS.) Or, le Michigan ne comptait en-

core à cette époque que sept habit ans par lieue carrée, et la Floride,

cinq: l'instruction était moins répandue et l'activité moins grand«

Hans ces deux districts que dans la plupart des Etats de l'Union ,

tandis que le département du Nord ,
qui renferme 3,4oo individus

par lieue carrée, forme une des portions les plus éclairées et les plus

industrielles de France.
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Les yéritables lainières naisseal principale^

ment de Fespérience, et si Ton n'ayait pas habi-

tué peu à peu les Américains à se gcayerner eav
mêmes, Icb connaissances littérairei qu'ils possè-

dent ne leur seraient point aujourd'hui d'un grand

secours pour y réussir.

J*ai beaucoup Técu arec le peuple des États-

Unis f et je ne saurais dire combien j'ai admii^é

son expérience et son bon sens.

N'amenez pas l'Américain à parler de l'Europe;

il montrera d'ordinaire une grande présomption

et un assez sot orgueil. Il se contentera dç ces idées

générales et indéfinies qui> dans tous les pays, sont

d'un si grand se^jpurs aux ignorans. Mais interro-

gez-le sur son pays , et tous yerrez se dissiper

tout-à-coup le nuage qui enTelt>ppait son intelli-

gence : son langage deyiendra cli|ir , net et précis,

comme sa pensée. Il yous apprendra quels sont

ses droits et de quels moyens il doit se servir po^r

les exercer
; y saura suivant quels usages se mène

le monde politique^ Vous apercevrez que les rè-

gles de l'administration lui sont connues > et qu'il

s'est rendu familier le mécanisme des lois. L'ha-

bitant des États-Unis n'a pas puisé dans les livres

ces connaissances pratitques et ces notions positi-

ves : son éducation littéraire a pu le préparer à

les recevoir , mais ne les lui a point fournies.

C'est en participant à la législation que rAiné-

ricain apprend à connaître les lois ; c'est en gou-

vernant qu'il.s'instruit des foriÀes du gouverne-
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ment. Le grand œuvre de la société s'accomplit

cha^ejour sous ses yeux, et pour ainsi dire dans

ni mains*

Aux États-Unis , l'ensemble de l'éducation des

hommes est dirigé Tcrs la politique ; en Europe

,

son bat principal est de préparer à la vie privée.

.

L'action des citoyens dans les affaires est un fait

trop rare pour être prévu d'avance*

Dès qu'on jette les regards sur les deux socié-

tés, ces différences se révèlentjusque dans leur

aspect extérieur.

.

En Europe , nous faisons souvent entrer les

idées et les habitudes de l'existence privée dans

la yie publique , et comme il nb)|^ arrive de pas-

ser t<}ut-à-coup de l'intérieur de la famille au
gouTernement de l'Etal^ on nous voit souvent dis-

cater les grands intérêts de la société de la mémo
manière que nous conversonsnvec nos amis.

Ce sont au contraire les habitudes de la viepu-

jblique que les Américains transportent presque

toujours dans la vie privée. Chex eiix, l'idée du
jiiry.8e découvre parmi les jeux de l'écolt^, et l'on

retrouve les formes parlementaires jusque dans

Mre d'un banquet.

a. 24
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QUB LUS LOIS 8BRVBIIT PLUS AU HAITITIEII DB LA BftniBLlQm

BÉHOOBATIQUB AUX ÉTATS-UNIS QUB £B8 CAUSI8 PBTH-

QUBS, BI LB8 lOBUBS PLUS QUB LES LOIS.

Touf les peuples de rAm^rique ont un eut social démocratique.—

Cependant les institutions démocratiques ne se soutiennent que

elles les Anglo-Américains*-^Les Espagnols de TAmérique da Sud,

.
aussi favorisés par k; nature physique «^-le les Anglo-Amëricaini

,

ne peuvent supporter la république démocratique.—Le Mexique

,

qui a adoptéla constitution des Etats-Unis, ne le peut.—Les An-

glo-Américains de rOuest la supportent avec plus de peioe que

ceux de l'Est.—Baisons de ces différent»*. \

J'ai dit qu'il fallait attribuer le maintien des in-

stitutions démocratiques des États-Unis auK cir-

constances, aux lois, et aux mœurs (1).

La plupart des Européens ne connaissent que

la première de ces trois causes, et ils lui donnent

une importance prépondérante qu'elle n*a pas.

Il est vrai que les Anglo-Américains ont apporté

dans le Nouveau-Monde Tégaiité des conditions.

Jamais on ne rencontra parmi eux ni roturier!;,

ni nobles; les préjugés de naissance y ont toujours

été aussi inconnus que les préjugés de profession.

L'état social se trouvant ainsi démocratique» la

démocratie n'eut pas de peine à établir sou em-

pire. '

(i) Je rappelle ici au lecteur le sens général dans lequel je prend)

le mot de mœurs ; j'entends par ce mot l'easemblfi- des disposition!

intellectuelles et morales que les hommes apportent dans l'étit lii

j

société. »
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Mais ce fait n'eit' point particulier aux États-

Uois : presque toutes l^s colonies d'Asiérique ont

été fondées par des hommes égaux entre eax ou
qai le sont dcTcnus en les habitant. Il n'y a pas

une seule partie du Nouveau-monde où les £u*
ropéens aient pu créer une aristocratie.

Cependant les institutions démocratiques ne
prospèrent qu'aux États-Unis.

L'union américaine n'a point d'ennemis à cora-

battrOé Elle est seule au milieu des déserts comme
une lie au sein de l'Océan.

Hais la nature avait isolé 4e la même manière

les Espagnols de l'Amérique du Sud^ et cet isolC'^

ment ne lés a pas «mpéohés d'entretenir des ar«

mées. Ils sq sont fait la guerre entre eux quand
les étrangers leur ont manqué. Il n'y a que la

démocratie anglo-américaine qui,jusqu'à présent^

ait pu 86 maintenir en paix.

Le territoire de l'Union présente un champ
sans bornes à l'activité humaine ; il offre un ali*

ment inépuisable à l'industrie et au travail. L'a*

monr des richesses y prend donc la place de l'am^

bition, et le bien-être y éteint l'ardeur des partis.

Mais dans quelle portion du monde rencontre-

t-on des déserts plus fertiles, de plus grands fleu-

yes, de richesses plus intactes et plus inépuisables

que dans l'amérique du Sud? Cependant l'Améri-

que du sud ne peut supporter la démocratie. S'il

suffisait aux peuples pour être heureux d'avoir été

dans un coin de l'univers, et de pouvoir
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«^étendre à volonté si^r des terres inhabitées Jes

Espagnols de FAmérique Méridionale n'auraient

pas à se plaindre de leur sort. Et quand ils ne

jouiraient point du même bopheui; que les habi«

tans des États-Unis, ils devraient du moins se faire

envier dos peuples de TEurope. Il n'y a cepen-

dant pas sur la terre de nations plus misérables

que celles de TAmérique du Sud.

Ainsi , non seulement les causes physiques ne

peuvent amener des résultats analogues chez lei

Américains du Sud et ceux du Nord , mais elles

ne sauraient même produire chex les ^premiers

quelque chose qui ne fdt pas inférieur à ce qu'on

voit en Europe, où elles agissent en sens contraire.

Les causes physiques n'influent donc pas au-

tant qu'on le suppose sur la destinée des nations.

J'ai rencontré des hommes de la Nouvelle-An*

gleterre prêts à abandonner une patrie, où ils

auraient pu trouver l'aisance
,
pour aller cher-

cher la fortune au désert. Près de là
,
j'ai vu la

population française du Canada se presser dans

un espace trop étroit pour elle , lorsque le même

désert était proche; et tandis que l'émigrant des

États-Unis acquérait avec le prix de quelques

journées de travail un grand domaine , le Cana-

dien payait la terre aussi cher quer s'il eût encove

habité la France. ' ,

Ainsi la nature , en livrant aux Européens les

solitudes du Nouveau-Monde, leur offre des biens

dont ilff ne savent pas toujours se servir.



J'aperçoii chez d autres peuples de TAfli^Hqiie

len BBémes conditions de prospérité que chez les

Anglo-Américains , moins leurs lois et leurs

mœars ; et ces peuples sont misérables. Les lois et

les mœurs des Angflo-Américains forment dono li

raison spéciale de leur grandeur et la tsausa pré^

dooninante que je cherche.

Je suis loin de prétendre qu'il y ait une bonté

absolue dans les lois américaines : je ne crois

point qu'elles soient appltcaMes à tous los peu*

pies démocratiques ; et
,
parmi elles , il en est

plusieurs qui , aux États-Unis même , me sem-

blent dangereuses.

Cependant on ne saurait nier que la législa-

tion des Américains, prise dans son ensemble, ne
soit bien adaptée au génie du peuple qu'elle doit

régir et à la nature du pays.

Les lois américaines sont donc bonnes, et il faut

leur attribuer une grande part dans le succès

qa'obtient en Amérique le gouyernement de la

démocratie ; mais je ne pense pas qu'elles en

soient la cause principale. Et si elles me parais-

sent aToir plus d'influence sur le bonheur social

des Américains que là nature même du pays, d'un

autre côté j'aperçois des raisons de crcire qu'el-

les en elercent moins que les mœurs.

Les lois fédérales forment assurément la por-

tion la plus importante de la législation des Etats-

Unis.

Le Mexique
j, qui est aussi heureusement situé

I.
^

24.
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que rUilion anglo-américaine, l'eit approprié ces

mémas lois, et il ne peut s'habituer an gouY^r^

nement de la démooratie.

Il y a donc une raison indépendante des cau-

ses physiques et*des luis qui font que la démocra*

tie peut gouverner les États-Unis.

Mais Toici qui proure plus encore. Presque tous

les hommes qui habitent le territoire de rUnioa

sont issus du même sang. Ils parlent la même
langue» prient Dieu do la même manière ^ sont

soumisaux même causes matérielles, obéissentaui

mêmes lois. i \

D'où naissent donc les difiërenoes qu'il faut

observer entre eux ?

Pourquoi , à Test de TUnion , le gouvernement

républicain se montrp-t-il fort et régulier, et pro<

cède-t-il avec maturité et avec lenteur ? Quelle

cause imprime k tous ses actes un caractère de

sagesse et de durée ?

D'où vient, au contraire, qu'à l'ouest les poa<

Yoirs de la société semblent marcher au hasard ?

Pourquoi y règne-t-il , dans le mouvement des

affaires, quelque chose de désordonné , de pas-

sionné, on pourrait presque dire de fébrile,

qui n'annonce point un long avenir.

Je ne compare plus les Anglo-Américains à des

peuples étrangers;j'oppose maintenant les Anglo-

Américains lesuns aux autres, et je cherche pour*

quoi ils ne se ressemblent pas. Id tous les argu-

mens tirés de la nature du pays^tde la différence
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dei loii m« manquent en même temps. 11 fant

recourir à quelque autre cause; et cette cause, oii

IsdécouTrirai-je, sinon dans les mœurs?
C'est à l'est que les Anglo-Américains ont con-

(rscté le plus long usage du gouVernement de la

démocratie , et qu'ils ont formé les habitudes et

conçu les idées les plus favorables à son main*

tieo. La démocratie y a peu à peu pénétré

dans les usages , dans les opinions , dans les

formes ; on la retrouve dans tout le détail de la

vie sociale comme dans les lois. C'est à l'est que

l'initruction littéraire et l'éducation pratique du
peuple ont été le plus perfectionnées et que la

religion s'est le mieux entremêlée à la liberté.

Qu'est-ce que toutes ces habitudes , ces opinions,

ces usages, ces croyances, sinon ce que j'ai apr

pelé des mœurs ?

A l'ouest , au contraire , une partie des mêmes
avantagesmanque encore. Beaucoup d'Américains

des États de l'ouest sont nés dai.s les bois , et ils

mêlent à la civilisation de leurs p^ res les idées et

les coutumes de la vie sauvage. Parmi eux , les

passions sont plus violentes , la morale religieuse,

moins puissante ; les idées , moins arrêtées. Les

hommes n'y è«a«cmit aucun contrôle les uns sur

les autres, car ilssb connaissent à peine. Les na-

tions de l'ouest montrent donc ,
jusqu'à un cer-

tain point, l'inexpérience et les habitudes déré-

glées des peuples naissans. Cependant les sociétés,
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dans Touest , font lonuéM d*élémens anoîensj maii

rasiemblaga «st nouveaa.

Ce sont donc particalièremant les mœurs qui

rendent les Américains des États-Unis , seuls en-

tre tous les Américains , capables de supporter

Tempire de la démocratie y et ce sont elles en-

core qui ibat que les diverses démocraties anglo-

américaines sont plus ou moins réglées et pros-

pères.

Ainsi, l'on s*eiagère en Europe Tinfluence

qu'exerce la position géographique du pays sur la

durée des institutions démocratiques. 0^> attribue

trop d'importance aux lojs, trop peu auxmœars.

Ces trois grandes causes servent sans doute à ré-

gler et à diriger la démocratie américaine ; mais

s'il fallait les classer , je dirais que les causes phy-

siques y contribuent moins que les lois , et les lois

infiniment moins que les mœurs. '

Je suis convaincu que la situation la plus heu-

reuse et les meilleures lois ne peuvent maintenir

une constitution en dépit des mœurs,, tandis que

celles-ci tirent encore parti des positions les plus

défavorables et des plus mauvaises lois. L'impor-

tance des mœurs est une vérité commune à la-

quelle l'étudeet l'expérience ramènent sans cesse.

Il me semble que je la trouve placée dans mon

esprit comme un point central
;
je l'aperçois au

bout de toutes mes idées.

Je n'ai plils qu'un mot à dire sur ce sujet.

Si je ne suis point parvenu à faire sentir au
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leeleur dans le court de cet ouyrage l'importance

que j'attribuais à rezpérience pratique des Amé-
cains, à leurs habitude! , à leurs opipions, eu un
mot à leurs mœurs , dans le maintien de leurs

lois, j'ai manqué le but principal que je me pro-

posais en récriTant.

lis LOIS IT LU MOIUBS BCfrilAlBHT-IILlS POOa HAlRTBraa

tu INSTITUTIONS DiHOGlATIQVIS AUTEI PAIT QV'lN

AlfcSlQUI?

let AnglO'Amëricatiis, traniporUt en Europe , leralenl obliges à*j

modifier leurs lois.—4l faut distinguer entre les institutions démo-
crstiqaes et les institutions américaines* — On peut concevoir des

lois démocratiques meilleures ou du moins différentes de celles que

l'est données la démocratie américaine.-^L'exemple de l'Amérique

prooTe seulement qu'il ne faut pas désespérert i Taide des lois et

des moeurs» de régler la démocratie.

Pai dit que le succès des institutions dëmocra-

tiqaes aux Etatà-Unis tenait aux lois elles-mêmes

et aux mœurs plus qu'à la nature du pays.

Mais s'ensuit- il que ces mêmes causes trans*

1

portées ailleurs euss^t seules la même puissance,

et si le pays ne peut pas tenir lieu des lois et des

[mœurs, les lois et les m'œurs^ à leur tour peuyent-

|elle8 tenir lieu du pays ?

loi l'on concevra sans peine que les ëlëmens de
IpreuTes nous manquent : on rencontre dans le
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NouTeau^Monde d'aotret peaplei que \p Ànglo-

Amérioainf , et om peuples étant soumis aux

mêmes causes matérielles que oeux-oi, j'ai pu les

comparer entre eux.

Hais hors de rAnflérique il n'y a point de na-

tions qui
, privées des mêmes avantages physi-

ques que les Anglo-Américains, aient oependaot

adopté leurs lois et leurs mœurs»

Ainsi nous n'avons point d'objet de comparai-

son ; en cette matière on ne peut que hasarder

des opinions.

Il me semble d'abord qu'il faut distinguer soi-

gneusement les institutions des États-Unis d'arec

les institutions démocratiques en général.

Quand je songe à Tétat de T£urope , à ses

grands peuples , à ses populeuses ^ités, à ses for-

midables armées, aux complications de sa politi-

que
, je ne saurais croire que les Anglo-Américain]

eux-mêmes, transportés avec leurs idées, leur

religion , leurs mœurs, sur notre sol, pussent
y

vivre sans y modifier considérablement leurs lois.

Mais on peut supporter un peuple démocrati-

que organisé d'une autre manière que le peuple i

américain.

Est-il donc impossible de concevoir un

vernement fondé sur les volointés réelles dehj

majorité , mais oi^ la majorité, faisant violence

aut instincts d'égalité qui lui sont naturels, es

faveur de l'ordre et de la stabilité de TËtat , con-

sentirait à revêtir de toutes Vies attributions dil

ciale ai

lotions

un penl

vant raf

Si le
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pomroir exécutif une foniille oo un homme ? Ne

laorait-on imaginer uneiooiété démooratiqai) où

lei forcée nationalea feraient plot centralisées

qo'aax États-Unis ; où le peuple exeeroeraii on

empire moins direct et moîAs irrésistible sor les

affsires générales , et où cependant chaque ci*

toyen , reTétu de certains droits , prendrait part

,

(laas sa sphère, à la marche du gourernement ?

Ce que j*ai tu chex les Anglo* Américains me
porte à croire que des institutions démocratiques

de cette nature, introduites prudemment dans la

société ,
qui s*y mêleraient peu à peu aux habitu-

des, et 8*y fondraient graduellement arco les

opinions mêmes du peuple
,

pourraient subsister

ailleurs qu'en Amérique.

Si les lois des États-Unis étaient les seules lois

démocratiques qu'on doive imaginer , ou les plus

parfaites qu'il soit possible de rencontrer , je con-

çois qu'on pût en conclure que le succès des lois
'

des États-Unis ne prouve rien pour le succès des

lois démocratiques en général, dans un pays

moins favorisé de la nature.

. Mais'si les lois des Américains me paraissent dé*

fectueuses en beaucoup de points , et qu'il me
soit aisé de les concevoir autres , la nature spé-

ciale du pays ne me prouve point que des insti-

tutions démocratiques ne puissent réussir chez

un peuple où les circonstances physiques se trou-

vant moins favorables , les lois seraient meilleures.

Si les hommes se montrai^it diCférens en Amé-



288 m LA DtlOCRATIl IH AHiBiaOl.

riqae de ce qu'ils sont ailleurs ; si leur état social

faisait naître chez eux des habitudes et des opi.

nions contraires à celles qui naissent en Europe

de ce méroe état social , ce qui se passe dans les

démocraties américaines n'apprendrait riensnr

ce qui doit se passer dans les autres démocraties.

Si les américains montraient les mêmes pen-

chansque tous les autres peuples démocratiques,

et que leurs législateurs s'en fussent rapportés à

la nature du pays et à la faveur des circonstances

pour contenir ces penchans dans de justes limi-

tes i la prospérité des États-Unis de?ant|étre attri-

buée à des causes purement physiques , ne prou-

verait rien en faveur des peuples qui voudraient

s^uivre leurs exemples sans avoir leurs avantages

naturels.

Mais ni Tune ni l'autre de ces suppositions ne

se trouvent vérifiées par les faits.

J'ai rencontré en Amérique des passions analo-

gues à celles que nous voyons en Europe : les

unes tenaient à la nature même du cœur humain;

les autres , à l'état démocratique de la société.

C'est ainsi que j 'ai retrouvé aux Etats-Unis Tin-

quiétude du cœur, qui est naturelle aux hommes

quand toutes les conditions étant à peu près éga-

les, chacun voit les mêmes chances de s'élerer.

J'y ai rencontré le sentiment démocratique de

l'envie exprimé de mille manières différentes. J'ai

remarqué que le peuple y montrait souvent, dau^

la conduite des afi^ires, un grand mélange de
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préiomptioD et d'ignorance ; et j'en ai conclu

qu'eu Amérique comme parmi nous les hommes

étaient sujets aux mêmes imperfections et exposés

aux méroes misères.

Hais quand je Tins à examiner attentivement

rétat de la société
,
je découvris sans peine que '

les Américains avaient fait de grands et heureux

efforts pour combattre ces faiblesses du cœur hu-

main et corriger ces défauts naturels de la démo-

cratie.

Leurs diverses lois municipales me parurent

comme autant de barrières qui retenaient dansune

sphère étroite l'ambition inquiète des citoyens, et

tournaient au profit de la oommune-les mêmes pas-

sions démocratiques qui eussent pu renverser l'É-

tat. Il me sembla que les législateurs américains

étaient parvenus à opposer, non sans succès, l'idée

des droits aux sentimens de l'envie ; aux meuve-
mens continuels du monde politique, l'immobilité

delà morale religieuse; l'expérience du peuple,

à son ignorance théorique; et son habitude des af-

faires, à la fougue de ses désirs.

Les Américains ne s'en sont donc pas rapportés

ï la nature du pays pour combattre les dangers

qui naissent de leur constitution et de leurs lois

politiques. A des maux qu'ils partagent avec tous

les peuples démocratiques , ils ont appliqué des

remèdes dpnt eux seuls ^ jusqu'à présent , se sont

avisés; et quoiqu'ils fussent les premiers à en faire

i'essai, ils ont réussi.

2, 25
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Les mœurs et les lois des Américains tiesont pas

les seules qui puissent eonreniraux peuples démo*

cratiqnes; mais les Améri<iains ont montré qa'il

ne faut pas désespérer de régler Ya démocratie à

raide des lois et des mœurti.

Si d^autres peuples, empruntant à rAtnériqae

cette idée générale et féconde, sans vouloir du

reste imiter ses habitans dans l'application parti-

culière qu*ils en ont faite , tentaient de se rendre

propres à l'état social que la Providence impose

aux hommes de nos jour», et cherchaient ainsi à

échapper au despotisme ou à l'anarchie^ui len nie«

nacent, quelles raisonsavons-nous de croire qu'ils

dussent échouer danâ leurs efforts ?

L'organisation et l'établissement de la démo-

cratie parmi les chrétiens est le grand problème

politique de notre temps. Les Américains ne ré-

solvent point sans doute ce problème , mais ils

fournissent d'utiles enseîgnemens à ceux qui leu*

lent le résoudre.



CAOSSS QUI MAiaTlENKERT L4 DÉIOCBATIE. 201

IIPOBTAIVCII DB CR QUI VHtCkW , PAB BAFPOJIT k i'eV'

BOPB.

On découvre aisément pourquoi je me suis li-

vréaux recherches qui précèdent. La questionque

j'ai souleyée n'intéresse pas seulement les Etats •

Unis ; mais le monde entier j non pas une nation

iqm tous les hommes.

Si (es peupjçs dont l'état social est démocratie

qae ne pouvaient rester libres que lorsqu'ils habi-

tent des déserts^ il faudrait désespérer du sortfu*

tarde l'espèce humaine; car leshommes march«;nt

rapidement vers la démocratie , et les déserts se

remplissent.

S'il était vrai que les lois et les mœurs fussent

insuffisantes au maintien des institutions démo-

cratiques , quel autre refuge resterait-il aux na-

tions , sinon le despotisme d'un seul ?

Je sais que de nos jours il y a bien des gens

honnêtes que cet avenir n'effraie guère , et qui

,

fatigués (^e la liberté, aimeraient à ^e reposer en-

fin loin de ses orages.

Mais ceux-là connaissent bien mal le port vers

lequel ils se dirigent. Préoccupés de leurs souve-

nirs; ils jugent le pouvoir absolu par ce qu'il a

été jadis, et non par ce qu'il pourrait être de nos

jours.

Si le pouvoir absolu venait à s'établir de nou^
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veau chez les peuples démocratiques de TEiirope,

je ne doute pas qu'il n'y prît une forme nouvelle

et qu'il ne s'y montrât sous des traits inconnus à

nos pères.

11 fut un temps enEurope où la loi; ainsi que le

consentement du peuple, avaient revêtu les rois

d'un pouvoir presque sans bornes. Mais il ne leur

arrivait presque jamais de s'en servir.

Je ne parlerai point des prérogatives de la no-

blesse, de l'autorité des cours souveraines, du droit

des corporations, des privilèges de province, qui

tout en amortissant les coups de l'autorité, main-

tenaient dans la nation un esprit de résistance.

Indépendamment de ces institutions politiques,

qui souvent contraires à la liberté des particuliers,

servaient cependant à entretenir l'amour de la li-

berté dans les âmes, et dont, sous ce rapport, l'u-

tilité se conçoit sans peine ', les opinions et les

mœurs élevaient autourdu pouvoir royal des bar-

rières moins connues , mais non moins puissan-

tes.

La religion , l'amour des sujets „ la bpnté du

prince, l'honneur , l'esprit de famille , les préju-

gés de province , la coutume et l'opinion publi-

que, bornaient le pouvoir des rois, et enfermaient

dans un cercle invisible leur autorité.

Alors la constitution des peuples était despoti-

que, et leurs mœurs, libres. Les princes avaient

le droit, mais non la faculté , ni le désir, de tout

fsiire.
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Des barrières qoi arrêtaient jadis la tyrannie ,

qae nons reste-t^il aujourd'hui ?

La reli^on ayant perdu son empire sur les

âmes, lu borne la plus visible qui divisait \é bien

et le mal se trouve renversée ; tout semble dou-

teux et incertain dans le monde moral ; les rois

et les peuples y marchent au hasard , et nul ne

saurait dire où sont les limites naturelles du des-

potisme et les bornes de la licence.

De longues révolutions ont pour jamais détruit

le respect qui environnait les ehefii de TÉtat. Dé-

chorgés du poids de l'estime publique , les prin-

ces peuvent désormais se livrer sans crainte à

l'enivrement du pouvoir.

Quand les rois voient le cœur des peuples^ qui

vient au-devant d'eux ; ils sont démens, parce

qu'ils se sentent forts ', et ils ménagent l'amour

de leurs sujets
,
parce que l'amour des sujets est

l'appui du trône. Il s'établit alors entre le prince

etie peuple un échange de sentimens dont la dou-

ceur rappelle au sein de la société l'intérieur de

la famille. Les sujets, tout en murmurant contre

le souverain , s'affligent encore de lui déplaire
,

et le souverain frappe ses sujets d'une main lé-

gère, ainsi qu'un père châtie ses enfans.

Mais quand une fois le prestige de la royauté

s'est évanoui au milieu du tumulte des révolu-

tions , lorsque les rois se succédant sur le trône
,

y ont tour à tour exposé au regard des peuples

la faiblesse du droii et la dureté du faii, personne

2t 25.
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ne Yoit plus dans le soaverain le père deFÉtat, et

ohacun y aperçoit un maître. S'il est faibloi on le

méprise; on le hait s'il est fort. Lui-môme est plein

de colère et de crainte; il se voit ainsi qu'un étran-

gerdans son pays, et il traite ses sujets en Taincas.

Quand les provinces et les villes formaient aa>

tant de nations différentes au milieu de la patrie

commune , chacune d'elles avait un esprit parti-

culier qui s'opposait à l'esprit général de la ser-

vitude; mais aujourd'hui que toutes les parties

du môme empire , après avoir perdu leurs fran-

chises, leurs usages y leurs préjugés ék jusqu'à

leurs souvenirs et leurs noms , se sont habituées

à obéir aux mômes lois , il n'est pas plus difficile

de les opprimer toutes ensemble que d'opprimer

séparément l'une d'elles.

Pendant que la noblesse jouissait de son pou-

voir et long-temps encore après qu'elle l'eut

perdu , rhonneur aristocratique donnait une

force extraordinaire aux résistances individuelles.

On voyait alors des homrnçs qui / malgré leur

impuissance , entretenaient encore une haute

idée de leur valeur individuelle , et osaient ré*

sister isolément à l'effort de la puissance publique.

Mais de nos jours où toutes les classes achèvent

de se confondre, où l'individu disparaît de plus

en plus dans la foule et se perd aisément au mi-

lieu de Tobscurité commune , aujourd'hui que

l'honneur monarchique ayant presque perdu son

empire sans être remplacé par la vertu , rien ne
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ioatient plus rhomnte au-dessus de lui-même
,

qai peut dire où s'arrêteraient les exigences du
pouvoir et les complaisances de la faiblesse ?

^ Tant qu'a duré Tesprit de famille, l'homme qui

luttait contre la tyrannie n'était jamais seul; il

troarait autour de lui des cliens, des amis héré-

ditairesy des proches. Et cet appui lui eùi-il man-
qué, il se sentait encore soutenu par ses aïeux et

animé par ses descendans. Mais quand les patri-

moines se divisent , et quand en peu d'années les

races se confondent, où placer l'esprit de famil-

le?

Quelle force reste-t-il aux coutumes chez un
peuple qui a entièrement changé de face et qui

enchange sans cesse, où tous les actes de tyrannie

ont déjà un précédent , où tous les crimes peu-

vent s'appuyer sur un exemple, où l'on ne saurait

rien rencontrer d'assez ancien pour qu'on re-

doute de le détruire, ni rien concevoir de si nou-

veau qu'on ne puisse l'oser ?

Quelle résistance offrent des mœurs qui se sont

déjà pliées tant de fois ?

Que peut l'opiuioh publique elle-même , lors-

qu'il n'existe pasvtn^l personnes qu*un lien com-
mun rassemble

;
quand il ne se rencontre ni un

homme, ni une famille , ni un corps, ni une clas-

se, ni une association libre qui puisse représenter

et faire agir cette opinion ?

Quand chaque citoyen étant également impuis-

sant, également pauvre, également isolé, ne peut
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opposer que ta faiblesse individuelle à la force or«

ganisée du gouTernement ?

Pour concevoir quelqne chose d'analogne à ce

qui se passerait alors parmi nous, ce n'est point à

^nos annales qu'on devrait recourir. Il faudrait

peutrôtre interroger les monumens de rantiquU

té, et se reporter à ces siècles affreux de la tyran-

nie romaine, où les mœurs étant corrompues, les

souvenirs effacés, les habitudes détruites, les opi-

nions chancelantes, la liberté chassée des lois ne

sut plus où se réfugier pour trouver ui^ asile
; où

rien ne garantissant plus les citoyens, et les ci-

toyens i^e se garantissant plus eux-mêmes, on vit

des hommes se jouer de la nature humaine, et des

princes lasser la clémence du Ciel plutôt que la

patience de leurs sujets.

Ceux-là me semblent bien aveugles qui pen-

sent retrouver la monarchie de Henri IV ou de

Louis XIV. Quant à moi, lorsque je considère l'é-

tat où sont déjà arrivées plusieurs nations euro-

péennes et celui où toutes les autres tendent , je

me (^ns porté à croire que bientôt parmi elles il

ne se trouvera plus de place que pour la li-

berté démocratique ou pour la tyrannie des Cé-

sars.

Ceci ne mérite-t-il pas qu'on y songe ? si les

hommes devaient arriver , en effet ^ à ce point

qu'il fallût les rendre tous libres ou tous es-

claves , toits égaux en droits ou tous privés de

droits ?



CAUSn QUI AiRTIlIfllIlIT L4 DiMOClATII. 107

Si ceux qui gouvernent les sociétés en étaient

réduits à cette alternative d'élever graduellement

la foule jusqu'à eux, ou de laisser tomber tous les

citoyens au-dessous du niveau de Thumanité, n'en

Rerait-ce pas assez pour vaincre bien des doutes

,

rassurer bien des consciences, et préparer cha-

can à faire aisément de grands sacrifices ?

Ne faudrait-il pas alors considérer le dévelop-

peoient graduel des institutions et des mœurs dé-

mocratiques, non comme le meilleur, mais comme
le seul moyen qui nous reste d'être libres; et sans

aimer le gouvernement de la démocratie, ne se-

rait-on pas disposé a l'adopter comme le remède

le mieux applicable et le plushonnête qu'on puisse

opposer aux maux présens de la société?

Il est difficile de faire participer le peuple au

gouvernement; il est plus difficile encore de

lui fournir l'expérience ^ et de lui donnt^r les

sentimens qui lui manquent pour bien gouver-

ner.

Les volontés de la démocratie sont changean-

tes; ses agens, grbssiers ; ses lois , imparfaites. Je

l'accorde. Mais s'il était vrai que bientôt il ne dût

exister aucun intermédiaire entre l'empire de la

déroocratie et le joug d'un seul , ne devrions-

nous pas plutôt tendre vers l'un que nous sou-

mettre volontairement à Tautre? et s'il fallait en-

fin en arriver à une complète égalité , ne vau-

drait-il pas mieux se laisser niveler par la liberté

quepar un despote?
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Ceux qui aprèt «?oir la oe livra jageraient

qu'en Tèorifant j'ai voulu propoter les lois et les

mœurs angto-amérioaioiM à rimitaiion de tout les

peuples qui ont un état social démocratique, ceax-

là auraient commis une grande erreur ; ils se se-

raient attachés à la forme , abandonnant la sub*

stanoe même de ma pensée. Mon but a été de

montrer , par Texemple de rAroérique , que les

lois et surtout les mœurs pouvaient permettre

à un peuple démocratique de rester libre. Je suis,

du reste, très loin de croire que nous devions sui*

vre Texemple que la démocratie ami^ricaine a

donné , et imiter les moyens dont elle s'est serfi

pour atteindre ce but de ses efforts; carje n'ignore

point quelle est Tinfluenoe exercée par la nature

du pays et les faits antitcédens sur les constitu-

tions politiques, etje regarderais comme un grand

malheur pour le genre humain , que la liberté

dût en tous lieux se produire sous les mèines

traits.

Mais je pense que si l'on ne parvient à intro-

duire peu à peu et à fonder enfin parmi nous des

institutions démocrrtiques, et que si l'on renonce

à donner à tous les citoyens des idées et des sen-

limens qui d'abord les préparent à la liberté et

ensuite leur en permettent l'usage , il n'y aura

d'indépendance pour personne, ni pour le bour-

geois , ni pour le noble , ni pour le pauvre, ni

pour le riche, mais une égale tvraniiie pour tous;

et je prévois que si l'on ne réussit point aveele
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temps à fonder parmi nous Tempire paiiible du
plus grand nombre, nous arri?erous tôt ou tard

•a pouToir illimité d'un seul.

1

1

^BP
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La tâche principale que je m'étais imposée est

maintenant remplie; j'ai montré, autant du moins

que je pouTais y réussir, quelles étaient les lois

de la démocratie américaine; j'ai fait connaître

quelles étaient ses mœurs. Je pourrais m'arréter*

ici, mais le lecteur trouyerait peut-être que je

n'ai point satisfait son attente.

On rencontre en Amérique autre chose encore

qu'une immense et complète démocratie; on peut

envisager sons plus d*un point de Tue les peuples

qui habitent le Nouyeau^Monde.
a. 26
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Dans le cours de cet ouvrage, mon sujet m*,!

souvent amenée parler des Indiens et des Nègres,

mais je n*ai jamais eu le temps dem*arréter pour

montrer quelle position occupent ces deux races

au milieu du peuple démocratique que j'étais oc-

cupé à peindre; j'ai dit suivant quel esprit et à

Taide de quelles lois la confédération anglo-amé-

ricaine avait été formée; je n'ai pu indiquer qu'en

passant, et d'une manière fort incomplète, les dan-

gers qui menacent cette confédération, et il m'a

été impossible d'exposer en détail quelles étaient,

indépendamment des lois et des mœurs, ses chances

de durée. En parlant des républiques unies, je n'ai

hasardé aucunes conjectures sur la permanence

des formes républicaines dans le Nouveau-Monde,

et, faisant souvent allusion à l'activité commer-

ciale qui règne dans l'Union, je n'ai pu cependant

m'occuper de l'avenir des Américains comme

peuple commerçant.

Ces objets, qui touchent à mon sujet, n'y en-

trent pas; ils sont américains sans être démocra-

tiques, et c'est surtout la démocratie dont j'ai

voulu faire le portrait. J'ai donc dû les écarter

d'abord; mais je dois y revenir en terminant.

Le territoire occupé de nos jours ou réclamé

par l'Union américaine s'étend depuis l'Océan

atlantique jusqu'aux rivages de la mer du Sud. A

Test et à l'ouest^ses limites sont donc celles méiuei
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du continent^ il s'avaooe au raidi sur le bord des

Tropiques, et remonte ensuite au milieu desglaces

du Nord (1).

Les humiues répandus dans cet espace ne for-

ment point, comme en Europe, autant de rejetons

d'un même famille. On découvre en eux, dès le

premier abord, trois races naturellement distinc*

tes, et je pourrais presque dire ennemie». L'édu-

cation, la loi, l'orig^ine et jusqu'à la forme exté-

rieure des traits, avaient élevé entre elles une
barrière presque insurmontable; la fortune les a

rassemblées sur le même sol, mais elle les a mê-
lées sans pouvoir les confondre et chacune pour-

suit à part sa destinée.

Parmi ces hommes si divers, le premier qui at-

tire les regards^ le premier en lumière, en puis*

sance , en bonheur , c'est Thomme blanc, l'Euro-

péen, l'homme par excellence; au-dessous de lui

paraissent le Nègre et rindien.

Ces deux races infortunées n'ont de commun
ni la naissance , ni la figure , ni le langage, ni les

mœurs; leurs malheurs seuls se ressemblent. Tou-
tes deux occupent une position également infé-

rieure dans le pays qu'elles habitent; toutes deux
éprouvent les effets de la tyrannie; et si leurs mi-

sères sont différentes^ elles peuvent en accuser

les mêmes auteurs.

Ne dirait-on pas , à voir ce qui se passe dans

(0 Vo^es la carte & la fin du premier volume.
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le monde
,
que PEuropéen est aux hommes des

autres races , ce que l'homme lui«même est aux

animaux. II les fait servir à son usage , et quand

il ne peut les plier^; il les détruit.

L'oppression a enlevé du même coup , aux des.

cendans des Africains , presque tous les privilè-

ges de l'humanité ! Le Nègre des États-Unis a

perdu jusqu'au souvenir de son pays; il n'entend

plus la langue qu'ont parlée ses pères : il a ab-

juré leur religion et oublié leurs mœurs en ces-

sant ainsi d'appartenir à l'Afrique , il n'a pour-

tant acquis aucun droit aux biens de l'Europe;

mais il s'est arrêté entre les deux sociétés ; il est

resté isolé entre les deux peuples ; vendu par l'un

et répudié par l'autre ; ne trouvant dans l'uni-

versentier que le foyer de son maître pour lui

offrir l'image incomplète de la patrie.

Le Nègre n'a point de famille ; il ne saurait

voir dans la femme autre chose que la compagne

passagère de ses plaisirs , et, en naissant, ses fils

sont SCS égaux.

Appelerais-je un bienfait de Dieu ou une der-

nière malédiction de sa colère, cette disposition

de rame qui rend l'homme insensible aux misè-

res extrêmes et souvent même lui donne une sorte

de goût dépravé pour la cause de ses malheurs ?

Plongé dans cet abime de maux, le Nègre sent

h peine son infortune; la violence l'avait placé

dans l'esclavage, l'usage de la servitude lui a

donné des pensées et une ambition d'esclave; il
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admire «es tyrans plus encore qu'il ne les hait, et

trouve sa joie et son orgueil dans la ser?ile irai*

talion de ceux qui Topprinient.

Son intelligence s'est abaissée au ni?eau de

son âme.

Le Nègre entre en même temps dans la servi-

tude et dans la vie. Que dis-je ? Souvent on Ta-

cheté dès le ventre de sa mère; et il commence,
pour ainsi dire, à être esclave avant que de naître.

Sans besoin comme sans plaisir, inutile à lui-

même, il comprend, par les premières notions

qu'il reçoit de Texistence, qu'il est la propriété

d'un autre, dont Tintérét est de veiller sur ses

jours; il aperçoit que le soin de son propre

sort ne lui est pas dévolu; l'usage même de la

pensée lui semble un don inutile de la Provi-

dence, et il jouit paisiblement de tous les privi-

lèges de sa bassesse.

SU devient libre, l'indépendance lui parait sou-

vent alors une chaîne plus pesante que l'esclavage

même; car, dans le cours de son existence, il a ap-

pris à se soumettre à tout, excepté à la raison ; et,

quand la raison devient son seul guide, il ne sau-

rait reconnaître sa voix. Mille besoins nouveaux

l'assiègent , et il manque des connaissances et de

l'énergie nécessaires pour leur résister. Les be-

soins sont des maîtres qu'il faut combattre ; et lui

n'a appris qu'à se soumettre et qu'à obéir. Il en

est donc arrivé à ce comble de misère, que la ser-

vitude l'abrutit etque la liberté le fait périr.

2* 26.
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L'oppression n'a pas exercé moins d'influence

sur les races indiennes ; mais, ses e£Pets sont diffé-

rons.

' Avant l'arrivée des blancs, dans le Nouveau-

Monde, les hommes qui habitaient l'Amérique du

Nord vivaient tranquilles dans les bois. Livrés aux

vicissitudes ordinaires de la vie sauvage, ils mon-

traient les victs et les vertus des peuples incivi-

lisés. Les Européens, après avoir dispersé au loin

les tribus indiennes dans les déserts^ les ont con-

damnées à une vie errante et vagabonde^ pleine

d'inexprimables misères. i«

Les nations sauvages ne sont gouvernées que

par les opinions et les mœurs.

En affaiblissant parmi les Indiensde l'Amérique

du Nord le sentiment de la patrie , en dispersant

leurs familles^ en obscurcissant leurs traditions

,

en interrompant la chainedessouvenirs^ en chan-

geant toutes leurs habitudes , et en accroissant

,

outre mesure, leurs besoins , la tyrannie euro-

péenne les a rendus plus désordonnés et moins

civilisés qu'ils n'étaient déjà. La condition morale

et l'état physique de ces peuples n'ont cessé d'em-

pirer en même temps, et ils sont devenus plus

barbares à mesure qu'ils étaient plus malheureux.

Toutefois, les Européens n'ont pu modifier entiè-

rement le caractère des Indiens, et, avec le pou-

voir de les détruire , ils n'ont jamais eu celui de

les policer et de les soumettre.

Le nègr0 est placé aux dernières bornes de ia
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servitude j Tlndieu, aux limites extrêmes de la

liberté. L'esclavage ne produit guère chez le pre*

inier des effets plus funestes que l'indépendance

chez le second.

Le nègre a perdu jusqu'à la propriété de sa

personne, et il ne saurait disposer de sa propre

existence sans commettre une sorte de larcin.

Le sauvage est livré à lui-même dès qu'il peut

agir. A peine s'il a connu l'autorité de la famille
;

il n'a jamais plié sa volonté devant celle d'aucun

de ses semblables ; nu) ne lui a appris à discerner

une obéissance volontaire d'une honteuse sub-

jection, et il ignore jusqu'au nom de la loi. Pour

lai, être libre, c'est échapper à presque tous les

liens des sociétés. Il se complaît dans cette indé-

pendance barbare, et il aimerait mieux périr que

d'en sacrifier la moindre partie. La civilisation a

peu de prise sur un pareil homme.
Le nègre fait mille efforts inutiles pour s'intro-

duire dans une société qui le repousse; il se plie

aux goxîts de ses oppresseurs , adopte leurs opi-

nions , et aspire, en les imitant , à se confondre

a?ec eux. On lui a dit. , dès sa naissance, que sa

race est naturellement inférieure à celle des

blancs, etil n'est pas éloigné de le croire; il a donc

bonté de lui-même. Dans chacun de ses traits, il

découvre une trace de l'esclavage, et, s'il le pou-

vait, il consentirait avpc joie à se répudier tout

entier.

L'Indien , au contraire , a l'imagination toute
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remplie de la prétendue noblesse de son origine.

Il vit et meurt au milieu de ces rêves de son or-

gueil. Loin de vouloir plier ses mœurs aux nôtres,

il s'attache à la barbarie comme à un signe dis-

tinctifde sa race^et il repousse la civilisation moins

encore, peut-être, en haine d'elle, que dans la

crainte de ressembler aux Européens (1).

(i) L'indigène de TAmërique du Nord conserve ses opîniooi et

jusqu'au moindre détail de ses Labitudet avec une infTexibiiilé qui

n'a point d'exemples dans l'histoire. Depuis plus de deux ceuli aoi

que les tribus errantes de l'Amérique du Nord ont des rapports jou^

naliers avec la race blanche, ils ne lui ont emprunté,' |»our ainsi dire,

ni une idée« ni un usag«. Les hommes d'Europe ont cependant exercé

une très grande influence sur les sauvages. Ils ont rendu le carac-

tère indien plus désordonné, mais ils ne l'ont pas rendu plus euro-

péen.

Me trouvant dans l'été Je l83i derrière le lac Michigan, daasua

lieu nommé Green-bay
,
qui sert d'extrême frontière aux El«ls-Unii

du côté des Indiens du Nord-Ouest, je fis connaissance avec un offi-

cier américain , le major H., qui, un jour, après m'avoir beaucoa|H

parlé de l'inflexibilité du caractère indien , me raconta le fait sui-

vant: « J'ai connu autrefois , me dit-il , un jeune Indien qui avait

M été élevé dans un collège de la Nouvelle-Angleterre. Il y avait

M obtenu de grands succès, ety avait pris tout l'aspect exlérieurd'uo

» homme civilisé. Lorsque la guerre éclata entre nous et les Anglais,

u en i8io , je revis ce jeune homme ; il servait alors dans notre ar-

1» mée, à la tête des guerriers de sa tribu. Les Américains n'avaient

» admis les Indiens dans leur» rangs qu'à la condition qu'ils s'ab-

» sliendraient de l'horrible usage de scalper les vaincus. Le soir de

u la bataille de ***
, C... vint s'asseoir auprès du feu de notre bi-

» vouac ; je lui demandai ce qui était arrivé dans la journée; il me le

w raconta, et, s'animant par degrés aux souvenirs de ses exploits , il

» finit par entr'ouvrir son habit . eu -ae disant : — Ne me trahisseï

» pas, mais voyee ! — Je vis en effet, ajouta le major H. , entreson

w corps et sa chemise , la chevelure d'un Anglais encore toute dé-

» gouttante de «ang. » \
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A la perfection dé nos arts , il ne veut opposer

que les ressources du désert; à notre tactique, que

son courage indiscipliné ; à la profondeur de nos

desseins, que les instincts spontanés de sa nature

sauvage. Il succombe dans cette lutte inégale.

Le nègre voudrait se confondre avec TËuropéen

et il ne le peut. L'Indiep pourrait jusqu'à un cer-

tain point y réussir, mais il dédaigne de le ten-

ter. La servilité de Tun le livre à l'esclavage, et

l'orgueil de l'autre à la mort.

Je me souviens que
, parcourant les forets qui

couvrent encore l'État d'Alabama, je parvins un
jour auprès de la cabane d'un pionnier; je ne

voulus point pénétrer dans la demeure de l'Ame*

ricain, mais je fus me reposer quelques instans

sur le bord d'une fontaine qui se trouvait non
loin de là dans le bois. Tandis que j'étais en cet

endroit, il y vint une Indienne (nous nous trou-*

viens alors près du territoire occupé par la nation

des Creeks); elle tenait par la main une petite fille

de cinq à six ans, appartenant à la race blanche,

et que je supposa' être la fille du pionnier. Une
négresse les suivait. Il régnait dans le costume de

rindienne une sorte de luxe barbare : des an-

neaux de métal étaient suspendus à ses narines et

à ses oreilles ; ses cheveux , mêlés de grains de

verre, tombaient librement sur ses épaules, et je

vis qu'elle n'était point épouse, car elle portait en-

core le collier de coquillage que les vierges ont

coutume de déposer sur la couche nuptiale; la
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négresse était reyétue d'habillemens européens

presque en lambeaux.

Elles tinrent s'asseoir toutes trois sur les bords

de la fontaine, et la jeune sauvage
, prenant l'en-

fant dans ses bras , lui prodiguait des caresses

qu'on aurait pu croire dictées par le cœur d'une

mère ; de son côté , la négresse cbercbait
, par

mille innocens artifices , à attirer Tattention de

la petite créole. Celle-ci montrait, dans ses moin-

dres mouveraens, un sentiment de supériorité qui

contrastait étrangement avec sa faiblesse et son

âge ;on eût1ditqu*elle usait d'une sortede condes-

cendance en recevant les soins de ses compagnes.

accroupie devant sa maîtresse , épiant chacun

de ses désirs, la négresse semblait également par-

tagée entre un attachement presque maternel el

une crainte servile; tandis qu'on voyait régner,

jusque dans l'effusion de tendresse delà femme

sauvage , un air libre , fier et presque farouche.

Je m'étais approché et je contemplais en silence

ce spectacle; ma curiosité déplut sans doute à l'In-

dienne , car elle se leva brusquement
,
poussa

l'enfant loin d'elle avec une sorte de rudesse, et,

après m'avoir lande un regard irrité , s'enfonça

dans le bois.

Il m'était souvent arrivé de voir réunis dans

les mêmes lieux des individus appartenant aux

trois races humaines qui peuplent l'Amérique du

Nord
;
j'avais déjà reconnu , dans mille effets di-

vers, la prépondérance exercée par les blancs;
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nutis il se rencontrait, dans le tableauque je yiens

de décrire, quelque chose de particulièrement

touchant : nu lien d'affection réunissait ici les

opprimés aux oppresseurs , et la nature, en s'cf-

forçant de les rapprocher, rendait plus frappant

encore l'espace immense qu'ayaient mis entre

eux les préjugés et les lois.

tTAT ACTUEL ET AVENIR PROBABLE DES TRIBOSINDIEIINES QUI

habiteut LE territoire possédé par l'uhior.

Diiparitlon graduelle des races indigènes. — Comnaent elle s'opère.

— Misères qui accompagnent les migrations forcées des Indiens.

—

Les ssuvages de l'Amérique du Nord n'avaient que deux moyens

d'échapper i la destruction : la guerre, ou la civilisation.—Ils ne

peuvent plus faire la guerre.—Pourquoi ils ne veulent pas se civi-

liier lorsqu'ils pourraient le faire» et ne le peuvent pins quand ils

arrivent à le vouloir. — Exemple des Creeks «t des ( lierokess. —
Politique des Etats particuliers envers ces Indiens.—Politique du

gouvernement fédéral.

Toutes les tribus indiennes qui habitaient au-

trefois le territoire de la Nouvelle-Angleterre ,

les Narnagansetts, les Mohikans, les Pecots, ne vi-

1

vent plus que dans le souvenir des hommes ; les

iLénapes, qui reçurent Penn il y a cent cinquante

ans sur les rives de la Delaware, sont aujourd'hui

disparus. J'ai rencontré les derniers des Iroquois
;

ils demandaient l'aumône. Toutes les nations que
je viens de nommer s'étendaient jadis jnsque sur
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le bord do la iner ; maintenant il faot faire plus

de cent lieues dans Tintérieur du continent pour

rencontrer un Indien. Ces sauTages n^ont pai

seulement reculé, ils sont détruits (1). A mesure

que les indigènes s'éloignent et meurent, à leur

place vient et grandit sans cesse un peuple im-

mense. On n'avait jamais tu parmi les nations un

développement si prodigieux, ni une destruction

si rapide.

Quant à la manière dont cette destruction s'o-

père, il est fecile de l'indicfuer.

Lorsque les Indiens habitaient seuls le désert

dont on les exile aujourd'hui, leurs besoins étaient

en petit nombre ; ils fabriquaient eux-mêmes

leurs armes , l'eau des fleuves était leur seule

boisson, et ils avaient pour vètemens la dépouille

des animaux dcp.t la chair servait à les nour-

rir.

Les Européens ont introduit parmi les indigè'

nés de l'Amérique du Nord les armes à feu, le

fer et l'eau-de-vie ; ils leur ont appris à rempla-

cer par nos tissus les vètemens barbares dont la

simplicité indienne s'était jusque là contentée, i

£h contractant des goûts nouveaux les Indiens

n'ont pas appris l'art de les satisfaire, et il leur a

fallu recourir à l'industrie des blancs. En retour

(i) Dans les treize lêtats originaires , il ne reste plus que6,i;3|

Indiens. ( Voyes Documens législatifs y 2o« congrès t n" 117 ,p>|'

90-)
. \
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je ces biens, que lui-mênae ne savait point créer,

le sauvage ne pouvait rien offrir, sinon les riches

fourrures que ses bois renfermaient encoi . De

ce moment la chasse ne dut pas seulement pour-

Toir à ses besoins , mais encore aux passions fri^*

Toles de l'Europe. Il ne poursuivit plus les bétes

des forêts seulement pour s'en nourrir , mais afin

de 86 procurer les seuls objets d'échange qu'il pût

nous donner (1).

(t) MM. Clark tt Cm», dans leur rapport au congrès , le 4 février

1819, pag. 93, disaient:

« Le temps estdrjà bien Ipin de nous où les Indiens pouvaient se

n procurer les objets nécessaires à leur nourriture et â leurs vête'

» mens, sans recourir à l'industrie des hommes civilisés. Au-delà du

» Nisiissipi, dans un pays où Ton rencontre encore d'immenses trou-

I peaux de buffles, habitent des tribus indiennes qui suivent ces ani-

» maux sauvages dans leurs migrations : les Indiens dont nous par-

* Ions trouvent encore le moyen de vivre en se conformante tous les

» usages de leurs pères; mais les buffles reculent sans ccs&e. On ne

» peut plus atteindre maintenant qu'avec des fusils ou des pièges

i [traps) les bêtes sauvages d'une plus petite espèce, tels que l'ours,

» le daim, le castor, le rat musqué, qui fournissent particulièrement

» aux Indiens ce qui est nécessaire au soutien de la vie.

» C'est principalement au nord-ouest que les Indiens sont obligés

H de le livrer à des travaux excessifs pour nourrir leur familIe.Sou-

» vent le chasseur consacre plusieurs jours de suite a poursuivre le

» gibier sans succès; pendant ce temps, il faut que sa famille se nour-

» risse d'ccorces et de racines, ou qu'elle périsse. Aussi il y en a beau-

» coup qui meurent de faim chaque hiver. »

Les Indiens ne veulent pas vivre comme les Européens; cependant

ils ne peuvent se passer des Européens, ni vivre entièrement comme
leurs pères. On en jugera par ce seul fait dont je puise également la

connaissance à une source officielle. Des hommes appartenant à une
tribu indienne des bords du lac Supérieur avaient tué un européen ;

le gouvernement américain défendit de trafiquer avec la tribu dont

2. 27
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Pendantque les besoins des indigènes s'accroi».

•aient ainsi , leurs ressources ne cessaient de dé-

croître.

Dn jour où un établisiement européen se forme

dans le voisinage du territoire occupé par les In-

diens , le gibier prend aussitôt l'alarme (1). Des

milliers de sauvages , errant dans les forêts, sans

demeures fixes, ne Teffrayaient point ; mais à l'in-

stant où les bruits continus de l'industrie euro-

péenne se font entendre en quelque endroit , il

commence à fuir et à se retirer vers l'ouest, où

son instinct lui apprend qu'il rencontrera desdé-

serts encore sans bornes. • Les troupeaux de bi-

» sons se retirent sans cesse , disent MM. Cass et

» Clark dans leur rapport au congrès, 4 février

» 1829; il y a quelques années, ils s'approchaient

» encore du pied des Alleghanys ; dans quelques

> années, il sera peut-être difficile d'en Toir sur

» les plaines immenses qui s'étendent le long des

» montagnes Rocheuses. » On m'a assuré que cet

effet de l'approche des blancs se faisait souvent

sentir à deux cents Houes de leur frontière. Lear

les coupables faiBaient partie, jusqu'à ce que ceux-ci lui eussent étr

livrés : ce qui eut lieu.

(i) « Iliy a cinq ans, dit Volney dans son Tableau des Etats-Unis,

M pag. 3^0 , en aHant de Vincennes à Kaskaskias, territoire comprii

» aujourd'hui dans l'Etat d'Illinois, alors entièrement sauvage
(1797J,

» l'on ne tr >v(>rsait point de prairies sans voir des Iroupeauxde

I» quatre à cinq et ^its Luttes : aujourd'hui il n'en reste plus : ils ont

*t passé le Mississipi à la nage, importunés par les chasseurs, etiur-

w tout par les sonnettes des vaches américaines. »
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iiifluenoe s'exerce ainsi sur des tribus dont ils sa-

vent à peine le nom , et qui souffrent les naaux

(le l'usurpation long-temps avant d'en connaître

les auteurs (1).

Bientôt de hardis aventuriers pénètrent dans

les contrées indiennes ; ils s'avancent à quinze ou

vingt lieues de l'extrême frontière des blancs

,

et vont bâtir la demeure de l'homme civilisé au

inilie u même de la barbarie. 11 leur est facile de

le foire ; les bornes du territoire d'un peuple chas •

seur sont mal fixées. Ce territoire d'ailleurs ap-

partient à lu nation tout entière, et n'est précisé-

ment la propriété de personne; l'intérêt indivi-

duel n'en défend donc aucune partie.

Quelques familles européennes , occupant des

points fort éloignés, achèvent alors de chasser

Isans retour le^^ animaux sauvages de tout l'espace

{intermédiaire qui s'étend entre elles. Les Indiens

qui avaient vécu jusque là dans une sorte d'a-

bondance, trouvent dithcilement à subsister, plus

I

difficilement encore à se procurer les objets d'é-

change dont ils ont besoin. £n faisant fuir leur

gibier, c'est comme si on frappait de stérilité les

champs de nos cultivateurs. Bientôt les moyens

(0 On peut secoDViiincre de u vérité de ce que j'avance ici en

I

coosultaot le tableau général des tribut indiennes contenues dans

I

lei limites réclamées par les Etats-Unis. {Documens législatifs, ao«

[congrès, n» ci 7, pag. gc îcS.) On verra que les tribus du centre de

l'Amérique décroissent rapidement
,
quoique les Européens soient

encore très éloignés d'elles.
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d'existence leur manquent presque entièrement-

On rencontre alors ces infortunés rôdant comme

des loups affamés au milieu de leurs bois déserts.

L'amour instinctif de la patrie les attache au sol

qui les a vus naître (1), et ils n'y 'trouvent plusque

la misère et la mort. Ils se décident enfin; ils

partent, et, suivant de loin dans sa fuite l'élau,

le buffle et le castor, ils laissent à ces animaux

sauvages le soin de leur choisir une nouvelle pa<

trie. Ce ne sont donc pas, à proprement parler,

les Européens qui cbasseut les indigènes de l'A-

mérique, c'est la famine : heureuse disliuctioa

qui avait échappé aux anciens casuistes , et que

les docteurs modernes ont découverte.

On ne saurait se figurer les maux affreux qui

accompagnent ces émigrations forcées. Au mo'

ment où les Indiens ont quitté leurs champs pa<

ternels, déjà ils étaient épuisés et réduits. La con*

trée où»ils vont fixer leur séjour est occupée par

des peuplades qui ne voient qu'avec jalousie les

nouveaux arrivans. Derrière eux est la faim, de-

(i) Lea Indiens, disent MM. Clark et Cass dans leur rapport au

«oagrès, pag. i5 , tiennent à leur pays par le même sentiment A'ti-

fection qui nous lie au nôtre ; et, de plus, ils attachent à l'idée d'a-

liéner les terres que le grand Esprit a données à leurs ancêtres, cer-

taiues idées supersiitiejisestqui exercent une grande puissance sur les

tribus qui n'ont encore rien cédé ou qui n'ont cédé qu'une petil»

portion de leur territoire aux Européens. « Nous ne vendons pas le

n lieu où reposent les cendres de nos pères. * Telle est la premier»

péponse qu'il» font toujours ù celui qui leur propose d'»cheter leuf«

champs. \
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vaut eux la guerre
,
partout la misère. Afin d'é-

chapper à tant d'ennemis ils se divisent. Chacun

d'eux cherche à s'isoler ponr trouver furtivement

1ns moyens de soutenir son existence^ et vit dans

l'inimensité des déserts comme le proscrit dans le

sein des sociétés civilisées. Le lien social, depuis

long-temps affaibli, se brise alors. Il n'y avait déjà

plus pour eux de patrie , bientôt il n'y aura plus

dépeuple; à peine s'il restera des familles; le

nom commun se perd, la langue s'oi)blie, les tra-

ces de l'origine disparaissefit. La nation a cessé

d'exister. Elle vit à peine dans le souvenir des

antiquaires américains , et n'est connue que de

I

quelques érudits d'Europe.

Je ne voudrais pas que le lecteur pût croire

I

que je charge ici mes tableaux. J'ai vu de mes

I

propres yeux plusieurs des misères que je viens

I

de décrire; j'ai contemplé des maux qu'il me se-

I

rait impossible de retracer. ^

A la fin de l'année 18B1 , je me trouvais, sur la

rive gauche du Mississipi , à un lieu nommé par

;s Européens Memphis. Pendant que j'étais en

I

cet endroit , il y vint une troupe nombreuse de

Ghoctaw(les Français de la Louisiane les nom-
ment Ghactas) ; ces sauvages Quittaient leur pays

et cherchaient à passer sur la rive droite du Mis-

sissipi, où ils se flattaient de trouver un asile que
le gouvernement américain leur promettait. On
était alors au cœur de l'hiver, et le froid sévissait

I

cette année-là avec une violence inaccoutumée
;

2. 27.
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la neige avait durci sur la terre, et le fleuve char«

riait d'énormes glaçons. Les Indiens menaient

avcc eux leur famille; ils traînaient à leur suite

deS'blessés , des malades , des enfans qui venaient

de naître , et des vieillards qui allaient mourir. Us

n'avaient ni tentes ni chariots , mais seulement

quelques provisions et des armes. Je les vis s'em-

barquer pour traverser le grand fleuve, et ce spec-

tacle solennel ne sortira jamais de ma mémoire.

On n'entendait parmi cette foule assemblée ni sao*

glots ni plaintes; ils se taisaient. Leurs malhears

étaient anciens, et ils les sentaient iritemédiables.

^Les Indiens étaient déjà tous entrés dans le vaisseau

qui devait les porter ; leurs chiens restaient en-

core sur le rivage ; lorsque ces animaux virent

enfin qu'on allait s'éloigner pour toujours, ils

poussèrent ensemble d'affreux hurlemens, et, s'é-

lançant à la fois dans les eaux glacées du Mississi-

pi, ils suivirent leurs maîtres à la nage.

La dépossession des Indiens s'opère souvent de

nos jours d'une manière régulière et pour ainsi

dire toute légale.

Lorsque la population européenne commence

à s'approcher du désert occupé par une nation

fiauvage , le gouvernement de3 États-Unis envoie

communément à cette dernière une ambassade so-

lennelle ; les blancs assemblent les Indiens dans

une grande plaine^ et , après avoir niangé et bu

avec eux, ils leur disent : « Que faites-vous dans

> le pays de vos pères ? bientôt il vous faudra dév
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» terrer leurs os pour y \ivre. £n quoi la contrée

t que vous habitez vaut-elle mieux qu'une autre?

> N'y n-t-il des bois, des marais et des prairies que

là où vous êtes ? £t ne sauriez-vous vivre que
» sous votre soleil? Au-delà de ces montagnesque
» vous voyez à Thorizon, par-delà ce lac qui borde

» à l'ouest votre territoire ^ on rencontre de vas-

> tes contrées o * les bétes sauvages se trouvent eh»

> core en aLuadance; vendez-nous vos terres, et

• allez vivre heureux dans ces lieux-là. » Après

avoir tenu ce discours, on étale aux yeux des In-

diens des armes à feu, des vélcmens de laine, des

barriques d'eau-de-vie, des colliers de verre, des

bracelets d'étain, des pendans d'oreilles et des

miroirs (1). Si, à la vue de toutes ces richesses »

(i) Voyez daos les Documens législatifs du congrès, doc. 117, le

idcitdece qui se passe dans ces circongtances. Ce morceau curieux se

trouve dans le rapport déjà cité, fait par MM. Clark et Lewis Cass,

au congrès, le 4 février 1829. ^* ^"^^ d aujourd'hui secrétaire d'Etat

de la guerre.

« Quand les Indiens arrivent dans l'endroit où le traité doit avoir

» lieu, disent MM. Clark et Cass , ils sont pauvres et presque nus.

» Là, ils voient et examinent un très grand nombre d'objets pré-

» cieux pour eux que les marchands américains ont eu soin d'y ap«

» porter. Les femmes et lesenfansqui désirent qu'on pourvoie à leurs

» besoins commencent alors à tourmenter les hommes de mille de>

» mandes importunes, et emploient touteleur influence sur ces der>

» niers pour que la vente des terres ait lieu. L'imprévoyance des

» Indiens est habituelle et invincible. Pourvoir à ses besoins immé-

» dtats,.et gratifier ses désirs présens, est la passion irrésistible d'un

» sauvage : l'attente d'avantages futurs u'agit que faiblement sur lui;

u il oublie facilement le passé et ne s'occupe point de l'avenir. On

> demanderait en ^ain aux Indiens la cession d'une partie de Içur
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ili héaitont encore , on leur insinue qu'ils no sau-

raient refuser le oonsentement qu'on leur domaii*

de, et que bientôt le gouvernement lui-môine sera

impuissant pour leur garantir la jouissanco du

leurs droits. Que faire? A demi nonvaincus, iimoi-

tié contraints, les Indiens s'éloignent; ils vont

habiter de nouveaux déserts où les blancs ne les

laisseront pas dix ans en paix. C'est ainsi que lus

Américains acquièrent à vil prix des provinces

entières , que les plus riches souverains de TEu-

rope ne sauraient payer (1).

territoire , li l'on u'i(Uit «n état d« wllifalre lur^le-oliinip ieun

b«toina. Quand ou coiiiidàr« avec imparlialitëla lituation daai \»-

((ualle cet maliieiireux le trouveatt un no •'«itonne pat do l'anlcur

M qu'il* mottont à obtenir quoique! «ouiagomona à lourt maux. »

(i) Le 19 mai iU3o» M. Ed. EveroU aiRrmail devant la chambre

dot reprëiODlaui que lot AuitSricaini avaient Aé^\ acquii pui' ti'aité, i

l'eat età l'oueitdu Miisiisipi, a3o,ooo,ooo d'acrei.

£n 180B, Ion Oiagei codèrent 4^,000,000 d*acrei pour une renlo

de 1,000 dollari.

En iHi8,let Quapawi codèrent a9,oôo>ooo d'acrei pour 4i00u dol-

lars, lit a'tSlalent rrfierv^ un territoire de 1,000,000 d'acrei , afin d'y

cliaiier. Il avait ^lé loleonellemeul juré qu'on le reipecterail ; inaii

il n'a pai tarde i être envahi comme le reite.

• Afin de noui approprier lei terrea déiertei dont lei Indiuns rc-

» clament la propriété, diiait M. Bell, rapporteur du comité dei if-

tt fairea indienneaau congrèa, le «4 fo^vrier i83o, noua avons adopté

u TuMge de payer aux tribua tndiennea ce que vaut leur pays d«

I* chaaae {hunting-grottnd) aprèi que le gibier a fui ou a été détruit.

» Il eat plua avantageux et certainement plua conforme aux règles

M de lajuaticeet plua humain d'en agir ainai, que de a'emparer à

t» main armée du territoire dea aauvagea.

» L'uaage d'acheter aux Indien a leur titre de propriété n'est doue

* autre choie qu'un nouveau mode d'acquiattion que IMiumanilé tt

» l'iatérél {humani^ and expedienc^) oht lubititué i la violemc,
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Jo viens de retracer de grands maux , j*ajoute

([u'ils me paraissent irrémédiables. Je crois que

la race indienne de l'Amérique du Nord est con-

damnée à périr , et je no puis m'empécher de

penser que le jour oit les Européens so seront

établis sur les bords de l'Océan pacifique , elle

aura cessé d'existqr (1).

Les Indiens de l'Amérique du Nord n'avaient

que deux voies de salut : la guerre ou la oivili-

fiation , en d'autres termes , il leur fallait détruire

les Européens ou devenir leurs égaux.

A la naissance des colonies , il leur eût été pos-

sible ) en unissant leurs forces, de se délivrer du
petit nombre d'étrangers qui vouaient d'aborder

* et qui doit également noui rendre niatlret dei terres que noui rë«

« clainoni en vcilu de lu découverte , et que nous assure d'ailleuri

» le droit qu^ont les nations civilisées de s'établir sur le territoire

I occupé par les tribus sauvages.

» Juiqu'A ce jour
,
plusieurs causes n'ont cessé de diminuer aux

> yeux des Indiens le prix du sol qu'ils occupent , et ensuite les

* mêmes causes les ont portés i^ nous le vendre sans peine. L'usage

<• d'aclieter aux sauvages leur droit d*occupant {rightofoccupancjr)

» n'a donc jamais pu retarder , dans un degré perceptible , la pros-»

* {lérité des États-Unis. » ( Dociimens législat{fst ai« congrès , uo

(i) Celte opinion nous •, du reste
,
paru celle de presque tous les

liommei d'état américains. , i|

« Si Ton juge de l'avenir par le passé, disait M. Cass ou congrès,

u on doit prévoir une diminution progressive dans le nombre des In>

» diens, et s'attendre à l'extinction finale de leur race. Pour que cet

» événement n'eût pas lieu, il faudrait que nos frontières cessassent

» de s'étendre , et que les sauvages se fixassent au-delà , ou bien

* qu'il s'opérdt un changement complet dans nus rapports avec eux {

» ce qu'il serait peu raisonnable d'attendre. «
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sur les rivagfos du contiaent (1). Plus d'une fois

ils ont tenté de le faire et se sont vus sur le point

d'y réussir. Aujourd'hui la disproportion des

ressources est trop grande pour qu'ils puissent

songer à une pareille entreprise. Il s'élève encore

cependant parmi les nations indiennes des hoin-

mes de génie qui prévoient le sort final réservé

i^ux populations sauvages, et cherchant à réunir

toutes les tribus dans la haine commune des Eu-

ropéens; mais leurs effort» sont impuissans. Les

peuplades qui avoisinent les blancs soni^ déjà trop

affaiblies pour offrir une résistance efficace ; les

autres, se livrant à cette insouciance puérile du

lendemain qui caractérise la nature sauvage, at-

tandent que le danger se présente pour s'en oc-

cuper ; les uns ne peuvent, les autres ne veulent

point agir.

Il est facile de prévoir que les Indiens ne vou-

drontjamais se civiliser, ou qu'ils l'essaieront trop

tard , quand ils viendront à le vouloir.

La civilisation est le résultat d'un long travail

social qui s'opère dans un même lieu , et que les

différentes générations se lèguent les unes aux

autres en se succédant. Les peuples chez lesquels

la civilisation parvient le plus difficilement à fon-

der son empire , sont les peuples chasseurs. Les

(i) Voyes entre autre* la guerre entreprise par les WampanoagSi

enet les autres tribus coofédérées, sous la conduite de Mélacom,

1675 f contre les colons de la Nouvelle»Angleterre ; et celle que lei

Anglais eurent à soutenir eu i6ai dans le Virginie.
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tribus de pasteurs changent â,e lieux , mais elles

suirent toujours dans leurs migrations un ordre

régulier , et reviennent sans cesse sur leurs pas
;

la demeure des chasseurs yarie comme celle des

animaux mêmes qu'ils poursuivent.

Plusieurs fois on a tenté de faire pénétrer les

lamières parmi les Indiens en leur laissant leurs

mœursvagabondes; lesjésuites l'avaient entrepris

dans le Canada , les puritains dans la Nouvelle*

Angleterre (1). Les uns et les autres n'ont rien

fait de durable. La civilisation naissait sous la

hutte et allait mourir dans les bois. La grande

faute de ces législateurs des Indiens était de ne

pas comprendre que^ pour parvenir à civiliser

un peuple , il faut avant tout obtenir qu'il se fixe, •

et il ne saurait le faire qu'en cultivant le sol ; il

s'agissait donc d'abord de rendre les Indiens

cultivateurs.

Non seulement les Indiens ne possèdent pas ce

préliminaire indispen^uble de la civilisation, mais

il leur est très difficile de Tacquérir.

Les hommes qui se sont une fois livrés à la vie

oisive et aventureuse des chasseurs sentent un dé^

goût presque insurmontable pour les travaux cou-

stans et réguliers qu'exige la culture. On peut

s'en apercevoir au sein même de nos sociétés, mais

cela est bien plus visible encore chez les peuples

(i)Voye:; lesdifférens historiens de la Nouvelle-Angleterre. Voyez
aussi l'histoire de la Nouvelle-France, par Ciiarlevoix , et les Let-

tres édifiantes.



^24 DE LA DÉnOCSATIE BU AMÉRIQUE.

pour lesquels les habitudes de chasse sont deve«

nues des coutumes nationales.

Indépendamment de cette cause générale, il en

est une non moins puissante et qui ne se rencon-

tre que chez les Indiens. Je Tai déjà indiquée; je

crois devoir y revenir

.

Les indigènes de TAmérique du Nord ne con-

sidèrent pas seulement Je travail comme un mal,

mais comme un déshonneur; et leur orgueil lutte

contre la civilisation presque aussi obstinément

que leur paresse (1).

II n'y a point d'Indien si misérable^ qui, sous la

hutte d'écorce , n'entretienne une superbe idée

de sa valeur individuelle; il considère les soins de

rindustrie comme des occupations avilissantes; il

compare le cultivateur au bœuf qui trace un sil-

lon, et, dans chacun de nos arts, il n'aperçoit que

des travaux d'esclaves. Ce n'est pas qu'il n'ait con-

çu une très haute idée du pouvoir des bLincset

de la grandeur de leur intelligence; mais s'il ad-

mire le résultat de nos efforts, il méprise les

moyens qui nous l'ont fait obtenir, et, tout en su-

bissant notre ascendant, il se croit encore supé-

(l) « DansloulM les tribus, dit Volney dans son Tableau àf

* Etats-Unis, pag. 4a3« it existe encore une génération de vieu\

» guerriers, qui, en voyant manier la houe, ne cessent de crierai»

M dégradation des mœurs antiques, et qui prétendent que les sauva.

» ges ne doivent leur décadence qu*à ces innovations , cl que, pour

» recouvrer leur gloire et leur puissance, il leur suffirait de revenir

» à leurs moeurs orimltlve» . » ^
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rieur à nous. La chasse et la guerre lui semblent

lesseals soins dignes d*un homme (1). L'Indien,

au fond de la ^\tre de ses bois, nourrit donc les

mêmes idées, les mêmes opinions que le noble du
moyen âge dans son château fort, et il ne lui man-

que, pour achever de lui ressembler, que de de-

venir conquérant. Ainsi, chose singulière 1 c'est

dans les forêts du Nuuveau-Monde^ et non parmi

les Européens qui peuplent ses rivages, que se re-

trouvent aujourd'hui les anciens préjugés de

l'Europe.

J'ai cherché pins d'une fois, dans le cours de

cet ouvrage , à faire comprendre l'influence pro-

digieuse que me paraissait exercer l'état social

sur les lois et les mœurs des hommes. Qu'on me
permette d'ajouter à ce sujet un seul mot.

(i) On trouve dam un document officiel la peinture suivante :

« Jusqu'à ce qu'un jeune homme ait été aux prises avec l'ennemi,

» et puisse se vanter de quelques prouesses , on n'a pour lui au-

» cune considération : on le regarde à peu près comme une femme.

» A leurs grandes danses de guerre , les guerriers viennent l'un

» après l'autre frapper le ^of&<iM, comme ils l'appellent, et racontent

» leurs exploits. Dans cette occasion , leur auditoire est composé

» des parens, amis, et compagnons du narrateur. L'impression pro-

fonde que produit sur eux ses paroles parait manifestement au si-

» lence avec lequel on l'écoute, et se manifeste bruyamment par les

applaudissemena qui accompagnent la fin de ses récits. Le jeune

* homme qui a'a rien à raconter dans de semblables réunions secon-

» (idère comme très malheureux, et il n'est pas sans exemple que de

» jeunes guerriers , dont les passions avaient été ainsi excitées , se

» soient éloignés tout-i-coup de la danse, et, partant seuls, aient été

» chercher des trophées qu'ils pussent montrer et des aventures dont

[" il leur fût permis de se glorifier, n

2. ' 2§
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Lorsque j'aperçois In ressemblance qui exint»

entre les institutions politiques de nos pères, lei

Germains, et celles des tribus errantes dePAinéri*

que du Nord , entre les coutumes retracées par

Tacite , et celles dont j'ai pu quelquefois être le

témoin
, je ne saurais m'empécher de penser que

la morne cause a produit, dans lesdeux bémisphè»

res, les mêmes effets^ et qu'au milieu de la diver-

sité apparente des choses humaines, il n'est pas

impossible de retrouver un petit nombre de faits

générateurs, dont tous les autres découlent. Dans

ce que nous nommons les institutions germaines,

je suis donc tenté de ne voir que des habitudes

de barbares, et des opinions de sauvages dans ce

que nous appelons les idées féodales.

Quels que soient les vices et les préjugés qui

empêchent les Indiens de l'Amérique du Nord de

devenir cultivateurs et civilisés
,
quelquefois la

nécessité les y oblige.

Plusieurs nations considérables du Sud, entre

autres celles des Gherokées et les Kreeks(i),se

(i) Tes nations se trouvent aujourd'hui englobées dans les Etatide

Géorgie, de Tennessee, d'Alabama, et de Mississipi.

Il y avait jadis au Sud ( on en voit les restes
)

quatre grandei

nations : les Choctaws , les Chikasaws , les Kreeks , et les Chero'

kées,
^

Les restes de cet quatre nations formaient encore, en 1 8Îo, envi-

ron 7f«ooo individus. On comptequMl se trouve à présent, surleUr*

ritoire occupé ou réclamé par l'Union anglo-américaine ,
enviroD

3oo,ooo Indiens. ( Voyei Proceedings ofthe Indian boai-d in tk

City ofNew' York.) Les documens officiels fournis au congrès por-



ÉTAT ACrOBl KT AVINIB 018 TROIS KAGIS. 897

sont trouvées comme enveloppées par les Euro-

péens, qui, débarquant sur les rivages deTOcéan,

descendant TOhio et remontant le Mississipi, ar*

rimient à la fois autour d'elles. On ne les a point

chassées de place en place, ainsi que les tribus du

Nord ; mais on le» a resserrées peu à peu dans des

limites trop étroites, comme des chasseurs font

d'abord Tenceinte d'un taillis, avant de pénétrer

gimuUanément dans l'intérieur. Les Indiens pla-

cés alors entre la civilisation et la mort, se sont

TUS réduits à vivre honteusement de leur travail

comme les blancs; ils sont donc devenus cultiva-

tenrs ; et sans quitter entièrement ni leurs habi •

tttdes, ni leurs mœurs, ep ont sacrifié ce qui était

absolument nécessaire à leur existence.

Les Gherokées allèrent plus loin ; ils créèrent

une langue écrite; établirent une forme assez sta-

ble de gouvernement ; et , comme tout marche
d'un pas précipité dans. le Nouveau-Monde , ils

eurent un journal (1) avant d'avoir tous des habits.

Ce qui a singulièrement favorisé le développe-

ment rapide des habitudes européennes chez ces

Indiens a été la présence des métis (!2). Parties

tent ce nombre à 3i3,i3û. Le lecteur qui serait curieux de connaî"

tre le nom et la force de toutes les tribus qui habitent le territoire

aoglo-américain, devra consulter les documens que je viens d'Indi-

quer. {JDocumens législatifs ^ ao« congrès» n» 117, pag. go-ioS.)

(1) J'ai rapporté en France uu ou deux exemplaires de cette sio»

gulière publication.

[i) Voyez dans le-rapport du comité des affaires indiennes, ai«

congrès, no aa?, pag. a3 , ce qui fait que les métis se sont multi-
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pant aui lumières de son père sans abandonner

onlièrement les coutumoK sauvages de sa race ma-

te nielle, le métis forme le lien naturel entre la

uivilisation et la barbarie. Partout où les méti» m
sont multipliés, on a vu les sauvages moditier peu

n peu leur état social et changer leurs mœurs
(1).

pllût cliei lei Chei'ok^ei ; la cauie priocipale romunte A la guerre de

l'iudépendaiice. Beaucoup d'Anglo-Aniëricaioi de la Géorgie mnt
pris parti pour rAogletorro, i'iireat cootrainla de le retirer chei l«i

ludient, ot t'y niarièruol.

(i) Mallieurouienient lei niélitont été en plui petit nombre, et ooi

exercé une moindre influence duni rAïuéritjue du Qord que partout

ailleuri.
. ^

Deux grandes nations de l'Europe ont peuplé celte portion du voa>

tinent américain : les Français et les Anglais.

Les premiers n'ont pas tardé & contracter des unions avecleifillti

des indigènes ; mais le malheur voulut qu'il se trouvât une lecrùle

MfHnité entre le caractère indieu et le leur. Au lieu de donner lui

barbares le goût et les habitudes de la vie civilisée , ce sont eux (jui

souvent se sont attachés aveu passion à la vie sauvage : ils sont deve-

nus les hôtes les plus dangereux des déserts , et ont conquis l'i*

rallié de l'Indien en exagcrunl ses vices et ses vertus. M. <le ^
uonville, gouverneur du Canada , écrivait & Louis XIV en i6H5:

« On cru long-temps qu'il fallait approcher les sauvages de aoui

» pour les franciser. On a tout lieu de reconnaître qu'on se trom*

M pait» Ceux qui se sont approchés de nous ne se sont pas rendui

M Français , et les Français qui les ont hantés sont devenus iauvi>

» ges. Ils affectent de se mettre comme «ux^, de vivre comme eux. >

{Histoire de la Nouifelle France^ par Charlevoix, vol. iii pag. ^^
L'Anglais, au contraire, demeurant obstinément attaché aux opi-

nions, aux usages et aux moindres habitudes de ses pères , etl reile

•u milieu des solitudes américaines ce qu'il était au sein des villes de

l'Europe; il u'a donc voulu établir aucun contact avec des sauvages

qu'il méprisait, et a évité avec soin de mêler son sang à celai dti

barbares.

Ainsi, tandis que le Français n'exerçait aucune influence saUittiro

sur lus Indiens, l'Anglais leur et il toujours étranger.
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Le luocèi des Cherokées prouve dono qae les

Indiens ont la faculté de se civiliser , mais il ne

prouve imllement qu'ils paissent y réussir.

Cette difficulté que trouvent les Indiens à se sou-

mettre à la civilisation» nait d'une cause générale

il laquelle il leur est presque impossible de se sous-

traire.

Si l'on jette un regard attentif sur Tliistoire, ^n

découvre qu'en général les peuples barbares se

sont élevés peu À peu d'eux-mêmes , et par leurs

propres efi'orts, jusqu'à laciviliontion.

Lorsqu'il leur est arrivé d'aller puiser la lu-

mière chez une nation étrangère, ils occupaient

alors vis-à-vis d'elle le rang de vainqueurs, et non

la position de vaincus.

Lorsque le peupleconquis est éclairé et le peu-

ple conquérant à demi sauvage, comme dans l'iu-

Tttsion de l'Empire romain par lesnatiotiSduNord,

ou dans celle de la Chine par les Mongols, la puis-

Mince que la victoire assure au barbare suffît pour

le tenir au niveau de l'homme civilisé et lui per*

mettre de marcher son égal
,
jusqu'à ce qu'il de-

vienne son émule ; l'un a pour lui la force, l'au-

tre l'iotelligence;' le premier admire les sciences

et les arts des vaincus, le second envie le pouvoir

I vainqueurs. Les bi*rbares finissent par intro-

|duirerhomme policé dans leurs palais, et l'homme
policé leur ouvre àson tour ses écoles. Mais quand
elui qui possède la force matériellejouit enmême
emps de la prépondérance intellec tuelle, il est

2. 28.



Dl LA DÈMOCRATIB EN AMARIQUE.

rare que le vaincu se civilise, il se retire ou est

détruit.

C'est ainsi qu'on peut dire d'une manière géné«

raie que les sauvages vont chercher la lumière

les armes à la main, mais qu'ils ne la reçoivent pas.

Si les tribus indiennes qui habitent maintenant

le centre du continent pouvaient trouver ea

elles-mêmes assez d'énergie pour entreprendre

de se civiliser, elles y réussiraient peut-être. Su-

périeures alors aux nations barbares qui les en-

vironneraient, elles prendraient peu à peu des

forces et de l'expérience, et, quand les Européens

paraîtraient enfin sur leurs frontières , elles se-

raient en état, sinon de maintenir leur indépen-

dance, du moins de faire reconnaître leurs droits

au sol et de s'incorporer aux vainqueurs. Mais le

malheur des Indiens est d'entrer en contact avec

le peuple le plus civilisé , et ,
j'ajouterai, le plus

avide du globe, alors qu'ils sont encore eux-mê-

mes à moitié barbares ; de trouver dans leurs ins-

tituteurs des maîtres, et de recevoir à la fois Top-

pression et la lumière.

Vivant au sein de la liberté des bois, T Indien

de l'Amérique du Nord était misérable , mais ii

ne se sentait inférieur à personne, du moment

où il veut pénétrer dans la hiérarchie sociiale des

blancs, il ne saurait y occuper que le dernier

rang ; car il entre ignorant et pauvre dans une

société oïl régnent la science et la richesse. Après

avoir mené une vie agitée, pleine de maux et de
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dangers^ mais en même temps remplie d'émo*

tions et de grandeur (1), il lai faut se soumettre

à une existence monotone, obscure et dégradée.

Gagner par de pénibles travaux et au milieu de

(i) Il y • dans la vie aventureuse des peuples cliasseurs je ne sais

quel attrait irrésistible qui saisit le cœur de l'homme et l'entraîne en
dépit de sa raison et de Texpérience. On peut se convaincre de cette

vérité en lisant les Mémoires de Tanner. •

Tanner est un Européen qui a été enlevé â l'âge de six ans par les

ladiens, et qui est resté trente ans dans les bois avec eux. Il est im-

possible de rien voir de plus affreux que les misères qu'il décrit. Il

nous montre des tribus Sans chefs , des familles sans nations , des

hommes isolés, débris muiilés de tribus puissantes errant au hasard

au milieu des glaces et parmi les solitudes désolées du Canada. La
faim et le froid les poursuivent ; chaque jour la vie semble prête à

leur échapper. Chez eux les mœurs ont perdu leur empire, les tra«

dilionssont sans pouvoir. Les hommes deviennent de plus en plus

barbares. Tanner partage tous ces maux ; il connaît son origine eu-

ropéenne ; il n'est point retenu de force loin des blancs ; il vient, au

contraire, chaque année trafiquer avec eux , parcourt leurs demeu-
res, voit leur aisance ; il sait que du jour où il voudra rentrer au sein

de la vie civilisée, il pourra facilement y parvenir, et il reste trente

aai dans le» déserts. Lorsqu'il retourne enfin au milieu d'une société

civilisée, il confesse que l'existence dont il a décrit les misères a pour
lui des charmes secrets qu'il ne saurait définir; il y revient sans cesse

après l'avoir quittée ; il ne s'arrache à tant de maux qu'avec mille

regrets ; et lorsqu'il est enfin fixé au milieu des blancs, plusieurs de
ses enfans refusent de venir partager avec lui sa tranquillité et son

aisance.

J'ai moi-même rencontré Tanner à l'entrée du lac Supérieur. Il

m'a paru ressembler bien plus encore à un sauvage qu'à un homme
civilisé.

On ne trouve dans l'ouvrage de Tanner ni ordre ni goût : mais

l'auteur y fait, à son insu même, une peinture vivante des préjugés,

des passions, des vices, et surtout des misères de ceux au milieu des-

quels il a vécu.

M. le Ticomte Ernest de 'Blosse ville, auteur d'un excellent ouvrage

-rtM-
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rignominie le pain qui doit le nourrir, tel esta

«es yeux runi<|ue résultat de cette civilisation

qu'on lui tante.

Et ce résultat même» il n*«st pas toujours sûr

de l'obtenir.

Lorsque les Indiens entreprennent d'imiter les

Européens leurs voisins , et de cultiver comme

ceux-ci la terre , ils se trouvent aussitôt exposés

aux effets d'une concurrence très funeste. Le

blanc est maître des secrets de l'agriculture. L'in-

dien débute grossièrement dans un art qu'il

ignore. L'un fait croître sans peine de grandes

moissons , l'autre n'arrache des fruits à h\ t-^rre

qu'avec mille efforts.

L'Européen est placé au milieu d'une poi.u.a-

tion dont il connaît et partage les besoins.

Le sauvage est isolé au milieu d'un peuple en*

nemi dont il connaît incomplètement les mœurs,

la langue et les lois , et dont pourtant il ne sau-

rait se passer. Ce n'est qu'en échangeant ses pro-

duits contre ceux des blancs qu'il peut trouver

sur les Colonies pénales d'Angleterre, a traduit les Mémoires de Tin*

ner , et les publiera dans le courant de l'année qui va conimenrer,

M. de Blossevillea joint â sa traduction des notes d'un grand iotérci,

qui permettront aux lecteurs de comparer les faits racontés par Tan-

ner avec ceux déjà relatés par un grand nombre d'observatcuis ao-

cietis et modernes.

Tous ceux qui désirent connaître l'état actuel ei prévoir la destinée

future des races indiounes de l'Amérique du Nord, doivent désirer

que M. de BlosseviUe hâte la publication de ion, ouvrage.
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l'aisance , car ses compatriotes ne lui sont plus

que d'un faible secours.

Ainsi donc quand llndien veut vendre les fruits

(lèses travaux il ne trouve pas toujours Tache-

tear , que le cultivateur européen dëcouvre sans

peioe , et il ne saurait produire qu'à grands frais

ce que l'autre livre à bas prix.

L'Indien ne s'est donc soustrait aux maux aux •>

qaels sont exposées les nationsbarbares que pour

se soumettre aux plus grandes misères des peu-

ples policés , et il rencontre presque autant de

difficultés à vivre au sein de notre abondance

qu'au milieu de ses forêts.

Chez lui cependant les habitudes de la vie er-

Irante ne sont pas encore détruites. Les traditions

n'ont pas perdu leur empire; le goût de la chasse

n'est pas éteint. Le-* joies sauvages qu'il a éprou-

JTées jadis au fond des bois se peignent alors avec

s plus vives couleurs à son imagination trou-

Iblée ; les privations qu'il y a endurées lui sem^

blentau contraire moins affreuses, les périls qu'il

yrenconirait moins grands. L'indépendance dont

il jouissait chez ses égaux contraste avec la posi*

tioQ servile qu'il occupe dans une société civi-

liisée.

D'un autre côté, la solitude dans laquelle il a

Isi long-tems vécu libre est encore près de lui
;

Iquelques heures de marche peuvent la lui ren-

Idre, Du champ à moitié défriché dont il tire à
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peine de quoi de nourrir, les blancs ses Toisins

Ini offrent un prix qui lui semble élevé. Peut-

être cet argent que lui présentent les Européens

lui pelrmetlrait-il de vivre fieureux et tranquille

loin d'eux. Il quitte la charrue, reprend ses ar-

mes, et rentre pour toujours au désert (1).

(i) Cette Influence destructive qu'exercent les peuples très civiliid

sur ceux qui le sont nnoins > se fait remarquer ckes les Européen!

eux-mêmes.

Des Français avaient fondé, il y a près d'un siècle , an milien iIq

dësertt la ville de Yincennes sur le Wabasii. Ils y vécurent dam uu«

grande abondance jusqu'il l'arrivée des émigrans amilricains. Ceui-ti

commencèrent aussitôt i ruiner les anciens habitans parla eoncu^

rence ; ils leur achetèrent ensuite leurs terre» à vil prix. Au momeol

où M. de Volney, auquel j'emprunte ce détail, traversa YincenDes,

le nombre des Français était réduit â une centaine d'individus, dont

la plupart se disposaient i passer i la Louisiane et au Caaada. Ct^

Français étaient des hommes honnêtes, mais sans lumières et laoi

industrie; ils avaient contracté une partie des habitudes sauvages,

Les Américains, qui leur étaient peut^tre inférieurs sous le poiotde

vue moral, avaient sur eux une immense supériorité intellectuelle:

ils étaient industrieux, instruits , riches et habitués ù se gouveraet !

eux-mêmes.

J'ai moi-même tu au Canada, où la différence Intellectuelle entra
]

les deux races est bien moins prononcée, l'Atiglais, maître du coni<

merce et de l'industrie dans le pays du Canadien , s'étendre de tout 1

côtés, et resserrer le Français dans des limites trop étroites.

De même, à la Louisiane, presque toute l'activité comroercitleet|

industrielle se concentre entre les mains des Anglo-Américains.

Quelque chose de plus frappant encore se p4sse dans la province 1

du Tfxas ; l'État du Texas fait partie^ comme on sait, du Mexique, et

lui sert de frontièredu côté des Etats-Unis. Depuis quelques anncei,

les Anglo-Américaius pénètrent individuellement dans cette province
|

encore mal peuplée, achètent les terres , s'emparent de l'induslrie,

«t se substituent rapidement à la population originaire. On peut prt^
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On peut juger de la vérité de ce triste tableau

par ce qui se passe che« les Creeks et les Chero^

kées, que j'ai cités.

Ces Indiens, dans le peu qu'ils ont fait, ont as-

surément montré autant de génie naturel que les

peuples de TËurope dans leurs plus vastes entre-

prises; mais les nations, comme les hommes, ont

besoin de temps pour apprendre, quels que soient

leur intelligence et leurs efforts.

Pendant que ces sauvages travaillaient à se civi-

jliser, les Européens continuaient à les envelopper

toutes parts et à les resserrer de plus en plus.

I

Aujourd'hui, les deux races se sont enfin rencon«>

irées) elles se touchent. L'Indien est déjà devenu

supérieur à son père le sauvage» mais il est encore

fort inférieur au blanc son voisin. A Taide de leurs

Ifessources et de leurs lumières» les Européens

In'ont pas tardé à s'approprier la plupart des avan-

Itages que la possession du sol pouvait fournir aux

piidigènes ; ils se sont établis au milieu d'eux , se

pont emparés de la terre ou l'ont achetée à vil

prix , et les ont ruinés par une concurrence que

pes derniers ne pouvaient en aucune façon soute*

\\T. Isolés dans leur propre pays, les Indiens n'ont

loir que si le Mexique ne se hâte d'arrêter ce mouvement , le Texas

ke tardera pas à lui échapper»

Si quelques différences , comparativement peu sensibles dans la
'

jifilisation européenne amènent de pareils résultats, il est facile de

ODiprondre ce qui doitarrivérj quand la civilisation la plus perfec*

lonnée de l'Europe entre en contact avec la barbarie indienne.
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plus formé qu'une petite colonie d'étrangers in-

commodes au milieu d'un peuple ikombreux et

dominateur (1).

Washington avait dit, dans ud de ses messages

au congrès : « Nous sommes plus éclairés ei plus

> puissans que les nations indiennes ; il est deno-

» tre honneur de les traiter avec bonté et même

» avec générosité. »

Cette noble et vertueuse politique n'a point été

suivie.

A l'avidité des colons se joint d'ordinaire la

tyrannie du gouvernement. Quoique les Ghero-

kées et les Greeks soient établis sur le sol qu'ils

habitent avant l'arrivée des Européens, bien que
|

les Américains aient souvent traité avec euxj

(i) Voyez dans les documens législatifs , ai« congrès, n" 89 , lei

excès de tous genres commis par la population blanche sur le terri-

toire 4es Ind. !ns. Tantôt les Anglo-Américains s'établissent sur uuel

partie du terri'.oire , comme si la terre manquait ailleurs , et il faut

que les troupes du congrès viennent les expulser; tantôt ils enlèveot

les bestiaux, brûlent les maisons, coupent les fruits des indigèacsou

exercent des violences sur leurs personnes.

Il résulte de toutes ces pièces la preuve que les indigènes saut 1

chaque jour victorieux de l'abus de la force. L'Union entretient ht-j

bituellemenl parmi les Indiens un agent chargé de la représenter ;lel

rapport de l'agent des (herokées se trouve parmi les pièces quejtl

cite : le langage de ce fonctionnaire est presque toujours favorablel

aux sauvages. « L'intrusion des blancs sur le territoire des Cherr-F

» kées, dit-il ,
pag. la, causera la ruine de ceux qui y habitent ctl

> qui y mènent une existence pauvre et inoffênsive. » Piusloinoij

voit que l'Etat de Géorgie, voulant resserrer les limites des Chero-j

kées ,
procède à un bornage; l'agent fédéral lait remarquer que lil

bornage n'ayant été fait que par les blancs , et non contradictoire*

ment| n'a aucune valeur.
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comme avec des nations étrangères, les Étatsau mi*

lieu deisquëls ils se trouvent n'ont point voulu les

reconnaître pour des peuples indépendans , et ils

ont entrepris de soumettre ces hommes à peine

sortis des forêts, à leurs magistrats, à leurs coutu-*

mesetà leurs lois (1). La misèreavait poussé ces In-

diens infortunés vers la civilisation,Uoppression les

rept" ^e c ourd*hui vers ^.x
^ ifbarie. Beaucoup

d'entre eux, quittant leurs champs à moitié dé-

frichés, reprennent rhabitude de la vie sauvage.

Si Ton fait attention aux mesures tyranniques

adoptées par les législateurs des Etats du Sud « à

la conduite de leurs gouverneurs et aux actes de

leurs tribunaux , on- se convaincra aisément que

l'expulsion complète des Indiens est le but final

ou tenflen t simultanément tous leurs efforts. Les

Américains de cette partie de l'Union voient avec

jalousie les terres que possèdent les indigènes (2);

(l) En 1899 , TEtat d^Alabama divisé le territoire des Creekt en

comtés , et soumet la population indienne à des magistrats euro'

péens.

Ëo i83o , TËtat de Mississipi assimile les Choctaws et les Cliic-

kuas aux blancs, et déclare que ceux d'entre eux qui prendront le

titre «le chef, seront punis de i,ooo dollars d'amende et d'un an de

prison.

Lorsque TEtat de Mississipi étendit ainsi ses lois sur les Indiens

rhaclas qui habitaient dans ses limites, ceux-ci s'assemblèrent ; leur

chef leur u( connaître quelle était la prétention des blancs , et leur

lut quelques unes des lois auxquelles on voulait les soumettre : les

sauvages déclarèrent d'une commune voix qu'il valait mieux s'enfon-

cer de nouveau dans les déserts ; Mississipi papers.

\%) Les. Géorgiens
,
qui se trouvent si incommodés du voisinage

2. 29
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ils sentent que ces derniers n'ont point encore

complètement perdu les traditions de la vie sau-

iragetet avant que la civilisation les ait solidement

attachés au sol, ils veulent les réduire au déseï-

poir et les forcer à s'éloigner.

Opprimés par les États particuliers, les Creeks

et les Cherokées se sont adressés au gonvernement
central. Celui-ci n'est point insensible à leurs

maux; il voudrait sincèrement sauver les restes

d^s Indigènes et leur assurer la libre possession

du territoire que lui-même leur a garantie (1);

mais , quand il cherche à exécuter ce dessein , les

États particuliers lui opposent une résistance for-

midable , et alors il se résout sans peine à laisser

périr quelques tribus sauvages déjà à moitié dé-

truites , pour ne pas mettre l'Union américaine

en danger.

Impuissant à protéger les Indiens, le gouyer*

nement fédéral voudrait au moins adoucir leur

sort; dans ce but, il a entrepris de les transporter

à ses frais dans d'autres lieux.

Entre les dS^' et 87* degrés de latitude nord, s'é-

de» Indtcna, occupeitt an territoire qni ne compte pat encore plui de

sept habitans par mille carré. En France, il y a cent soixaDtC'^eui

iodtvidua dans le même espace.

(i) En i8t8, le congrès ordonna que le territoire d'Arkansassenit

visité par des commissaire;, américains , accompagnés d'une députt-

tion de Creeks, de Cbocta'ws et de Cbeékasas. Cette expédition éliil

commandée par MM. Kennerly, M*, «oy, Wasb Hood et John Bell.

Voyes les différens rapports de commissaires et leur journal, diu

les papiers du congrès, n» 87, House q/Hepresentatifes,
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(end une vaste contrée qui a pris le nom. 4'Ar-

kansas, du fleuve principal qui Tarrose. Elle

borde d*un c6té les frontières du Mexique , do

l'autre \w rives du Mississipi. Une multitude de

ruisseaux et de rivières la sillonnent de tous côtés;

I0 climat en est doux et le sol fertile. On n'y ren-

caatreque quelques hordes errantes de sauvages.

CW dans la portion de ce pays , qui avoisine le

plus le Qlexique , et à une grande distance dos

établissemens américains
,
que le gouvernement

de l'Union veut transporter les débris des po|>u-

lations indigènes du sud.

A la fin de l'année 18BI , on nous a assuré que
10,000 Indiens avaient déjà été descendus sur les

rivages de TArkansas; d'autres arrivaient chaque

jour. Mais le congrès n'a pu créer encore une

volonté unanime parmi ceux dont il veut régler

le sort : les uns consentent avec joie à s'éloigner

du foyer de la tyrannie ; les plus éclairés refusent

d'abandonner leurs moissons naissantes et leurs

nouvelles demeures ; ils pensent que si l'œuvre

de la civilisation vient à s'interrompre , on ne la

reprendra plus ; ils craignent que les habitudes

sédentaires , à peine contractées , ne se perdent

sans retour au milieu de pays encore sauvages

,

et ou rien n'est préparé pour la subsistance d'un

peuple cultivateur ; ils savent qu'ils trouveront

dans ces nouveaux déserts des hordes ennemies ,

et pour leur résister , ils n'ont plus l'énergie de

ia barbarie , sans avoir encore acqub les forces
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de la civilisation. Les Indiens découvrent d'ailleurs

tans peine tout ce qu'il y a de provisoire dans l'éta-

blissement qu'on leur propose. Qui leur assurera

qu'ils pourront enfin reposer en paix dans leur

nouvel asile? Les États-Unis s'engagent à les y main-

tenir j mais le territoire qu'ils occupent maintenant

leur avait été garanti jadis par les sermens les plus

solennels (1). Aujourd'hui le gouvernement anié-

ricam ne leurôte pas, il est vrai, leurs terres, mais il

les laisse envahir. Dans peu d'années sans doute

la même population blanche qui se presse main-

tenant autour d'eux sera de nouveau sur leurs pas

dans les solitudes d'Arkansas; ils retrouveront

alors les mêmes maux sans les mêmes remèdes;

.et la terre venant tôt ou tard à leur manquer, il

leur faudra toujours se résigner à mourir.

* Il y a moins de cupidité et de violence dans la

manière d'agir de l'union envers les Indiens que

dans la politique suivie par les États; mais les deui

gouveroemens manquent également de bonne foi.

(i) On trouve , dans le tmité fait avec les Créées en 1790 , celte

clause: « Les Etats-Unis garantissent solennellement à la nation

» des Creeks toutes les terres qu'elle possède dans le territoire de

» rUnion. ».

« Le traité conclu en juillet 1791 avec les Cherokées contient ce qui

suitt a Les Etats-Unis garantissiént solennellement à la nation (lesj

» Cherokées toutes les terres qu'elle n'a point précédemment cédées.

» S'il arrivait qu'un citoyen des Etats-Unis, ou tout individu autre

» qu'un Indien, vint s'établir sur le territoire des Cherokées , lei

9 Etats-Unis déclarent qu'ils retirent à ce citoytn leur protection, et

» qu'ils le livrent 4 la nation des Cherokées pour le punir comme
j

» bon lui sembler^. » Art. 8,
'
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Les Etatf, en étendant ce qu'ils appellent le

bienfait de leurs lois sur les Indiens, comptent que
ces derniert aimeront mieux s'éloigner que de

If soumettre; et le gouvernement central, en pro-

mettant à ces infortunés un asile permanent dana

l'ouest, n'ignore pas qu'il ne peut le leur garant

lir(l).

Ainsi , les États
,
par leur tyrannie, forcent les

lauTages à fuir; TUnion, par ses promesses et à

l'aide de ses ressources, rend cette fuite aisée.

Ce sont des mesures difiérentes qui tendent au
même but (2).

(i) Ce qui ne i'empéche pai de le huv promettre de U naauiire U
plut formelie. Voyei la lettre du prëiident adressée aux Creeks le

i3 Biart 1839. {Proceedings of the indtan Board in the cttjr qf
Sew-York, pag. 5.) « Au-del& du grand fleave(la MUiUiipi), to-

» tre père ,' dit-il| a préparé, pour vous y recevoir , un vaste p*7>*

1 \À, vos frères les blancs ne viendrontpas vous troubler; il) n'auront

• sucnas droits sur vos terres. Vousponrresy vivre vous et vos enfans,

* «tt milieu de la paiic et de l'abondasce , aussi long-tamps que

» l'herbe croîtrai et que les ruisseaux!coult:ront; elles vous appartien-

» dront à toujours. »
,

Daos une lettre écrite aux Cherokées par le secrétaire du dépar-

temeot de la guerre, le 18 avri! (829 , ce fonctionnaire leur dédart
qu'ils ne doivent pas se flatter de conserver la jouissance du territoire

qu'ils occupent en ce moment, mais il leur donne cette même assu-

rance positive pour le temps où ils seront de l'autre côté du Missis-

>>i)i [Même ouvrage, pag. 6.) : comme si le pouvoir qui lui manque
maioteoant ne devait pas lui manquer de même alors i

(a) Pour se faire une idée exacte de la politique suivie par les Etats ^

particuliers et par l'Union vis~&-vis des Indiens , il faut consulter :

io les lois des Etats particuliers relatives aux Indiens ( ce recueil se

trouve dans les documens législatifs, 9i« congrès, n» 3t9) ; a« les lois

^e l'Union relatives au même objet et en particulier cette du 3o mars

1801 (ces lois se trouvent dans Touvrage de M. Story , intitulé :

2. 29.
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« Par la volonté de notre Père céleste qui goii-

» verne l'univers, disaient les Gherokées dans leur

* pétition au ojngrès (1), la race des hommes

» rouges d^Amérique est devenue petite; la race

» blanche est devenue grande et renommée.

> Lorsque vos ancêtres arrivèrent sur nos riva*

» ges , rhomme rouge était fort ; et
,
quoiqu*il fût

» ignorant et sauvage , il les reçut avec bonté et

» leur permit de reposer leurspieds engourdis sur

» la terre sèche. Nos pères et les vôtres se donné*

» rent la main en signe d'amitié, et vécurent en

» paix. '
!>

» Tout ce que demanda l'homme blanc pour

» satisfaire ses besoins , l'Indien s'empressa de le

f lui accorder. VIndien était alors le maître, et

• l'homme blanc le suppliant. Aujourd'hui, la

» scène est changée : la force de l'homme rouge

1 est devenue faiblesse. A mesure que ses voisins

• croissaient en nombre , son pouvoir diminuait

» de plus en plus ; et maintenant, de tant de tri-

n bus puissantes qui couvraient la surface de ce

» que vous nommei les Etats-Unis, à peine en

» reste-t-il quelques unes que le désastre universel

.» ait épargnées. Les tribus du Nord, si renommées

V jadis parmi nous pour leur puissance , ont déjà

Laws o/ihe United-Stales) ; B» enfin, pour çonn«tlre quel esll'e.

tat acluel des relations de TUnion avec toutes les tribus indienflei,

voyez le rapport fait par M. Cass, secrëlaire-d'État de la guerr«, le

ig novfinbrc iSa3.

(i) Le 19 novembre 1825. Ce morceau est traduit lenluellemenl.
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à peu près disparu. Telle a été la destinée de

l'homine rouge d'Amérique.

• Nous Toici les derniers de notre race , nous

faot-il aussi mourir ?

> Depuis un tempsimmémorial, notre Père corn-

man , qui est au ciel , a donné à nos ancêtres la

terre que nous occupons; nos ancêtres nous l'ont

transmise comme leur héritage. Nous l'avons

conservée avec respect, ct elle contiont leur

cendre. Cet héritage, Tavons-nous jamais cédé

ou perdu ? Permettez-nous de vou.' demander

humblement quel meilleur droit uii peup!. peut

avoir à un pays que le droit d'hériln§^ et la

possession immémoriale? Nous sav;}ns que TÊtf l

de Géorgie et le président des Éta s-Lais préten-

dent aujourd'hui que nous avons perdu ce

droit. Mais ceci nous semble une allégation gra-

tuite. A. quelle époque Taurions-nous perdu ?

Quel crime avons-nous commis qui puisse nous

priver de notre patrie? Nous reproche-t-on d'a-

voir combattu sous les drapeaux du roi de la

Grande-Bretagne lors de la guerre de Tindé-

pendance ? Si c'est là 'o ^jrime dont on parle ,

pourquoi, dans le premier traité' qui a suivi

cette guerre, n'y déc'àrâtes-vous pas que nous

avions perdu la propriété de nos terres ? pour-

quoi n'insérâtes-vous pas alors dans ce traité un

article ainsi conçu : Les États-Unis veulent bien

accorder la paix à la nation des Gherokées; mais

pour les punir d'avoir pris part à la guerre, il
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» est déclaré qu'on ne les considérera plus que

» comme fermiers du sol, et qu'ils seront assujet»

» Us à s'éloigner quand les États qui les avoisinent

» demanderont qu'ils le fassent? C*était le moment

» de parler ainsi; mais nul ne s'avisa alors d'y

» penser, et jamais nos pères n'eussent conr >ntià

» un traité dont le résultat eût été de les priver de

B leurs droits les plus sacrés et de leur ravir leur

• pays. »

Tel est le langage des Indiens ; ce qu'ils disent

est vrai y ce qu'ils prévoient me semble inévita-

ble.

De quelque côté qu'on envisage la destinée des

indigènes de l'Amérique du Nord, on ne voit que

maux irrémédiables; s'ils restent sauvages, on les

pousse devant soi en marchant; a'ils veulent se ci-

viliser, le contact d'hommes plus civilisés qu'eux

les livre à l'oppression et à la misère. S'ils conti-

nuent à errer de déserts en déserts, ils périssent;

s'ils entreprennent de se fixer, ils périssent en-

core; ils ne peuvent s'éclairer qu'à l'aide des Eu-

ropéens, et l'approche des Européens les déprave

et les repousse vers la barbarie; tant qu'on les

laisse dans leurs solitudes, ils refusent de changer

loirs mœurs, et il n'est plus temps de le faire

quand ils sont enfin contraints de le vouloir.

Les Espagnols lâchent leurs chiens sur les In-

diens comme sur des bétes farouches ; ils pillent

le Nouveau-Monde ainsi qu'une ville, prise d'as-

saut , sans discernement et sans pitié ; mais on ne
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peut toat détruire ; la fareur a un terme ; le reste

des populations indiennes échappées au massacre

finit par se mêler à ses vainqueurs et par adopter

leur religion et leurs mœurs (1).

La conduite des Américains des Ëtats-Unis en-

vers les indigènes respire au contraire le plus pur

amour des formes et de la légalité.

Pourvu que les Indiens demeurent dans Tétat

sauvage les Américains ne se mêlent nullement de

leurs affaires et les traitent en peuples indépen-

dans ; ils ne se permettent point d'occuper leurs

terres sans les avoir duement acquises au moyen
d'un contrat; et si par hasard une nation in-

dienne ne peut plus vivre sur son territoire, Va la

prennent fraternellement par la main et la condui-

sent eux-mêmes mourir hors du pays de ses pères.

Les Espagnols , à l'aide de monstruosités sans

exemples , en se couvrant d'une honte ineffaça-

ble, n'ont pu parvenir à exterminer la race in-

dienne , ni même à l'empêcher de partager leurs

droits
; les Américains des États-Unis ont atteint

ce double résultat avec une merveilleuse facili-

té; tranquillement, légalement, philantropique-

ment^ sans répandre le sang , sans violer un seul

(i) Il ne faut pas, du reste, faire honneur de ce résultat aux £spa-
guoli. Si les tribus indiennes n'avaient pas déjà été Gxées au sol par

l'agriculture au moment de l'arrivée dc»> Européens , elles auraient
MOI doute été détruites dans l'Amérique du Sud comme dans l'Ainé.

>'^ue du Nord.
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des grands principes de la morale (1) aux yeux

du monde. On ne saurait, détruire les hoinoies

en respectant mieux les lois de rhumanité.

(i) Voyei entre autrtt 1« rapport fait par M. B«U, au nom du co-

mité des affaires indiennes, le a4 février i83o. dans lequel oo éublii,

page 5, par des raisons très logiques, et où l'on prouve fort docte-

ment que : « The fundamental principle , that tne Indisns had oo

» right by virtue of their ancient possession eilhcr of soil or love-

» reignty, bas never been abandonned either expressly or by impii.

» cation. » C'est-à-dire que les indiens, en vertu de leur ancienne

possession , n'ont acquis aucuns droits de propriété ni de souve-

raineté
,
principefondamental qui n'a j'amai^été abandonné , ni

expressément ni tacilemen t.

En lisant ce rapport, rédigé d'ailleurs par une mafn habile, on eit

étonné de la facilité et de l'aisance avec laquelle, dès les premieii

motSi l'auteur se débarrasse des argumens fondés sur le droit utu-

rel et sur la raison, qu'il nomme des principes abstraits et tbéoriqaei,

Plus j'y songe et plus je pense que la seule différence qui existe en-

tre l'homme civilisé et celui qui ne l'est pas* par rapport à Injustice,

est celui-ci : l'un conteste à la justice des droits que l'autre se con<

tente de violer.

\
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IroSlTION OO'OCGCI»! LA BACE NOIBB AtX ÈTAT8-0HI8 (l)*,

DiRGEBS QCB SA PBÊSERCE FAIT CCDBIB AUX BLANCS.

Pourquoi il «tt plus difficile d'abolir resclavage et d'en fiiire dispa-

nitre la trace cbeiles modernes que chea les anciens.—Aux Etali-

Unii , le préjugé des noirs contre les blancs semble devenir plus

fort â mesure qu'on détruit l'esclavage. — Situation des Nègres

liaos le* Etats du Nord et du Sud.—Pourquoi les Américains abo-

iitsent l'esclavage.— La servitude, qui abrutit l'esclave, appauvrit

le maître.—Différences qu'on remarque entre la rive droite et la

rive gauche de l'Ohio.

—

A quoi il faut les attribuer.—La race noire

rétrograde vers le Sud, comme le fait l'esclavage.—Comment ceci

s'ezplique.^Difficulté que rencontrent les Etats du Sud à abolir

l'esclavage.— Dangers de l'avenir. — Préoccapation des esprits.—

Fondation d'une colonie noire en Afrique. «- Pourquoi les Améri-

cMos du sud, en même temps qu'ils se dé^DÛtent de l'esclavage

,

accroissent ses rigueurs.

Les Indiens mourront dans Tisolement comme

I

ils ont vécu ; mais la destinée des nègres est en

quelque sorte enlacée dans celle des Européens

(i) Avant de traiter cette matière , je dois un avertissement au
lleelenr. Dans un livre dont j'ai déjà parlé au commencement de cet

loovrage, et qui est sur le point cle paraître , M. Gustave de Beau-
Imoot, mon compagnon de royage, a eu pour principal objet défaire

ItODuaître en France quelle est la position des nègres au milieu de
lia population blanche des Etats-Unis. M. de Beaumont a traité i

\mi une question que mou sujet m'a seulement permis d'effleurer.

Son livre, dont les notes contiennent untr^s grand nombre dedo-
jcumens législatifs et historiques, fort précieux et entièrement incon»
pui, {trésenle en outre des tableaux dont l'énergie ne saurait être éga-
lité que par la vérité. C'est l'ouvrage de M. de Beaumont que de-
Pront lire ceux qui voudront comprendre à quels excès de tyrannie
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Les deux races sont liées l'une à l'autre , sans

pour cela se confondre ; il leur est aussi diffi-

cile de se séparer complètement que de s*unir.

Le plus redoutable de tous les maux qui me-

nacent l'arenir des États-Unis, nait de la pté-

sence des noirs sur leur sol. Lorsqu'on cherche

la cause des embarras présens et des dangers

futurs de TUnion, on arrive presque toujours à

ce premier fait de quelque point qu'on parte.

Les bommes ont en général besoin de grands

et constans efiforts pour créer des maux durables,

mais il est un mal qui pénètre dans le monde

furtivement : d'abord on l'aperçoit à peine (iu|

milieu des abus ordinaires du pouvoir ; il coin-

raence avec un individu dont Thistoire ne consene 1

pas le nom ; on le dépose comme un germe

maudit sur quelque points du sol ; il se nourrit

ensuite de lui-même , s'étend sans efforts , et croit

naturellement avec la société qui l'a reçue: ce

|

mal est l'esclavage.

Le christianisme avait détruit la servitude; les 1

chrétiens du xvi** siècle l'ont rétablie ; ils ne runt|

jamais admise , cependant , que comme une ex'

ception dans leur système social , et ils ont prisj

soin de la restreindre à une seule des races ha-

niaines. Ils ont ainsi fait à l'humanité une bles'

sure moins large , mais infiniment plus difficile
à|

guérir.

sont peu i peu poussés les hommes quand une fois ils onl commev(|

i sortir de la nature et de rbumanité^
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Il faut discerner deux choses avec soin: Tescla-

vage en lui-même et ses suites.

Les maux immédiats/produits par TesclaTage

,

étaient à peu près les mêmes chez les anciens qu'ils

le sont chez les modernes ; mais les suites de ces

maux étaient différentes. Chez les anciens, Tes-

clave appartenait à la même race que son maître,

et souvent il lui était supérieur en éducation et

en lumières (1). La liberté seule les séparait ; la

liberté étant donnée , ils se confondaient aisé-

ment.

Les anciens avaient donc* un moyen bien sim-

ple de se délivrer de Tesclavage et de ses suites;

ce moyen était Taffranchissement ; et dès qu'ils

l'ont employé d'une manière générale , ils ont

réussi.

Ce n'est pas que, dans l'antiquité, les traces de

la servitudene subsistassent encore quelque temps

après que la servitude était détruite.

Il y a un préjugé naturel qui porte Thomme à

mépriser celui qui a été son inférieur, long-temps

encore après qu'il est devenu son égal ; à l'inéga-

lité réelle que produit la fortune ou la loi, succède

toujours une inégalité imaginaire qui a ses racines

dans les mœurs ; mais chez les anciens, cet effet

(i) On sait que plu$ieur9 des auteurs les plus célèbres de Tanti»

quité étaient ou avaient été esclaves : Esope et Térence sont de ce

nombre. Les esclaves n'étaient pas toujours pris parmi les nations

barbares : la guerre mettait des hommes très civilisés dans la servi-

tude.

2. 30
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secondaire de i^esolavage avait un terme. L'affran-

chi ressemblait si fort aux hommes d'origine libre,

qu'il devenait bientôt impossible de le distinguer

au milieu d'eui.

Ce qu'il y avait de plus difficile cheiles anciens,

était de m^odifier la loi ; ohex les modernes, c'esl

de changer les mœurs, et ,
pour nous , la faculté

réeUe commence où l'antiquité la voyait finir.

Ceci vient de ce que chez les modernes , le fait

immatériel et fugitif de l'esclavage se combine de

la manière la plus funeste avec le fait matériel et

permanent de la différence de raee. Le bouvenir

de l'esclavage déshonore la race , ei la race per-

pétue le souvenir de l'esclavage.

11 n'y a pas d'Africain qui soit venu librement

sur les rivages du Nouveau-Monde ; d'où il suit

que tous ceux qui s'y trouvent de nos jours, sont

esclaves ou affranchis. Ainsi, le nègre, avec Texis-

ten ce, transmet à tous ses descendans le signe ex-

térieur de son ignominie. La loi peut détruire la

servitude ; mais il n'y a que Dieu seul qui peut en

faire disparaître la trace.

L'esclave moderne ne diffère pas seulement du

maître par la liberté , mais encore par l'origine.

Vous pouvez rendre le nègre libre ; mais vous ne

sauriez faire qu'il ne soit pas vis-à-vis de l'Euro-

péen dans la position d'un étranger.

Ce n'est pas tout encore ; cet homme qai est né

dans la bassesse ; cet étranger que la servitude a

introduit parmi nous^ à peine lui reconnaissons-
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nous les traits généraux de l'humanité. Son visage

nous parait hideax, son intelligence nous semble

bornée, ses goûts sont bas; peu s'en faut que nous

ne le prenions pour un être intermédiaire entre

la brute et Thomme (1).

Lesmodernes, après avoir aboli Tesclavage, ont

donc encore à détruire trois préjuges bien plus

insaisissables et plus tenaces que lui. Le préjugé

du maître, le préjug. de race et enfin le préjugé

du blanc.

II nous est fort difficile, à nous qui avons eu le

bonheur de naître au milieu d'hommes que la na-

ture avait faits nos semblables et la loi nos égaux
;

il nous est fort difficile , dis-je , de comprendre
quel espace infranchissable sépare le nègre d'A-

mérique de TËuropéen, Mais nous pouvons en

avoir une idée éloignée en raisonnant par analo-

gie.

Nous avons vu jadis , parmi nous , de grandes

inégalités qui n'avaient leurs racines que dans la

législation. Quoi de plus fictif qu'une infériorité

purement légale ! Quoi de plus contraire à l'in-

stinct de rhomme que des différences permanen-

tes établies entre des gens évidemment sembla^

blés! Ces différences ont cependant subsisté pen-

dant des siècles ; elles subsistent encore en mille

(l) Pour que les bUnci quItUiMent Topinion qu'ils ont conçue de

l'iofériorité intellectuelle et moFalede leurs anciens esclaves, il fau-

drait que les nègres changeasssentf et ils qe peuvent changer tant que

mbiiiie cette opinion.
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endroits
;
partout elles ont laissé des traces ima-

ginaires , mais que le temps peut à peine effacer,

Si rinégalité créée seulement par la loi est si dif-

ficile à déraciner, comment détruire celle qui

semble, en outre , avoir ses fondemens immua-

bles dans la nature elle-même ?

Pour moi, quand je considère avec quelle peine

les corps aristocratiqnes de quelque nature qa'ils

soient,arriventà se kv. adre dans la masse du peuple,

et le soin extrême qu'ils prennent de conserver pen-

dant des siècles les barrières idéales qui les en sépa-

rent,je désespère de voir disparaître une aristocra-

tie fondée sur des signes visibles et impérissables.

Ceux qui espèrent que les Européens se con-

fondront un jour avec les nègres, me paraissent

donc caresser une chimère. Ma raison ne me porto

point à le croire, et je ne vois rien qui me l'in-

dique dans les faits.

Jusqu'ici , partout où les blancs ont été les plus

puissans, ils ont tenu les nègres dans l'avilisse*

ment ou dans l'esclavage. Partout où les nègres

ont été les plus forts, ils ont détruit les blancs;

c'est le seul compte qui se soit jamais ouvert en-

tre les deux races.

Si je considère les États-Unis de nos jours, je

vois bien que dans certaine partie du pays, la

barrière légale qui sépare les deux races tend à

s'abaisser, non celle des mœurs
;

j 'aperçois l'es-

clavage qui recule; le préjugé qu'il a fait naître

est immobile. v
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Dans la portion de TUnion où les nègres ne sont

plus esclares , se sont-ils rapprochés des blancs ?

Tout homme qui a habité les États-Unis aura re-

marqué qu'un effet contraire s*était produit.

Le préjugé de race me parait plus fort dans les

États qui ont aboli TesclaFage, que dans ce«ii où
resclavage existe encore , et nulle part il ne se

montre aussi intolérant que dans les États où la

servitude a toujours été inconnue.

II est vrai qu'au nord de l'Union, la loi permet

aux nègres et aux blancs de contracter des allian-

ces légitimes; mais l'opinion déclare infâme le

blanc qui s'unirait à une négresse, et il serait

très difficile de citer l'exemple d'un pareil fait.

Dans presque tous les États où l'esclavage est

aboli, on a donné au nègre des droits électoraux;

mais s'il se présente pour voter, il court risque de
la vie. Opprimé, il peut se plaindre, mais il ne

trouve que des blancs parmi ses juges. La loi ce-

pendant lui ouvre le banc des jurés, mais le pré-

jugé Ten repousse. Son fils est exclus de l'école

où vient s'instruire le descendant des Européens,

Dans les théâtres , il ne saurait , au prix de l'or,

acheter le droit de se placer à côté de celui qui

fut son maître ; dans les hôpitaux , il git à part.

On permet au noir d'implorer le même Dieu que
les blancs, mais non de le prier au même autel.

Il a ses prêtres et ses temples. On ne lui ferme

point les portes du ciel : à peine cependant si

l'inégalité s'arrête au bord de l'autre monde.

2. 30.
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Quand le nèg^re n'est plus , on jette ses os à Té-

cart , et la différence des conditions se retrouva

jusque dans Tégalité de la mort.

Ainsi le nègre est libre , mais il ne peut parta-

ger ni les droits, ni les plaisirs, ni les travaux,

ni lf.s douleurs, ni même le tombeau de celui dont

il a été déclaré l'égal ; il ne saurait se rencontrer

nulle part avec lui , ni dans la vie ni dans la mort.

Au Sud , où l'esclavage existe encore , on tient

moins soigneusement les nègres a l'écart ; ils par<

tagent quelquefois les travau.x des blancs et leurs

plaisirs ; on consent jusqu'à un certai^i point à se

mêler avec eux ; la législation est plus dure à leur

égard , les habitudes sont plus tolérantes et plus

douces.

Au Sud , le maître ne craint pas d'élever jus-

qu'à lui son esclave^ parce qu'il sait qu'il pourra

toujours, s'il le veut , le rejeter dans la ponssière.

Au Nord , le blanc n'aperçoit plus distinctement

ia barrière qui doit le séparer d'une race avilie

,

et il s'éloigne du nègre avec d'autant plus de

soin qu'il craint d'arriver un jour à se confondre

avec lui.

Chez l'Américain du Sud , la, nature rentrant

quelquefois dans ses droits , vient pour un mo-

ment rétablir entre les blancs et les noirs l'éga-

lité. Au Nord , l'orgueil fait taire jusqu'à la pas-

sion la plus impérieuse de l'homme. L'Américain

du Nord consentirait peut-être à faire de la né-

gresse la compagne passagère de ses plaisirs» ù
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les législateurs avaient déclaré qu'elle ne doit pas

aspirer à partager sa couche ; mais elle peut de-

venir son épouse et il s'éloigne d'elle avec une
sorte d'horreur.

C'est ainsi qu'aux États-Unis le préjugé qui re-

pousse les nègres semble croître à proportion que

les nègres cessent d'être esclaves et que l'inéga-

lité se grave dans les mœurs ^ mesure qu'elle s'ef-

face dans les lois. .

Mais, si la position relative des deux races qui ha*

bitent les États-Unis est telle que je viens de la

montrer
,
pourquoi les Américains ont-ils aboli

l'esclavage au nord de l'Union, pourquoi le con-

servent-ils au Midi^ et d'où vient qu'ils y aggra-

vent ses rigueurs ?

11 est facile de répondre. Ce n'est pas dans l'in-

térêt des nègres, mais dans celui des blanf^s, qu'on

détruit l'esclavage aux États-Unis.

Les premiers nègres ont été importés dans la

Virginie vers l'année 1621 (l). £n Amérique,
comme dans tout le reste de la terre, la servitude

est donc née au Sud. De là elle a gagné de pro-

che en proche ; mais à mesure que l'esclavage

remontait vers le Nord , le nombre des es-

claves allait décroissant (â) ^ on a toujours vu

(0 YoyetVHistoire de la r'iV^znie , par Beveiley. Voyei aaisi, dans
les Mémoires de Jefferson, de curieux détails sur l'introduction des nègres

en Virginie , et sur le premier acte qui en a prohibé l'importation en
^

'778.

(9) T.e nombre des esclaves était moins grand dans le Nord , mais les
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très peu de nègres dan« la Nouvelle*Angleterre.

Les colonies étaient fondées; un siècle s'était

déjà écoulé^ et un fait extraordinaire commen-

çait à frapper tous les regards. Les provinces qui

ne possédaient pour ainsi dire point d'esclaves

croissaient en population^ en richesses et en bien-

être plus rapidement que celles qui en avaient.

Dans les premières, cependant, l'habitant étsit

obligé de cultiver lui-même le sol, ou de louer

les services d'un autre; dans les secondes, il trou-

vait à sa disposition des ouvriers dont il ne rétri-

buait pas les efforts. U y avait donc travail et frais

d'un côté, loisirs et économie de l'autre: cepen-

dant l'avantage restait aux premiers.

Ce résultat paraissait d'autant plus difficile à

expliquer, que les émigrans , appartenant tous à

la même race européenne , avaient les mêmes

habitudes, la même civilisation, les mêmes lois,

et ne différaient que par des nuances peu sensi-

bles. «

•vanlaget réialunt d« l'eicIaTago n'jr éuieot pat plut coateatét qu*au Sud,

En 1740, la législature de l'Etal de Nevr-York déclare qu'on doit encoura-

ger le plu» pouible l'importation directe dei esclave* « et que la contre-

bande doit être séTèrement punie , comme tendant i décourager le com<

merçant honnête. (J^ent's commentaries^ vol. a, pag. 9o6. )

On trouve dan* la ('oUection historique du Maisachussettt, vol. 4 t
pag<

193, des recherches curieuses de Belknap sur l'esclavage dans la Nouvelle •

Angleterre. Il en résulte que, dès i63o , les nègres furent introduiti,

mais que dès lort la législation et les mœara se moatrèreat opposées à l'ci*

clavage.

Voyex également dans cet endroit la manière dont l'opinion publique,

et eiuuite U loi, parvinrent à dctruire la servikide.
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Le temps continuait à marcher : quittant les

bords de TOcéan Atlantique, les Anglo-Améri-

cains s'enfonçaient tous les jouri davantage dan^

les solitudes de l'Ouest; ils y rencontraient des

terrains et des climats nouveaux ; ils avaient à y
vaincre des obstacles de diverse nature ; leurs ra-

ces se mêlaient ; des hommes du Sud montaient

au Nord, des hommes du Nord descendaient au

Sad. Au milieu de toutes ces causes, le même fait

8e reproduisait à chaque pus ; et, en général, la

colonie où ne se trouvaient point d'esclaves deve-

nait plus peuplée et plus prospère que celle où

l'esclavage était en vigueur.

Amesure qu'on avançait, on commençait donc à

entrevoir que la servitude, si cruelle à Tesclave ,

était funeste au maître.

Mais cette vérité reçut sa dernière démons-

tration lorsqu'on fut parvenu sur les bords de

rOhio.

Le fleuve que les Indiens avaient nommé par

excellence l'Ohio , ou la Belle Rivière , arrose de

ses eaux l'une des plus magnifiques vallées dont

l'homme ait jamais fait son séjour. Sur les deux

rives de l'Ohio s'étendent des terrains onduli^s

,

où le sol offre chaque jour au laboureur d'iné-

puisables trésors : sur les deux rives, l'air est éga-

lement sain et le climat tempéré ; chacune d'elles

forme l'extrême frontière d'un vaste État : celui

qui suit à gauche les mille sinuosités que décrit

rOhio dans son cours , se nomme le Kentucky
;
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Tautre a emprunté son nom au fleuve lui-même.

Les deux États ne difiefent que dans un seul point:

le Kentucky a admis des esclaves, l'État vie l'Ohiu

les a tous rejetés de son sein (1).

Le voyageur qui, placé au milieu de l'Ohio, se

laisse entraîner par le courant jusqu'à l'embou-

chure du fleuve dans le Mississipi , navigue donc

pour ainsi dire entre la liberté et la servitude; et

il n'a qu'à jeter autour de lui ses regards pour ju>

ger en un instant laquelle est la plus favorable à

l'humanité.

Sur la rive gauche du fleuve la population est

clair-semée; de temps en temps on aperçoit une

troupe d'esclaves parcourant d'un air insouciant

des champs à moitié déserts; la forêt primitive re-

parait sans cesse ; on dirait que la société est en-

dormie; l'homme semble oisif; la nature seule of-

fre Timage de l'activité et de la vie.

De la rive droite s'élève au contraire une ru-

meur confuse qui proclame au loin la présence

de rindustrie; de riches moissons couvrent les

champs; d'élégantes demeures annoncent le goût

et les soins du laboureur ; de toutes parts l'aisance

se révèle, l'homme parait riche et content : il ira*

vaille (â).

(i) Non «culement l*Obio a*a(linf>t pas l'etclavage, mai* il prohibe l'en»

tree de «on territoire aux nègre» librei, et leur défend d'y rien acquérir.

Voyez les Statuts de TOhio.

(i) tle n'est pas seiiTement l'homme individu qui est actif dans l'Ohio ;

l'iitat fait lui-même d'immenses entreprises : t'Etat d'Ubic a établi « enltu



ÉTAT ACTDBL ET ATERIII DES TROIS BACE9. 250

L'Etat du Kentucky a été fondé en 1775, FÉtat

de rOhîo ne Ta été que douze ans plus tard : douze

ans en Amérique , c'est plus d'un demi-siècle en

Europe. Aujourd'hui la population de l'Ohio ex-

cède déjà de 250,000 habitans celle du Kentuc-

ky(l).

Ces effets divers de l'esclavage et de la liberté

se comprennent aisément ; ils suffisent pour ex*

pliquer bien des différences qui se rencontrent

entre la ciTilisation antique et celle de nos jours.

iSur la rive gauche de l'Ohio , le travail se con-

fond avec l'idée de l'esclavage ; sur la rive droite,

a?ec celle du bien-être et des progrès ; là il est

dégradé, ici on l'honore; sur la rive gauche du

fleuve^ on ne peut trouver d'ouvriers apparte-

nant à la race blanche^ ils craindraient de res-

sembler à des esclaves , il faut s'en rapporter aux

soins des nègres; sur la rive droite , on cherche-

rait en vain un oisif, le blanc étend à tous les

travaux son activité et son intelligence.

Ainsi donc les hommes qui, dans le Kentucky,

sont chargés d'exploiter les richesses naturelles

du sol , n'ont ni zèle , ni lumière ; tandis que

ceux qai pourraient avoir ces deux choses ne

lelte trié et l'Ohio, un canal , an moyen dvqnel la val]<'« dn Mistioipi

communique avec la rivière du Noid. Grâce à ce canal, les marchandiie»

d'Eui ope qui arrivent à Nev\»York peuvent detcendre par eau jntqn'à la

Koavelle-Orléans, à traven plus de cinq cents lieues de continent.

(i)(biflrre exact d'après le receniement de i83o :

Kentucly, 688,844.

Ohio, 937,679.
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font rien, on passent dans rOliio, afin d'utiliser

leur industrie et de pouvoir l'exercer sans honte.

Il est yrai que dans le Kontucky les maîtres

font travailler les esclaves sans être obligés de les

payer, mais ils tirent peu de fruits de leurs

efforts, tandis que l'argent qu'ils donneraient aux

ouvriers libres se retrouverait avec usure dans

le prix de leurs travaux.

L'ouvrier libre est payé , mais il fait plus vite

que l'esclave , et la rapidité d'exécution est nu

des grands élémens de Técononiie. Le blanc vend

ses secours, mais on ne les achète que quand ils

sont utiles ; le noir n'a rien à réclamer pour prix

de ses services , mais on est obligé de le nourrir

en tout temps; il faut le soutenir dans sa vieillesse

comme dans son âge mûr , dans sa stérile enfance

comme durant les années fécondes de sa jeunesse,

pendant la maladie comme en santé. Ainsi ce

n'est qu'en payant qu'on obtient le travail de ces

deux hommes : l'ouvrier libre reçoit un salaire;

l'esclave , une éducation , des alimens , des soins,

des vêtemens ; Targent que dépense le maître

pour l'entretien de l'esclave s'écoule peu à peu

et en détail ; on l'aperçoit à peine : le salaire

que l'on donne à l'ouvrier se livre d'un seul coup,

et il semble n'enrichir que celui qui le reçoit
;

mais en réalité Tesclave a plus coûté que Fhomme

libre/ et ses travaux ont été moins productifs

(i) Indépendamment de ces cautrs
,
qui, partout où les ouvriers lib rfi
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L'infiaeuce de l'esclavage s'étend encore plu»

loin ; elle pénètre jusque dans l'âme même du

maître , et imprime une direction particulière à

ses idées et à ses goûts.

Sur les deux rives de POhio la nature a donné

à rhoinme un caractère entreprenant et énergi-

que ; mais de chaque côté du fleuve il fait de cette

qualité commune un emploi différent.

Le blanc de la rive droite , obligé de vivre par

»es propres efforts , a placé dans le bien-être ma-

tériel le but principal de son existence ; et comme
le pays qu'il habite présente à son industrie d'iné-

puisables ressources et offre à son activité des

appâts toujours renaissans, son ardeur d'acquérir

a dépassé les bornes ordinaires de la cupidité hu-

maine : tourmenté du désir des richesses , on le

voit entrer avec audace dans toutes les voies que

la fortune lui ouvre ; il devient indifféremment

ibondent, rend leur travail plut prcrhiUf «t plus économique que celui

dtieiclavesj il en faut signaler une .^tî'.'B qui est particulière aux Etats-

Uois: dans toute la surface de l'Union on r'a encore trouvé le moyen de

cultiver avec succès la canne à suc/r que sur les bords du Missis&ipi , prés

de l'embouchure de ce fleuve, -...-Mt le golfe du I<Ti'xique. A la Louisiane, la

cultnre de la canne est extrémejaenl avuula^euse : lutlle part le laboureur

ne retire un aussi grand prix de ses travaux ; et, comme il s* établit toujours

on certain rapport entre les (rais de production et lespiodnits, le prix des

rielaves est fort élevé à la Louisiiine. Or, la Louisiane étant au nombre des

£tati confi dcrés, on peut y transporter des esclaves de toutes les parties

de l'Union
; le prix qu'on donne d'un esclave à 'a Nouvelle-Orléans élève

donc le prix drs esclaves sur tous les autres marches. 11 en résulte que

dsns les pays où la terre rapporte peu, les frair de la culture par esclarj-s

continuent à être très considi rablrs, ce qui donne iin grand avantage à la

concurrence des ouvrier» libres.

2. SI
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marin, pionnier, manufacturier, cultivateur,

supportant avec une égale constance les travaux

ou les dangers attachés à ces dififérentes profes-

sions; il y a quelque chose de merveilleux dans

les ressources de son génie et une sorte d'héroïsme

dans son avidité pour le gain.

L'Américain de la rive gauche ne méprise pas

seulement le travail, main toutes les entreprises

que le travail fait réussir; vivant dans une oisive

aisance, il a les goûts des hommes oisifs; l'argent

a perdu une partie de sa valeur à ses yeux; il pour-

suit moins la fortune que l'agitation et le plaisir,

et il porte de ce côté l'énergie que son voisin dé-

ploie ailleurs; il aime passionnément la chasse et

la guerre ; il se plait dans les exercices les plus

violens du corps; l'usage des armes lui est fami-

lier , et dès son enfance il a appris à jouer sa vie

dans des combats singuliers. L'esclavagen'ejnpé^

cbedonc pas seulement les blancs de faire fortu-

ne, il les détourne de le vouloir.

Les mêmes causes opérant continuellement de-

puis deux siècles en sens contraires dans les coio-

nies anglaises de l'Amérique Septentrionale, ont

fini par mettre une différence prodigieuse entre

la capacité commerciale de l'homme du Sud et

relie de l'homme du Nord. Aujourd'hui, il n'ya

que le Nord qui ait des vaisseaux, des manufactu-

res , des routes de fer et des canaux.

Cette différencie se remarque non seulement en

comparant le Nord et le Sud , mais en comparant
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entre eux les habitans du Sud. Presque tous les

hommes qui dans les États les plus méridionaux

deTUnion se livrent à des entreprises commercia-

les et cherchent à utiliser Tesclavage , sont venus

du Nord ; chaque jour , les gens du Nord se ré-

pandent dans cette partie du territoire américain

où la concurrence est moins à craindre pour eux
;

ils y découvrent des ressources que n'y aperce-

vaient point les habitans, et se pliant à un système

qu'ils désapprouvent, ils parviennent à en tirer

ua meilleur parti que ceux qui le soutiennent en-

core après l'avoir fondé.

Si je voulais pousser plus loin le parallèle
,
je

prouverais aisément que presque toutes les diffé-

rences qui se remarquent entre le caractère des

Américains au Sud et au Nord ont pris naissance

dans l'esclavage ; mai8 ce cerait sortir de mon
sujet : je cherche en ce moment, non pas quels

sont tous les effets de la servitude, mais quels

effets elle produit sur la prospérité matérielle

de ceux. qui Tout admise.

Cette influence de l'esclavage sur la produc-

tion des richesses ne pouvait être que très im-

pari'aitement connue de l'antiquité. La servitude

existait alors dans tout l'univers policé , et les

peuples qui ne la connaissaient point étaient des

barbares.

Aussi , le christianisme n'a-t-il détruit Fescla-

|vage qu'en faisant valoir les droits de l'esclave
;

deiios jours on peut l'attaquer au nom du mai-
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ire : sur ce point Tintérét et la raoral sont d'accord.

A mesure que ces Térités se manifestaient aux

États-Unis, on Toyait Tesclayage reculer peu à

peu devant les lumières de l'expérience.

La servitude avait commencé au Sud et s'était

ensuite étendue vers le Nord , aujourd'hui elle se

retire: La liberté
,
partie du Nord , descend sans

s'arrêter vers le Sud. Parmi les grands États, la

Pensylvanie forme aujourd'hui l'extrême limite

de l'esclavage Ters le Nord ; mais dans ces limites

mêmes il est ébranlé ; le Maryland
, qui est îiq.

médiatement au-dessous de la Pensyïvanie , se

prépare chaque jour à s'en passer, et déjà ia

Virginie ,
qui buit le Maryland , discute son utilité

et ses dangers (1).

11 ne se fait pas un grand changement dans les

institutions humaines sans qu'au milieu des causes

de ce changement on ne découvre la loi des suc-

cessions.

(i) Il y a une raisoo particulière qui achève de détaclier de la

cauae de l'esclavage les deux derniers Etats que je viens de aom-

mer.

L'ancienne richesse de cette partie de l'Union était principaletneot

fondée sur la culture du tahac. Les esclaves sont particulièrement

appropries à cette culture ; or , il arrive que depuis hien des anoéei

le tabac ^erd de sa valeur vénale ; cependant la valeur des esciavei

reste toujours la même. Ainsi le rapport entre les frais de produc-

tion et les produits est changé. Les habitans du Maryland et de 1»

Virginie se sentent donc plus disposés qu'ils ne l'étaient il y a trente

ans, soit à se passer d'esclaves dans la culture du tabac, soilà abar

dooner eu même temps la culture du tabac et l'esclavage.
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Lorsque Finégalité des partag;es réguait au Sud,

chaque famille était représeutée par un homme
riohe qui ne sentait pas plus le besoin que le goût

dutravail ; autour de lui vivaient de la même ma-
nière, comme autant de plantes parasites, les mem-
bres de sa famille que la loi avait exclusde l'héritage

commun ; on voyait alors dans toutes les familles

da Sud ce qu'on voit encore de nos jours dans les

familles nobles de certains pays de l'Europe, où les

cadets, sans avoir la môme richesse que Tainé, res-

tent aussi oisifs que lui. Cet effet semblable était

produit en Amérique et en Europe par des cau-

ses entièrement analogues. Dans le Sud des Etats-

Unis, la race entif ^e des blancs formait un corps

aristocratique à la tète duquel se tenait un cer-

tain nombre d'individus privilégiés dont la ri-

chesse était permanente et les loisirs héréditaires.

Ces chefs de la noblesse Américaine perpétuaient

dans le corps dont ils étaient les représentans les

préjugés traditionnels de la race blanche et main-

tenaient l'oisiveté en honneur. Dans le sein de cette

aristocratie, on pouvait rencontrer des pauvres
,

mais non des travailleurs; la misère y paraissait

préférable à Ticidustrie; les ouvriers nègres et

esclaves ne trouvaient donc point de concurrens
;

et, quelque opinion qu'on pût avoir sur l'utilité

de leurs efforts, il faîlaitbien les employer, puis-

qu'ils étaient seuls.

Du moment ou la loi des successions a été abo-
lie, toutes les fortunes ont commencé à diminuer

t» 31.
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simultanément, toutes les familles se sont rappro-

chées par un même mouvement de Tétat ou le

travail devient nécessaire à Texistence ; beaucoup

d*entre elles ont entièrement disparu ; toutes ont

entrevu le moment où il faudrait que chacun

pourvût soi-même à ses besoins. Aujourd'hui ou

voit encore des riches, mais ils ne forment plus

un corps compacte et héréditaire, ils n*ont pu

adopter un esprit, y persévérer et le faire péné-

trer dans tous les rangs. On a donc commencé à

abandonner d'un commun accord le préjugé qui

flétrissait le travail; il y a eu plus de pauvres,

et les pauvres ont pu sans rougir s'occuper des

moyens de gagner leur vie. Ainsi l'un des effets

les plus prochains de l'égalité des partages a été

de créer une classe d'ouvriers libres. Du moment

où l'ouvrier libre est entré en concurrence avec

l'esclave, l'infériorité de ce dernier s'est fait sen-

tir, et l'esclavage a été attaqué dans son prin-

cipe même, qui est l'intérêt du maître.

A mesure que l'esclavage recule, la race noire

le suit dans sa marche rétrograde et retourne

avec lui vers les Tropiques d'où elle est originai-

rement venue.

Ceci peut paraître extraordinaire au premier

abord, on va bientôt le concevoir.

En abolissant le principe de servitude, les Amé-

ricains ne mettent point les esclaves en liberté.

Peut-être comprendrait-on avec peine ce qui

va suivre, si je ne citais un exemple: je choisi-
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rai celui de l'État de New-York. £n 1788, FÉtat

de New-York prohibe dans son sein la Tente des

esclaves. C'était d'une manière détournée en pro-

hiber l'importation. Dès lors le nombre des nègres

ne s'accroît plus que iuiTant l'accroissement natu-

relde la population noire. Huitansaprès on prend

une mesure plus décisiFe, et Ton déclare qu'à

partir du 4 juillet 1799 tous les enfans qui naî-

tront de parens esclaves seront libres. Toute voie

d'accroissement est alors le.^ «née, il y a encore

des esclaves, mais on peut dire que la servitude

n'existe plus.

A partir de l'époque où un État du Nord pro-^

hibe ainsi Timportation des esclaves^ on ne retire

plus de noirs du Sud pour les transporter dans

son sein.

Du moment où un État du Nord défend la vente

des nègres, l'esclave ne pouvant plus sortir des

mains de celui qui le possède , devient une pro-

priété incommode , et on a intérêt à le transport

ter au Sud.

Le jour où un État du Nord déclare que le fils

de l'esclave naîtra libre , ce dernier perd une

grande partie de sa valeur vénale; car sa posté-

rité ne peut plus entrer dans le marché, et on a

encore un grand intérêt à le transporter au Sud.

Ainsi la même loi empêcbe que les esclaves du
Sad ne viennent au Nord , et pousse ceux du
Nord vers le Sud.
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IHaU voici une autre cause plus puissaiito quo

toutes celles dont je viens de parler :

A mesure que le nombre des esclaves diminue

dans un Etat , le besoin des travailleurs libres

s y fait sentir. A mesure que lea travailleurs libres

s'emparent de Tindustrie , le travail de resciave

étant moins productif, celui-ci devient une pru-

priété médiocre ou inutile, et on a encore grand

intérêt à Texporter au Sud , où la concurrence

n'est pas à craindre.

L'abolition de Te^clavage ne fait donc pas ar-

river l'esclave à la liberté ; elle le fait seulement

changer de maUre ; du septentrion ; il passe au

midi.

Quant aux nègres affranchis et à ceux qui nais-

sent après que l'esclavage a été aboli , ils ne quil*

teut point le Nord pour passer au Sud ; mais ils

se trouvent vis-à-vis des Européens dans une po-

sition ùaalogue à celle des indigènes; ils restent à

moitié civilisés et privés de droits au milieu d'une

population qui leur est infiniment supérieure en

richesses et en lumières ; ils sont en butte à la ty-

rannie des lois (1) et à Tintolérance des mœurs.

Plus malheureux sous un certain rapport que les

Indiens ) ils ont contre eux les souvenirs de l'es-

(l) Les Elats ou ]'eaclavage est aboli s'appliquent ordinaîrernent à

ren'?<'e fâcheux aux nègres libres le séjour de: leur territoire ; et

comme il s'établit sur ce point une sorte d'émulation entre les dif-

fércns Etats, les malheureux nègres ne peuvent que choisir entre il«i

maux.
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clavage, et ils ne peuvent réclamer la poMesHÎoii

d'un seul endroit du sol ; beaucoup succombent

a leur misère (1), les autres se concentrent dans

les villes, où, se chargeant des plus grossiers

irsvaux , ils mènent une existence précaire et

misérable.

Quand, d'ailleurs, le nombre des nègres con-

tinuerait à croître de lu même manière qu'à l'é-

poque où ils ne possé'l ûent pas encore la liberté,

le nombre des blancs q^mentant avec une dou*

ble vitesse après TaL ^ition de Tesclavage, les

noirs seraient bientôt comme engloutis au milieu

des flots d'une population étrangère.

Un pays cultivé par des esclaves est en géné-

ral moins peuplé qu'un pays cultivé par des hom-
mes libres ; de plus , l'Amérique est une contrée

nouvelle ; au moment donc où un Etat abolit l'es-

clavage
f
il n'est encore qu'.à moitié plein. A peine

la servitude y est- elle détraite, et le besoin des

travailleurs libres s'y fait- il sentir
,
qu'on Toit

accourir dans son sein de toutes les parties du
pays une foule de hardis aventuriers ; ils Tien-

nent pour profiter des ressources nouvelles qui

(0 II existe une grande différence entre la mortalité des blancs cl

i^elie des noirs dans les Etats où l'esclavage est aboli: de iSao à

i83i, il n'est mort à Pbiladelpbie qu'un blanc sur quarante-deux

iodividus apparteuant à la race blancbe; tandis qu'il y est mort un
n^gre sur vingt-un individus appartenant â la race noire. La mor-
lïlité n'est pas si grande ù beaucoup près parmi les nègres esclaves.

^oyn Emmerson's médical iStattstics, pag. aS.
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Tout t'onyrir à rinduttrie. Le sol se dÎTise entre

eux; lur chaque portion s'établit uue famille do

blanos qui s'en empare. C'est aussi yers les États

libres que l'émigration européenne se dirige. Qae

ferait le pauvre d'Europe qui Tient chercher l'ai-

sanc^ et le bonheur dans le Nouyeau -Monde,
s'il allait habiter un pays où le travail est enta-

ché d'ignominie ?

Ainsi, la population blanche croit par son mou*

yement naturel et en même temps par une im-

mense émigration, tandis que la population

noire ne reçoit point d'émigrans et s'afBaiiblit.

Bientôt la proportion qui existait entre les deui

races est renyersée. Les nègres ne forment plus

qu*un malheureux débris , une petite tribu paa-

yre et nomade , perdue au milieu d'un peuple

immense et maître du sol ; et l'on ne s^aperçoit

plus de leur présence que par les injustices et les

rigueurs dont ils sont l'objet.

Dans beaucoup d'États de l'Ouest , la race nè-

gre n'a jamais paru ; dans tous les États du Nord,

elle disparait. La grande question de l'avenir se

resserre donc dans un cercle étroit; elle devient

ainsi moins redoutable , mais non plus facile à

résoudre.

A mesure qu'on descend vers le Blidi , il est

plus difficile d'abolir utilement l'esclavage. Ceci

résulte de plusieurs causes matérielles qu'il est

nécessaire de développer.

La première est le climat': il est certain qu'à
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1

|iroportion que les Européens s'approchent des

tropiques, le travail leur devient plus dilBoîle*

Beaucoup d^Américains prétendent même que

MOI une certaine latitude , il finit par lenr être

mortel > tandis que le nègre s'y soumet sans dan*

gen(l); mais je ne pense pas que cette idée> si

faTorable à la paresse de Thomme du Midi , soit

fondée sur rexpérienoe. 11 ne iait pas plue chaud

dam le sud de l'Union que dans le sud de l'Espa-

gse et de l'Italie (2). Pourquoi l^uropéen n'y

poarrait-il exécuter les mêmes travaux ? Et si Fes^

cIsTage a été aboli en Italie et en Espagne sans

qoe les maîtres périssent
, pourquoi n'en arrive-

rait-il pas de même dans l'Union ? Je ne crois donc

pas que la nature ait interdit, sous peine de mort,

mi Européens de la Géorgie ou des Florides , de

tirer eux-mêmes leur subsistance du sol ; mais ce

jtraTail leur serait assurément plus pénible et

{moins productif (d) qu'aux babitans de la Nou«

(i)Geci est vrai daot lei endroits où l'os cultive le rie. Le* ri-

iticrei, qui loot malsaioes en ton» pays » sont particulièmment ilan-

Lereaies dans ceux que le soleil brûlant des Tropiques vient frap-

ber. Les Européens auraient bien de la peine à cultiver la terre dans

|t(tte parité du Nouveaa-Monde ^ sMls voulaient s'obstiner â lui

Ifiire produire du ris. Mais ne peut-on pas se passer de risières ?

(s) Ces Etats sont plus près de l'équateor que l'Italie et TEspa*

Uns : mais le continent de l^Amérique est infiniment plus froid qne
^elui de l'Europe.

(i) L'espagne fit jadis transporter dans un district de la Louisiane

ppelé Àttakapas , un certain nombre de paysans des Açores. L'es*

plivsge ne fut point introduit parmi eux , c'était un eisaf. Aiijour>
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'velle-Angleterre. Le tniTaîlleur Hbre perdant

ainsi au Sud une partie de sa supëriorité sur Tes-

claTe » il est moins utile d'abolir l'esclayage.

Toutes les plantes de r£ùropè croissent dans le

Nord de FUnion ; a le Sud des produits spéciaui.

On a remarqué que l'esolavage est un moyen

dispendieux de cultiver les céréales. Celui qui ré-

colte le blé dans un pays où la servitude est incon-

nue ne retient habituellement à son service qu'an

petit nombre d*ouvriers; à Vépoque de la moisson,

et pendant les semailles, il en réunit^ il est vrai,

beaucoup d'autres ; mais ceux-là n^iabitent que

momentanément sa demeure.

. Poiyr emplir ses greniers ou ensemencer ses

champs, Tagriculteur qui vit dana un État à esda

Tes est obligé d'entretenir, durant toute l'année,

un grand nctmbre de serviteurs, qui, pendant quel

ques jours seulement, lui sont nécessaires; car

différons des ouvriers libres, les esclaves ne sau

raient attendre, en travaillant pour eux-mêmes,

le moment où l'on doit venir louer leur industrie,

Il faut les acheter pour s'en servir.

L'esclavage, indépendamment de ses inconvé

niens généraux, est donc naturellement moins ap

plicable aux pays où les céréales sont cultivées,

qu*à ceux où on récolte d'autres produits^

La culture du tabac, du coton, et surtout delà

d *hui , ces hommes cultivent encore la terre sans esclaves , mais lear

industrie est si languissante
, q[u*elle fournil à peine à leurs booio).
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canae à sucre^ exige, au contraire, des soins con«

tiDuels* On peut y employer des femmes et des

enfans qu'on ne pourrait point utiliser dans la

culture du blé. Ainsi , reselavage est naturelle-

ment plus approprié au pays d'où Ton tire les

produits que je viens de nommer.
Le tabac, le coton, ta canne, ne croissent qu'au

Sud ; ils y forment les sources principales de la

richesse du pays* £n détruisant l'esclavage , les

hommes du Sud se trouveraient dans l'une de ces

deux alternatives : ou ils seraient obligés de chan«

ger leur système de culture , et alors ils entre*

raient en concurrence avec les hommes du Nord^

plus actifs et plus expérimentés qu'eux; ou ils

cultiveraient les mêmes produits sans esclaves, et

alors ils auraient à supporter la concurrence des

autres États du Sud qui les auraient conservés.

Ainsi le Sud a des raisons particulières de gar-

der l'esclavage ,
que n'a point le Nord.

Mais voici un autre motif plus puissant que tous

les autres. Le Sud pourrait bien , à la rigueur ,

abolir la servitude ; mais comment se délivrerait-

il des Noirs ? Au Nord , on chasse en même temps

l'esclavage et les esclaves. Au Sud, on ne peut es-

pérer d'atteindre en mépie temps ce double ré-

sultat.

En prouvant que la servitude était plus natu-

relle et plus avantageiise au Sud qu'au Nord , j'ai

suffisamment indiqué que le nombre des esclaves

devait y être beaucoup pins grand. C'est dans le

a. 32



Sud cpi 'ont été amenés les premiers Africaini;

c'est \h qv'îls sont toujours arrivés en plus grand

nomlitre. A mesnre qu'on s'avance vers le Sud , le

préjugé qui maintient l'oisiveté eh honneur prend

de la puissance. Dans les États qoi «voisinent le

plus les Tropiques, il n'y a pas un blanc qni

travaille. Les nègres sont donc naturellement plus

nombrenx au Sud qu'au Nard. Chaque joar,

comme je l'ai dit plus haut , ils le deviennent

davantage; caf, à proportion qu'on détruit l'es-

clavage à l'une des extrémités de f'Uoion , les

nègres s'accumulent à l'antre. Ainsi \ le nombre

des noirs augmente av Sud , non seulement par

le mouvement naturel de la population , mais

encore par l'émigration forcée des nègres du

Kord. la race africaine a, pour croitre dans cette

partie de l'Union , des causes analogues à celles

qui font grandir si vite la race européenne au

Nord.

Dans l'État dn Maine, on compte un nègre sur

800 hahitans ; dans le Massachussets , un sur 100
;

dans l'État de New«York , deux sur 100 ; en Pen-

sylvanie, trois; au Maryland, trente- quatre
;

quarante-deux dans |a Yirginie ; et cinquante-

cinq, enfin, dans la Caroline du Sud (1). Telle

co-

rn

(t) On lit, dvnl roavnge am^riraiD ilitilalë : Lettets oH the.

Ionisation Society ^ par Carey, i833, ce qui suit : « Dans laCarol

» du Sud , depuis quarante ans , la race noire croit plus vite que

» celle des blancs. En faisant Uti ensemble de la population des cinq

» Etats du 9ud qai ont d'abord eu dejf esclaves, dit encore M. Ca-
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éttit la proportion des noirs par rapport à celle

des blancs dans Tannée 188(1, Mais cette propor-*

tion change sans cesse ; chaque joar nlle devient

plus petite au Nord et plus grande au Svà»

Il est évident que dans les Etats les plus méri-

dionaux de rUnion , on ne saurait abplir Tescla *

vage comme on l'a fait dans les États du Nord ,

saps courir de très grands dangers que ceux-ci

ii*ont point eu à redouter.

Nous avons vu comment les États du Nord fné^

nageaient la transition entre Tesclavage et la li-

bsrté. Ils gardent la génération présente dans les

fers et émancipent les races futures ; de cette

manière 9 on n'introduit les nègres que peu à

peu dans la société , et , tandis qu'on retient dans

la servitude l'homme qui pourrait faire un mau-

Tais usage de son indépendance, on affranchit

celui qui, avant de devenir maître de lui-même^

peut encore apprendre l'art d'être libre.

il serait difficile de faire l'application de cette

méthode au Sud. Lorsqu'on déclare qu*à partir

de certaine époque , le fils du nègre sera libre

,

ou introduit le principe et l'idée de la liberté

» iwjr, I« Murylaiid, la VirgioJe, h Caroline du Nord, la CaroltQe du
» Sud, et la Géorgie, oo découvre que de I790 it i83o les blaoct ont

» augmeaté dans le rapport de 80 par 100 dans ces Etals, et les noirs

• dans celui de lis par 100.

lux Etats-Unis, en tS3oi les itommes appartenant aux deux r^ces

élaittot distribiiés de la manière suivante i Etats où Tesclavage est

itiioli, 6,565,4^4 blancs, 120, 5ao nègres. Etats où Tesdavage existe

ftucore, 3,9601.614 bltncs, a,aoS,ioi nègres.
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dans le sein même de la servitude : les noirs que

le législateur garde dans l'esclavage et qui voient

leurs (ils en sortir s^étonnent de oe partage inégal

que fait entre eux la destinée ; ils s'inquiètent et

s'irritent. Dès lors, l'esolavage a perdu, à leursyeux,

Tespèco de puissance inorale que lui donnait

le temps et la coutume ; il en est réduit à n'être

plus qu'un abus visible de la force. Le Kord nV
Tait rien à craindre de ce eonstraste

,
parce qu'au

Nord les noirs étaient en petit nombre et les

blancs très nombreux. Mais si cette première au*

rore de la liberté venait à éclairer en même temps

deux millions d'hommes, les oppresseurs devraient

trembler.

Après avoir affranchi les fils de leurs esclaves,

les Européens du Sud seraient bientôt contraints

d'étendre à toute la race noire le même bien-

fait.

Dans le Nord , comme je l'ai dit plus haut, du

moment où l'esclavage est aboli, et même du mo-

ment où il devient probable que le temps de

son abolition approche, il se fait un double mou-

vement : les esclaves quittent le pays pour être

transportés plus au Sud ; les blancs des États du

Nord etlesémigrans d'Europe a£Eluent à leur place.

Ces deux causes ne peuvent opérer de la même

hianière dans les derniers États du Sud, D'une

part, la masse des esclaves y est trop grande pour

qu'on puisse espérer de leur faire quitter le pays;

d'autre part , les Européens é> les Anglo^Améri-
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eaÎAs dit Nord redoutent de venir habiter une

contrée oU Ton n'a point encore réhabilité le tra«

fiil. D'ailleurs^ ïU regardent avec raison les Etats

o& la proportion des nègres surpasse ou égale

celle des blancs , comme menacés de grands mal-

kears , et ils s'abstiennent do porter leur indus-

trie de ce côté.

Ainsi, en abolissant l'esclavage , les hommes du
Sad ne parviendraient pas, comme leurs frères du
Nord , à faire arriver graduellement les nègres à

Il liberté; ils ne diminueraient pas sensiblement le

nombre des noirs, et ils resteraient seuls pour les

contenir. Dans le cours de peu d'années, on ver-

rait donc un grand peuple de nègres libres, placé

aa milieu d'une nation à peu près égale de blancs.

Les mêmes abus de pouvoir, qui maintiennent

aajourd'hui l'esclavage, deviendraient alors dans
le Sud la source des plus grands dangers qu'au-

raient à redouter les blancs* Aujourd'hui le des-

cendant des Européens possède seul la terre ; il

est maître absolu de l'industrie ; seul II ^^st riche,

éclairé , armé. Le noir ne possède aucun de ces

avantages ; mais il peut s'en passer , il est escla-

ve. Devenu libre, chargé de veiller lui-même sur

son sort, peut-il rester privé de toutes ces choses

sans mourir ? Ce qui faisait la force du blanc

,

quand l'esclavage existait, l'expose donc à mille

périls après que l'esclavage est aboli.

Laissant le nègre en servitude , on peut le tenir

dans un état voisin de la brute ; libre ^ on ne peut

2. 92.
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Teiiipécher de t'infllruire aMex poar apprécier

retendue de let iliaux et en entrevoir le remède.

Il y a d'ailleurt un «ingûlier.principe dejustice re-
lative qu'on trouvé très profondément enfoncé

dans le cœur humain. Les hommes sont beaucoup

plus frappés de Tinégalité qui existe dans l'inté-

rieur d'une même classe, que des inégalités qu'on

remarque entre les différentes classes. On com-

prend Pesclavage; mais comment concevoir Texis-

tencé de plusieurs millions de citoyens éternelle-

ment plies sous rinfamie et livrés à «des misères

héréditaires? Dans le Nord, une population de

nègres affranchis éprouve ces maux et ressent ces

injustices; mais elle est faible et réduite ; dans le

Sud elle serait nombreuse et forte.

Du moment où Ton admet que les blancs et les

nègres émancipés sont placés sur le même sol

comme des peuples étrangers l'un à l'autre , on

compreadra sans peine qu'il n'y a plus que deux

chances dans l'avenir ; il faut que les nègres et

les blancs se confondent entièrement ou se sépa-

rent.

J'ai déjà exprimé plus haut quelle était ma con-

viction sur le premier moyen (1). Je ne pense pas

(i) Cette opinion, du reste, e»t appuya sur des autorités bien au<

trement graves que la mienne. On lit entre autres âin» les Mémoires

de Jefferson : « Rien n'est plus cleirement écrit, dans le livre des des-

» tinées, que raffrancliissement des, noirs, et il est tout aussi cerlaia

» que les deux races également libres ue pourront vivre soui 'e

» même gouvetiiemeat. La n|iture, rUalMlttd.e, et ropiniou, ont «t|'
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qoe la iraoe lilanohe et la race noire en Tiennent

nulle part à Vivre mot ^n pied d'égalité.

Mais je crois que la difficalté sera bien plus

grande encore aux États-Unis qae partout ailleurs.

Il arrive qo*un homme se place en dehors des

préjugés de religion, de pays, de race, et si cet

homme est roi , il peut opérer de surprenantes

révolutions dans la société: un peuple tout en*

tier ne saurait se mettre ainsi en quelque sorte

au-dessus de lui-même.

Un despote venant à confondre les Américains

et leurs anciens esclaves sous le même joug par-

Tiendrait peut-être à les mêler : tant que la dé-

mocratie américaine restera à la tête des affaires,

nul n*osera tenter une pareille entreprise^ et l'on

peut prévoir que plus les blancs des États-Unis

seront libres, et plus ils chercheront à s'isoler (1).

J'ai dit ailleurs que le véritable lien entre TÉu-

ropéen et l'Indien était le métis : de même la vé*

ritable transition entre le blanc et le nègre, c'est

le mulâtre: partent où il se trouve un très grand

nombre de mulâtres la fusion entre les deux races

n'est pas impossible

.

Il y a des parties de l'Amérique où l'Européen

et le nègre se sont tellement croisée qu'il est diffi-

» bii entre elles des barrières insurmontables. » (Voyei Extrait des

Mémoires de Jefferson, par M. Conseil.
)

(i) Si les Anglais des Antilles s'étaient gouvernes eux-mêmes, on

peut compter qu'ils n*euisent pas accordé l'acte d'émancipation que
la mèreopatrie vient d'imposer.
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elle de renoonlrer un homma qui toit t#ut4*fait

blano ni loat-à-fiiit noir; «rrivé k oe point , on

peut réellement dire qoe les reci^ m sont mélé«;

ou plutôt , à leur plaœ, il en est lurvenu une

troiiième qui tient des deuxMm être préoifémem

ni Tune ni Ttutre.

Oe toui les Européens, les Anglais sont oem

qui ont le moins mêlé leur sang à celui dei nè-

gres. On Yoit au Sud* de TUnion plus de mùlatroi

qu'au Nord,- mais infiniment moins que dans aa-

Gune autre colonie européenne; lei n^ulâtres sont

très peu nombreux aux £tats*Unis; ils n'ont au*

cune force par eux-mêmes, et, dans les querelle»

de races, ils font d'ordinaire cause commune areo

les blancs* C'est ainsi qu'en Europe on voit sou*

Tcnt les laquais des grands seigneurs trancher

du noble arec le peuple*

Cet orgueil d'origine, naturel a VAnglais, est

encore singulièrement accru eho% l'Américain

par l'orgueil individuel que la liberté démocra*

tique fait naître. L'homme blanc des Etats-Unis est

fier de sa race, et fier de lui-même.

D'ailleurs, les blancs et les nègres ne venant

pas à se mêler dans le Nord de l'Union, comment

se mêleraient-ils dans le Sud ? Peut-on supposer

un instant que l'Américain du Sud, placé, comme

il le sera toujours , entre l'homme blanc , dam

toute sa supériorité physique ci morale, et le nè-

gre, puisse jamais songer à se confondre avec ce

dernier ? L'Américain du Sud e deux passions
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énergiques qui le porteront toujours à s*isoler;

il craindra de ressembler au nègre son ancien

etclare, et de descendre au-dessous du blanc son

Toisin.

S'il fallait absolument prévoir Tayenir, je di-

rais que f suivant le cours probable des choses

,

l'ibolition de l'esclavage au Sud fera croître la

répugnance que la population blanche y éprouve

pour les noirs. Je fonde cette opinion sur ce que

j'ii déjà remarqué d'analogue au Nord. J'ai dit

que les hommes blancs du Nord s'éloignent des

nègres avec d'autant plus de soin que le législa-

teur marque moins la séparation légale qui doit

exister entre eux: pourquoi n'en serait-il pas de

même au Sud ? Dans le Nord, quand les blancs

craignent d'arriver à se confondre avec les noirs,

ils redoutent un danger imaginaire. Au Sud, où
le danger serait réel

, je ne puis croire que la

crainte fût moindre.

Si, d'une part, on reconnaît ( et le fait n'est pas

douteux) que dans l'extrémité Sud, les noirs s'ac-

cumulent sans cesse et croissent plus vite que les

blancs; si, d'une autre on concède qu'il est im-

possible de prévoir l'époque où les noirs et les

blancs arriveront à se mêler et à retirer de l'é-

tat de société les mêmes avantages, ne doit-on

pas en conclure qus, dans les États du Sud , les

noirs et les blancs 6niront tôt ou tard par entrer

en lutte ?

Quel sera le résultat final de cette lutte ?
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On comprendra sans peine que sur ce point il

faut se renfermer dans le vague des conjectures.

L'esprit humain parvient avec peine à tracer, en

quelque sorte, un grand cercle autour de l'ave-

nir ; mais en dedans de ce cercle, s'agite le ha-

sard qui échappe à tous les efforts. Dans le ta-

bleau de l'avenir, le hasard forme toujourscomme
le point obscur où l'œil de l'intelligence ne sau-

rait pénétrer. Ce qu'on peut dire est ceci : dans

les Antilles, c'est la race blanche qui semble des-

tinée à succomber; sur le continent, la race noire.

Dans les Antilles , les blancs sont isolés au mi-

lieu d'une immense population de noirs; sur le

continent , les noirs sont placés entre la mer et

un peuple innombrable , qui , déjà , s'étend au-

dessus d'eux comme une masse cotupacte depuis

les glaces du Canada jusqu'aux frontières de la

Virginie, depuis les rivages duMissouri jusqu'aux

bords de l'Océan atlantique. Si les blancs de l'A-

mérique du Nord restent unis , il est difficile de

croire que les nègres puissent échapper à la des-

truction qui les menace ; ils succomberont sous

le fer ou la misère. Mais les populations noires,

acctiraulées le long du golfe du Mexique, ont des

chances de salut , si la lutte entre les deux races

vient à s'établir , alors que la confédération amé-

ricaine sera dissoute. Une fois Tanneau fédéral

brisé, les hommes du Sud auraient tort de

compter sur un appui durable de la part de

leurs frères du Nord. Ceux-ci savent que le dau-
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ger ne peut jamais le» atteindre; si un dayoir po->

jiitif ne les contraint de marcher an secours du

Sad j on peut prévoir que les sympathies de race

seront impuissantes.

Quelle que soit , du reste , Tépoque de la lutte,

les blancs du Sud , fussent>ils abandonnés à eux-

mêmes t se présenteront dans la lice avec une im-

mense supériorité de lumières et de moyens; mais

les noirs auront pour eux le nombre et l'énergie

du désespoir. Ce sont là de grandes ressources

quand on a les armes à la main. Peut-être arri-

Tcra-t-il alors à la race blanche du Sud ce qui est

arrivé aux Maures d'Espagne. Après avoir oc-

cupé le pays pendant des siècles, elle se retirera

enfin peu à peu vers la contrée d'où ses ateux sont

autrefois venus , abandonnaiit aux nègres la pos-

session d'un pays que la Providence semble des-

tiner à ceux-ci, puisqu'ils y vivent sans peine et

y travaillent plus facilement que les blancs.

Le danger
, plus ou moins éloigné , mais inévi-

table, d'une lutte entre les noirs et les blancs qui

peuplent le sud de l'Union , se présente sans cesse

commet un rêve pénible à l'imagination des Amé-
ricains. Les habitans du Nord s'entretiennent

chaque jour de ces périls, quoique, directement,

ils n'aient rien à en craindre. Ils cherchent vai-

nement à trouver un moyen de conjurer les mal-

heurs qu'ils prévoient.

Bans les États du Sud, on se tait; on ne parle

point de l'avenir aux étrangers ; on évite de s*en
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expliquer avec ses amis; cbacun se le cache pour

ainsi dire à soi-même. Le silence du Sud a quel-

que chose de plus effrayant que les craintes

bruyantes du Nord.

Cette préoccupation générale des esprits a

donné naissance à une entreprise presque igno-

rée , qui peut changer le sort d'une partie de la

race humaine.

Redoutent les dangers que je viens de décrire,

un certain nombre de citoyens américains se réu-

nirent en société dans le but d'importer» à leurs

frais, sur les côtes de la Guinée, lîps nègres li-

bres qui voudraient éphapper à la tyrannie qui

pèse sur eux (1).

En 1820^ la société dont je parle parvint à

fonder en Afrique, par le 7' degré de latitude

nord , un établissement auquel elle donna le nom

de Libéria. Les dernières nouvelles afinonçaient

que deux mille cinq cents nègres se trouvaient

déjà réunis sur ce point. Transportés dans leur

ancienne patrie , les noirs y ont introduit les in-

stitutions américaines. Libéria a un système re-

présentatif , des jurés nègres, des magistrats nè-

gres , des prêtres nègres ; on y voit des temples

(i) GeUe société prit le nom de Société de la Colonisation dei

Noirs. I

Voyez ses rapports annuels | et notamment le quinxième. Vojn

aussi la brochure déjà indiquée intitulée : Letters on the colonisation

Society and on its probable resuUs , par M. Carey. Philadelphie,

avril i833.
\,
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et des journaux!, et, par un retour singulier

des ?icissitudes de ce iqonde , il est défendti aux

blancs de se fixer dans ses murs (1).

Voilà, à coup sûr, un étrange jeu de la for-

tune ! Deux siècles se sont écoulés depuis le jour

où l'habitant de l'Europe entreprit d'enleyer les

nègres à leur famille et à leur pays f^our les trans-

porter sur les rivages de l'Amérique du Nord.

Aujourd'hui on rencontre l'Européen occupé à

charrier de nouveau à travers l'Océan atlantique

les descendans de ces mêmes nègres , afin de les

reporter sur le sol d'où il avait jadis arraché leurs

pères. Des barbares ont été puiser les lumières de

la civilisation au sein de la servitude et appren-

dre dans Fesclavage l'art d'être libres.

Jusqu'à nos jours, l'Afrique était fermée aux

nrts et aux sciences des blancs. Les lumières de

l'Europe , importées par des Africains , y pénétre-

ront peut-être. Il y a donc une belle et grande

idée dans la fondation de Libéria; mais cetteidée,

qui peut devenir si féconde pour l'Ancien-Mon*

de , est stérile pour le Nouveau^ «>

£n douze ans , la société de colonisi 'on des

noirs a transportjé en Afrique deux mii.^ cinq

(i) Cette dernière règle a ëtë tracée par les fondateurs eux-mêmes

I

de rétablissement. Ils ont craint qu'il n'arrivât en Afrique quelque

chose d'analogue à ce qui se passe sur les frontières des Etats-Unis ,

«tque les nègres comme les Indiens , entrant en contact avec une
nceplus éclairée que la leur, ne fussent détruits avant de pouvoir se

civiiijer.

2. S8
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oenU nègres. Pendnnt le même espace de temps

,

il en naissait environ sept cent mille daus les

Etats-Unis.

La colonie de Libéria fût-elle en position de re-

cevoir chaque année des milliers de nouveaux ha-

bilans , et ceux«ci en état d'y être conduits utile-

ment ; rUnion se mit^elle à la place de la société

et employât-elle annuellement ses trésors (1) et

ses vaisseaux à exporter des nègres en Afrique,

elle ne pourrait point encore balancer le seul

progrès naturel de la population parmi les uoin
;

et n'enlevant pas chaque année autant d'hom-

mes qu'il en vient au monde , elle ne parvien-

drait pas même à suspendre les développemens

du mal qui grandit chaque jour dans son sein (2).

La race nègre ne quittera plus les rivages du

continent américain , où les passions et les vices

(i) Il se fen<!ôntrera!t bien d'autres difficultés encore daaiuoe

pareille entreprise. SI TUnion, pour transporter les nègres d'Amer-

que en Afrique, entreprenait d'acheter les noirs à ceux dont ilsiont

les esclaves, le prix des nègres, croissant en proportion de leur rare*

té, s'élèverait bientôt à des sommes énormes ; et il n'est pas croyablt

que les Etats du Nord consentissent à faire une semblable dépense

dont ils ne devraient point recueillir les fruits. Si l'Union s'emparait

de force ou acquérait à un bas prix fixé par elîe les esclaves du SnJ,

elle créerait une résistance insurmontable parmi les Etats situ»

dans cette partie de l'Union. Des deux côtés on aboutit k l'impossi-

ble.

(a) Il y avait en i83o , dans les Etats-Unis , 9,010,397 esclaves et 1

319,439 affranchis; en tout 9,399,766 nègres : ce qui formait unpeii

plus du cinquième de la population totale des Etats-Unis à la même

époque.
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de rEurope Tont fait descendre ; elle ne disparaî-

tra du Nouveau-Monde qu en cessant d'exister.

Les habitans des États-Unis peuvent éloigner les

malheurs qu'ils redoutent , mais ils ne sauraient

aujourd'hui en détruire la cause.

Je suis obligé d'avouer que je ne considère pas

Tabolition de la servitude comme uif moyen de

retarder, dans les États du Sud, la lutte des deux
races.

Les nègres peuvent rester long<1emps esclaves

sans se plaindre; mais, entrés au nombre des hom*

mes libres, ils s'indigneront bientôt d'être privés

de presque tous les droits des citoyens ; et» ne pou-

vant devenir les égaux des blancs, ils ne tarderont

pas à se montrer leurs ennemis.

Au Nord , on avait tout profit à affranchir les

esclaves ; on se délivrait ainsi de l'esclavage, sans

avoir rien à redouter dés nègres libres. Ceux-ci

étaient trop peu nombreux pour réclamer ja-

mais leurs droits. Il n'en est pas de même au

Sad.

La question de l'esclaTage était, pour les maî-

tres au Nord , une question commerciale et ma-
nufacturière ; au Sud, c'est une question de vie

ou de mort. Il ne faut donc pas confondre Tes-

clavage au Nord et au Sud.

Dieu me garde de chercher, comme certains

auteurs américains , à justifier le principe de la

servitude des nègres. Je dis seulement que tous

ceux qui ont admis cet affreux principe autrefois
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lie sont pas également libres aujourd'hui de s'en

départir.

Je confesse que quand je considère Tétat du

Sud, je ne découvre , pour la Irace blanche qui

habite ces contrées
,
que deux manières d'agir :

affiranchîr les nègres et les fondre avec elle ; res-

ter isolés d'eux et les tenir le plus long-temps pos-

sible dans resclavage. Les moyens termes me pa<

raissent aboutir prochainement à la plus horrible

de toutes les guerres civiles , et peut-être à la

ruiue de l'une des deux races.

Les Américains du Sud envisagent la question

sous ce point do vue, et ils agissent en conséquent

ce. Ne voulant pas se fondre avec les nègres, ils

ne veulent point les mettre eu liberté.

Ce n'est pas que tous les habitans du Sud regar-

dent l'esclavage comme nécessaire à la richesse

du maître ; sur ce point , beaucoup d'entre eux

sont d'accord avec les hommes du Nord , et ad-

mettent volontiers avec ceux-ci que la servitude

est un mal ; mais ils pensent qu'il faut conserver

ce mal pour vivre.

Les lumières , en s'accroissant au Sud , ont fait

apercevoir aux habitans de cette partie du terri-

toire que Tesclavage est nuisible au maître, et ces

mêmes lumières leur montrent , plus clairement

qu'ils ne l'avaient vu jusqu'alors, la presque im-

possibilité de le détruire. De là un singulier con-

traste : l'esclavage s'établit de plus en plus dans

les lois, à mesure que son litilité est plus contes-
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(ée; et, tandis que son principe est graduellement

aboli dans le nord, on tire au midi , de oe même
priocipOi des conséquences de plus en plus rigou-

reuses.

La législation des États du Sud, relative aux es-

clayes, présente de nos jours une sorte d'atro-

cité inouïe , et, qui seule vient révéler quelque

perturbation profonde dans les lois de rhuma-»

nité. Il suffît de lire la législation des États du Sud
pour juger la position désespérée des deux races

qui les habitent.

Ce n*est pas que les Américains de cette partie

de rUnion aient précisément accru les rigueurs

de la servitude ; ils ont, au contraire, adouci le

sort matériel des esclaves. Les anciens ne con-

naissaient que les fers et la mort pour maintenir

Tesclavage ; les Américains du sud de l'Union ont

trouvé des garanties plus intellectuelles pour la

durée de leur pouvoir. Ils ont, si je puis m*expri-

loer ainsi, spiritualisé le despotisme et la violence.

Dans l'antiquité, on cherchait à empêcher Tes-

clave de briser ses fers ; de nos jours, on a en-

trepris de lui en ôter le désir.

Les anciens enchaînaient le corps de l'esclave;

mais ils laissaient son esprit libre et lui permet-

taient de s'éclairer. £n cela ils étaient conséquens

avec eux-mêmes; il y avait alors une issue natu-

relle à la servitude. D'un jour à l'autre l'esclave

pouvait devenir libre et égal à sonmàitre.

Les Américains du Sud, qui ne pensent point

2. 33.
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qu*à aucune époque les nègres puissent se con-

fondre avec eux , ont défendu^ sous des peines

sévères^ de leur apprendre à lire et à écrire. Ne

voulant pas les élever à leur niveau , ils les tien-

nent aussi près que possible de la brute.

De tout temps Tespérance de la liberté avait

été placée au sein de Tesclavage pour en adou-

cir les rigueurs.

Les Américains du Sud ont compris que l'af-

franchissement offrait toujours des dangers,

quand l'affranchi ne pouvait arriver un jour à

s'assimiler au maître. Donner à un homme la li-

berté et le laisser dans la misère et Tignominie,

qu'est-ce faire, sinon fournir un chef futur à la

révolte des esclaves ? On avait d'ailleurs remar-

qué, depuis long-temps
,
que la présence du nè-

gre libre jetait une inquiétude vague au fond de

l'âme de ceux qui ne Tétaient pas, et y faisait

pénétrer, comme une lueur douteuse, Tidée de

leurs droits. Les Américains du Sud ont enlevé

aux maîtres, dans la plupart des cas , la faculté

d'affranchir (1).

J'ai rencontré au sud de l'Union , un vieil-

lard qui jadis avait vécu dans un commerce illé-

gitime avec une de ses négresses. Il en avait ea

plusieurs enfans qui, en venant au monde, étaient

devenus les esclaves de leur père. Plusieurs

(f ) L'afFranchiasement n'est point ^nterdit, mais soumis à des foi*

maillés qui le rendent difficile.



ATAT AOTUIl KT ATINIR BIS ^BOIS lACBS. S91

celui-ci avait songé à leur légaerau moios la li-

berté; mais des années s*étaient écoulées avant

qu'il pût lever les obstacles mis à Taffrancbisse-

ment par le législateur. Pendant ce temps , la

vieillesse était venue, et il allait mourir. Il se re>

présentait alors ses fils traînés de marchés en mar-

chés, et passant de l'autorité paternelle sous la

verge d'unétranger. Ces hori'ibles images jetaient

dans \*ù délire son imagination expirante. Je le

is en proie aux angoisses du désespoir , et je

compris alors comment la nature savait se ven-

{Ter des blessures que lui faisaient les lois.

Gesmaux sont affreux, sans doute; mais ne sont-

ils pas la conséquence prévue et nécessaire du
principe même de la servitude parmi les moder-

nes?

Du moment où les Européens ont pris leurs es-

claves dans le sein d'une race d'hommes di£féreuU

de la leur, que beaucoup d'entre eux considc-

raient comme inférieure aux autres races humai-
nes , et a laquelle tous envisagent avec horreur

ridée de s'assimiler jamais, ils ont supposé l'escla-

vage éternel; car, entre L'extrême inégalité que
crée la servitude et la complète égalité que pro-

duit naturellement parmi les hommes l'indépen-

dance, il n'y a point d'état intermédiaire qui soit

durable. Les Européens ont senti vaguement cette

vérité, mais sans se l'avouer. Toutes les fois qu'il

s'est agi des nègres , on les a vus obéir tantôt à

leur orgueil, tantôt à leur pitié. Ils ont violé en-
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vers le noir tous les droits de rhuma;Qité, et puis

ils Font instruit de la valeur et de rinviolabiliié

de ces droits. Us ont ouvert leurs rangs à leuri

esclaves, et, quand ces derniers tentaient d'y pé*

nétrer. Ils les ont chassés avec iffnominie. Vou-

lant la servitude, ils se sont laissés entraîner, mal-

gré eux ou à leur insu, vers la liberté, sans avoir

le courage d*étre ni complètement iniques , ni

entièrement justes.

S'il est impossible de prévoir une époque où les

Américains du Sud mêleront leur sang à celui

des nègres, peuvent-ils, sans s'exposen eux-mêmes

à périr, permettre que ces derniers arrivent à

la liberté? £t s'ils sont obligés, pour sauver leur

propre race, de vouloir les maintenir dans les

fers, ne doit-on pas les excuser de prendre les

moyens les plus efficaces pour y parvenir?

Ce qui se passe dans le Sud de TUnion me sem-

ble tout à la fois la conséquence la plus horrible et

la plus naturelle de Tesdavage. Lorsque je vois

Tordre de la nature renversé; quand j'eutends

l'humanité qui crie et se débat en vain sous les

lois, j'avoue queJe ne trouve point d'indignation

pour flétrir les hommes de nos jours, auteurs de

ces outrages ; mais je rassembile toute ma haine

contre ceux qui, après plus de mille ans d'égalité,

ont introduit de nouveau la servitude dans le

monde.

Quels que soient, du restÇj^ les efforts des Amc-

rcains du Sud pour consertbr l'esclavage, ils n'y
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réussiront pas toujours. L'esclavage, resserré sur

un seul point du globe , attaqué par le christia-

niiine comme injuste, par l'économie politique

rorome funeste; Tesdavage, au milieu de la liberté

démocratique et des lumières de notre âge, n'est

point une institution qui puisse durer. Il cessera

par le fait de Tesclave ou par celui du maître.

Dans les deux cas, il faut s'attendre à de grands

loalheurs.

Si on refuse la liberté aux nègres du Sud , ils

finiront par la saisir violemment eux-mêmes; si

on la leur accorde , ils ne tarderont pas a en abu-

ser,
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C« qvA fait qu« la força prëpond^ninta rMàt daai la« Etati pluiôl

qua dans l'Union. — La confédëralioD no durara qu'autant que

tous les Etat! qui la composent voudront en faire partie.—Oauiei

qnt doivent les porter & rester unis.— Utilité d'être unis pour ré-

sister aux étrangers et pour n'avoir pas d'étrangers en Amérique.

— La providence n'a pas élevé de barrières naturelles entre iei

différens Etats. — Il n'existe pas d'intérêts matériels qui lei divi-

sent.—Intérêt qu'a le nord i la prospérité et à l'union du lud et

de rOoest ; le Sud 4 celles du nord et de l'Ouesi : l'Ouest à ccilct

des deux autres.—Intérêts immatériels qui unissent les Américaini.

—Uniformité des opinions.—Les dangers de la confédération niii-

sent de la diflférence des caractères dans les hommes qui la compo*

sent et de leurs passions.—Caractère des hommes du Sud et du

Nord.—La croissance rapide de l'Union est un de ses plus graodi

périls.—Marche de la population vers le Nord-Ouest. —' Grayili-

tion de la puissance de ce côté.—Passions que ces mouvement ra-

pides de la fortune font naître.—L'Union subsistant , son gou-

vernement tend-il it prendre de la force ou à s'affaiblir ?—Diven

signes d'affaiblissement.

—

Internai improuements.'^Terret déier>

tes.—Indiens.—Affaire de la banque.—Affaire du tarif.—Le géné-

ral Jackson.

De Texistence de rUnion dépend en partie le

maintien de ce qui existe dans chacun des £tats

qui la composent. Il faut donc examiner d'abord

quel est le sort probable de TUnion. Mais avant

tout f
il est bon de se fixer sur un point : si la con-

fédération actuelle venait à se briser, il me parait

incontestable que les Etats qui en font partie ne

retourneraient pas à leur individualité première.
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A la place d*une Union, il 8*en forinoraît plusieurs.

Je n'entends point reclieroher sur quelles bases

ces nouTelles Unions viendraient à s'établir. Ce

que je veux montrer , ce sont les canses qui peu-

vent amener le démembrement de la confédéra*

lion actuelle»

Pour y parvenir, je Tais être obligé de parcou-

rir de nouveau quelques unes des routes dans les-

quelles j*étais pré«jédemment entré. Je devrai ex*

poser aux regards plusieurs objets qui sont déjà

connus. Je sais qu'en agissant ainsi
,
je m'expose

aux reproches du lecteur ; mais l'importance de

la matière qui me reste k traiter est mon excuse.

Je préfère me répéter quelquefois que de n'être

pas compris, etj'aime mieux nuire à l'auteur qu'au

sujet.

Les législateurs qui ont formé la constitution de

1789 se sont efforcés de donner au pouvoir fédé-

ral une existence à part et une force prépondérante.

Mais ils étaient bornés par les conditions mêmes
du problème qu'ils avaient à résoudre. On ne les

avait point chargés de constituer le gouvernement

d'un peuple unique , mais do régler l'association

de plusieurs peuples ; et, quels que fussent leurs

désirs , il fallait toujours qu'ils en arrivassent à

partager Texercice de la souveraineté.

Pour bien comprendre quelles furent les con-

séquences de ce partage , il est nécessaire de faire

une courte distinction entre les actes de la souve-

raineté.
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il y« a des objets qui sont nationaux par leur

nature, c'est-à-dire qui ne se rapportent qu'à la

nation prise en corps , et ne peuvent être confies

qu'à Phomrae ou à rassemblée qui représente le

plus complètement la nation' entière. Je mettrai

de ce nombre la guerre et la diplomatie.

Il en est d'autres qui sont provinciaux de leur

nature , c'est-à-dire
,
qui ne se rapportent qu'à

certaines localités , et ne peuvent être convenable-

ment traités que dans la localité même. Tel est le

budget des communes.

On rencontre enfin des objets qu^ ont une na-

ture mixte : ils sont nationaux , en ce qu'ils in-

téressent tous les individus qui composent la na-

tion ; ils sont provinciaux , en ce qu'il n'y a pas

nécessité que la nation elle-même y pourvoie. Ce

sont
, par exemple , les droits qui règlent Tétat

civil et politique des citoyens. Il n'existe pas d'é<

tat social sans droits civils et politiques. Ces droits

intéressent donc également tons les citoyens;

mais il n'est pas toujours nécessaire à l'existence

et à la prospérité de la nation que ces droits soient

uniforme , et par conséquent qu'ils soient réglée

par le pouvoir central.

Parmi les objets dont s'occupe la souveraineté,

il y a donc deux catégories nécessaires ; on les re-

trouve dans toutes les sociétés bien constitnées,

quelle que soit du reste la base sur laquelle le

pacte social ait été établi.

Entre ces deux points extrêmes , sont placés;
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t'omme une masse flottante , les objets généraux

mais non nationaux, que j'ai appelés mixtes. Ces

objets n^étant ni exclusivement nationaux, ni en-

tièrement provinciaux, le soin d'y pourvoir peut

être attribué au gouvernement national ou a;!

gouvernement provincial , suivant les conventions

de ceux qui s'associent, sans que le but de l'asso-

ciation cesse d'être atteint.

Le plus souvent, de simples individus s'unissent

pour former le souverain , et leur réunion com-

pose un peuple. Au-dessous du gouvernement gé-

néral qu'ils se sont donné, on ne rencontre alors

que des forces individuelles ou des pouvoirs col-

lectifs dont chacun représente une fraction très

minime du souverain. Alors aussi c'est le gouver-

nement général qui est le plus naturellement ap-

pelé à régler non seulement les objets nationaux

par leur essence , mais la plus grande partie des'

objets mixtes dont j'ai déjà parlé. Les localités en

sont réduites à la portion de souveraineté qui est

indispensable à leur bien-être.

Quelquefois, par un fait antérieur àl'associti-

tion , le souverain se trouve composé de corps

politiques déjà organisés; il arrive alors que le

gouvernement provincial se charge de pourvoir,

non seulement aux objets exclusivement provin-

ciaux de leur nature , mais encore à tout ou par-

lie des objets mixtes dont il vient d'être question.

Car les nations confédérées qui formaient elles-

mêmes des souverains avant leur union, et qui

2. 34
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continaent à représenter une fraetiim très con-

sidérable du soHTerain, quoiqu'elles se soient

unies, n'ont entendu céderau gouvernement gé-

néral que l'exercice des droits indispensables à

l'Union.

Quand le gou?ernement national, indépendam-

ment des prérogatires inhérentes à sa nature, se

trouve revêtu du droit de régler len objets mixtes

de la souveraineté , il possède une force prépon-

dérante. Non seulement il a beaucoup de droits,

mais tous les droits qu'il n*a pas son^ à sa merci,

et il est à craindre qu'il n*en viennejusqu'à enle-

ver aux gouvernemens provinciaux leurs préroga*

tives naturelles et nécessaires.

Lorsque c'est , au contraire, le gouvernement

provincial qui se trouve revêtu du droit de régler

les objets miKtes, il règne dans la société une ten-

dance opposée. La force prépondérante réside

alors dans la province, non dans la nation ; et on

doit redouter que le gouvernement national ne

finisse par être dépouillé des privilèges nécessai-

res à son existence.

Les peuples uniques sont donc naturellement

portés vers ]a centralisation, e^ les confédérations

vers le démembrement.

Il ne reste plus qu'à appliquer ces idées gêné*

raies à TUnion américaine.

Aux États particuliers revenait forcément lel

droit de régler les objets purement proTin-|

ciaux.
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D6 plus', ces mêmes Etats retinrent celui de Çxcr

la capacité civile et politique des citoyens, de ré-

gler les rapports des hommes entre eux , et de

leur rendre la justice; droits qui sont généraux

de leur nature, mais qui n'appartiennent pa^: né-

cessairement au gouvernement national.

Nous avons vu' qu^au gouvernement de l'Union

fat délégué le pouvoir d'ordonner au nom de

toute la nation , dans les cas où la nation avait à

agir comme un seul et même individu. 11 la repré-

senta vis-à-vis des étrangers ; il dirigea contre
'

l'ennemi commun les forces communes. £n un
mot, il s'occupa des objets que j'ai appelés ex-

clusivement nationaux.

Dans ce partage des droits de la souveraineté ,

la part de l'Union semble encore au premier abord

plus grande que celle des Etats; un examen un

peu approfondi démontre que, par le fait, elle est

moindre.

Le gouvernement de l'Union exécute des entre-

prises plus vastes; mais on le sent rarement agir.^

Le gouvernement provincial fait de plus petites

choses, mais il ne se repose jamais, et révèle son

existence à chaque instant.

Le gouvernement de l'Union veille sur les inté-

rêts généraux du pays; mais les intérêts généraux

d'un peuple n'ont qu'une influence contestable

sur le bonheur individuel.

Les affaires de la province influent au contraire

visiblement sur le bien«être de ceux qui l'habitent.
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L*Union assure Tindépendance et la grandeur

de la nation , choses qui ne touchent pas immé-

diatement les particuliers. L'Etat maintient la li-

berté , règle les droits
,
garantit la fortune, assure

la vie t l'avenir tout entier de chaque citoyen.

Le gouvernement fédéral est placé à une grande

distance de ses sujets ; le gouvernement provin-

cial est à la portée de tous. Il suffit d'élever la

voix pour être entendu de lui. Le gouvernement

central a pour lui les passions de quelques hom-

mes supérieurs qui aspirent à le diriger : du côté

du gouvernement provincial se trouve l'intérêt

des hommes du second ordre qui n'espèrent ob-

tenir de puissance que dans leur État ^ et ce sont

ceux-là qui , placés près du peuple , exercent

sur lui le plus de pouvoir.

Les Américains ont donc bien plus à attendre

et à craindre de l'État que de l'Union ; et suivant

la marche naturelle du cœur humain , ils doi-

vent s'attacher bien plus vivement au premier qu'à

jla seconde.

En ceci les habitudes et les sentimens sont d'ac-

cord avec lés intérêts.

Quand une nation 'compacte fractionne sa sou-

veraineté et arrive à l'état de .confédération, les

souvenirs , les usages , les habitudes luttent long-

temps contre les lois et donnent au gouvernement

central une force que celles-ci lui refusent. Lors-

que des peuples confédérés se réunissent dans une

seule souveraineté, les mêmes causes agissent en
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gens contraire. Je ne doute point que si la France

devenait une république confédérée comme celle

des Etats-Unis , le gouvernement ne s'y mon-
trât d'abord plus énergique que celui de rUnion ;

et si rUnion se constituait en monarchie comme
la France^ je pense que le gouvernement améri-

cain resterait pendant quelque temps plus débile

que le nôtre. Au moment où la vie nationale a

été créée chez les Anglo-Américains , l'existence

provinciale était déjà ancienne , des rapports né-

cessaires s'étaient établis entre les communes et
_0

les individus des mêmes Etats ; on s'y était habi-

tué à considérer certains objets sous un point de

vue commun, et à s'occuper exclusivement de

certaines entreprises comme représentant un in-

térêt spécial.

L'Union est un corps immense qui offre au
patriotisme un objet vague a embrasser. L'état a

des formes arrêtées et des bornes circonscrites
;

il représente un certain nombre de choses con-

nues et chères à ceux qui l'habitent. Il se confond

avec l'image même du sol , s'identifie à la pro-

priété, à la famille , aux souvenirs du passé , aux

travaux du présent , aux rêves de l'avenir. Le pa-

triotisme
, qui le plus souvent n'est qu'une exten-

sion de régoïsme individuel , est donc resté

dans l'Etat , et n'a pour ainsi dire point passé à

l'Union.

Ainsi les intérêts y les habitudes, les senli-

mcns se réunissent pour concentrer la véritable

a. 34.
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vie politique dans TËtat, et non dans TUnioD.

' On peut facilement juger la différence des

forces des deux gouvernemens, en voyant se

mouvoir ohacan d'eux dans le cercle de sa puis-

sance.

Toutes les fois qu'un gouvernement d'État s'a-

dresse à un homme ou à une association d'hom-

mes, son langage est clair et impératif^ il en est

de même du gouvernement fédéral
, quand il

parle à des individus : mais dès qu'il se trouve

en face d'un État, il commence à (larlementer;

il explique ses motifs, et justifie sa conduite; il

argumente , il conseille ; il n'ordonne guère. S'é-

lève-t-il des doutes sur les limites des pouvoirs

constitutionnels de chaque gouvernement, le

gouvernement provincial réclame son droit avec

hardiesse, et prend des mesures promptes et éner-

giques pour le soutenir. Pendant ce temps ie

gouvernement de TUnion raisonne; il en appelle

au bon sens de la nation, à ses intérêts, à sa

gloire ; il temporise ; il négocie ; ce n'est que ré-

duit à la dernière extrémité qu'il se détermine

enfin à agir. Au premier abord, on pourrait

croire que c'est le gouvernement provincial qui

est armé des forces de toute ta nation , et que le

congrès représente un Etat.

Le gouvernement fédéra^ , e<: dépit des efforts

de ceux qui l'ont constitué, est donO, comme je

l'ai déjà dit ailleurs, par sa i^ature même, un gou-

vnrnement faible, qui, plus que tout autre, a
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besoin du libre concours des gouvernés pour
subsister.

Il est aisé de voir que son objet e^t de réaliser

avec facilité la volonté qu'ont les États de rester

aois. Cette première condition remplie, il est

sage, fort et agile. On l'a organisé de manière à

ne rencontrer habituellement devant lui que des

individus , et à vaincre aisément les résistances

qu'on voudrait opposer à la volonté commune
;

mais le gouvernement fédéral n*a pas été établi

dans la prévision que les États ou plusieurs d'en-

tre eux cesseraient de vouloir être unis.

Si la souveraineté de l'Union entrait aujour-

d'hui en lutte avec celle des Etats, on peut aisé-

ment prévoir qu'elle succomberait;je doute même
quelle combat s'engageât jamais d'une manière

sérieuse. Toutes les fois qu'on opposera une ré~

sistance opiniâtre au gouvernement fédéral , on
le verra céder. L'expérience a prouvé jusqu'à

présent que quand un Etat voulait obstinément

une chose et la demandait résolument, il ne

manquait jamais de Tobtenir ; et que quand il re-

fusait nettement d'agir (I), on le laissait libre de

le faire.

(i)Voyei la conduite des Etats du Nord daas la guerre de i8ia.

« Durant cette guerre , dit Jefferson dans une lettre du 17 mars 1817

» au général Lafayette, quatre des Etats de l'Est n'étaient plus liés

* au reste de TUnion que comme des cadavres à des hommes vi-

» vans. » (Correspondance de Jefferson , publiée par M. Con-
seil.)
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Le gouTerneinent de TUnion eût*il une force

qui lui fût propre , la situation matérielle du

pays lui en rendrait l'usage fort difficile (1).

Les États-Unis couvrent un immense territoire
;

de longues distances les séparent ; la population

y est éparpillée au milieu de pays encore à moi-

tié déserts. Si l'Union entreprenait de maintenir

par les armes les confédérés dans le devoir, sa po«

sition se trouverait analogue à celle qu'occupait

TAngleterre lors de la guerre de l'indépendance.

D'ailleurs un gouvernement , fùt-il fort , ne

saurait échapper qu'avec peine aux conséquences

d'un principe, quand une fois il a admis ce prin-

cipe lui-même comme fondement du droit publie

qui doit le régir. La confédération a été formée

par la libre volonté des États; ceux-ci, en s'unis-

saut, n'ont point perdu leur nationalité , et ne so

sont point fondus dans un seul et même peuple.

Si aujourd'hui un de ces mêmes États voulait re-

tirer son nom du contrat , il serait assez diff'^ile

de lui prouver qu'il ne peut le faire. Le gouver-

nement fédéral
,
pour le combattre , ne s'appuie-

rait d'une manière évidente , ni sur la force ,
ni

sur le droit.

Pour que le gouvernement fédéral triomphât

(i) Veut de paix où «e trouve l'Union ne lui donne aucun pré-

texte pour «vc^r une armée permanente. Sans armée permanente, ui I

gouverneinent n'a rien de préparé d'avance pour profiter du mo-

ment favorable, vaincre la résistanct, et enlever par surprise le sou^

verain pouvoir.
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aisément de la résistance que lui opposeraient

quelques uns de ses sujets , il faudrait que . nté-

rét particulier d*un ou de plusieurs d*entre eux ,

fut intiniementliéà Texistencede TUnion, comme
cela s'est vu souvent dans Thistoire des confédé-

rations.

Je'suppose que parmi les États que le lien fé-

déral rassemble, il en soit quelques uns qui jouis-

seat à eux seuls des principaux avantages de l'u-

nion, ou dont la prospérité dépende entièrement

da fait de Funion, il est clair que le pouvoir cen-

tral trouvera dans ceux-là un très grand appui

pour maintenir les autres dans Tobéissance. Mais

alors il ne tirera plus sa force de lui-même , il la

puisera dans un principe qui est contraire à sa

nature. Les peuples ne se confédèrent que pour

retirer des avantages égaux de Tunion , et dans le

cas cité plus haut, c'est parce que Finégalité rè-

goe entre les nations unies que le gouvernement

fédéral est puissant.

Je suppose encore que Tun des États confédé-

rés ait acquis une assez grande prépondérance

pour s'emparer à lui seul du pouvoir central ; il

considérera les autres États comme ses sujets, et

fera respecter, dans la prétendue souveraineté de

l'union , sa propre souveraineté. On fera alors de

grandes choses au nom du gouvernement fédé-

ral, mais, à vrai dire, ce gouvernement n'existera

plus(l).

(() C'esl aÎDsi q[ue la proviuce du Hollande , dans la république
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Dans ces deux cas, le pouvoir qui agit au nom
de la oonfédération , devient d'autant plus Ton

qu'on s'éearte davantage de Tétat naturel et du

principe reconnu des confédérations.

En Amérique, Tunion actuelle est utile à tous

ies États , mais elle n^est esentielle à aucun d'eux.

Plusieurs Etats briseraient le lien fédéral que le

sort des autres ne serait pas compris, bien que la

somme de leur bonheur fût moindre. Goniuie il

n'y a point d'Etat dont l'existence ou la prospé-

rité soit entièrement liée à la oonfédération ac-

tuelle, il n'y en a pas non plus qui soit disposée

faire de très grands sacrifices personnels pour la

eonêerver.

D'un autre côté, on n'aperçoit pas d'Etat qui

ait, quant à présent, un grand intérêt d'ambition

à maintenir la conf^ôdération telle que nous la

voyons de nos jours. Tous n'exercent point sans

doute la même influence dans les conseils fédé-

raux, mais on n'en voit aucun qui doive se flat-

ter d'y dominer et qui puisse traiter ses confédé-

rés en inférieurs ou en sujets.

11 me parait donc certain que si une portion

de rUnion voulait sérieusement se séparer de

l'autre, non seulement on ne pourrait pas l'en

empêcher, mais on ne tenterait même pas de le

faire. L'Union actuelle ne durera donc qu'autant

des Payt*Bas , et Tempereur , dans la confédération germanique , m

sont quelquefois mis à la place de l'ynion, et ont exploité dans leur

intérêt particulier Ip puissance fédérale.
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^ue tous les Etats qui la composent continueroat

à vouloir en faire partie.

Ce point fisé, nous Toioi plus à Taise : il ne tV -

git plus de rechercher si les Etats actuellemen;

confédérés pourront se séparer, mais s'ils vou-
dront rester unis.

Parmi toutes les raisons qui rendent l'Union

ictuelle utile aux Américains, on en rencontra

deux principales dont révidencc frappe aisément

tous les yeux.

Quoique les Américains soient pour ainsi dire

wuls sur leur continent^ le commerce leur donne
pour voisins tous les peuples avec lesquels ils tra-^

6qaent. Malgré leur isolement apparent, les Amé*
ricains ont donc besoin d'être forts ; et ils ne peu«

vent être forts qu'en restant tous unis»

Les Etats en se désunissant ne diminueraient

pas seulement leur force visrà -vis des étrangers

,

ils créeraient des étrangers sur leur propre soL

Dès lors ils entreraient dans un système de doua-

nes intérieures ; ils diviseraient les vallées par des

lignes imaginaires; ils emprisonneraient le cours

des fleuves , et gêneraient de toutes les n.«.. jères

l'exploitation de Fimmense continent que Dieu

leur a accordé pour domaine»

Aujourd'hui ils n'ont pas d'invasion à redou-
ter, conséquemraent pas d'armées à entretenir,

pas d'impôts à lever. Si l'Union venait à se briser»

le besoin de toutes ces choses ne tarderait peut«

être pas à se faire sentir.
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Los Américains ont dono un immense intérêt à

rester unis.

D'un autre côté , il est presque impossible de

découvrir quelle espèce d'intérêt matériel une

portion de l'Union aurait
,
quanta présent, à «e

séparer des autres.

Lorsqu'on jette les yeux sur une carte des

Etats-Unis et qu*on aperçoit la chaîne des monts

AlléghanySf courant du nord-est au sud-ouest,

et parcourant le pays sur une étendue de 400

lieues , on est tenté de croire que le but de la

Providence a été d'élever entre le bassin du Mis-

sissipi et les côtes de l'Océan Atlantique une de

ces barrières naturelles qui , s'opposant aux rap-

ports permanens des hommes entre eux, forment

comme les limites nécessaires des di£férens peu-

ples.

Mais la hauteur moyenne des Alléghanys ne

dépasse pas 800 mètres (1). Leurs sommets arron-

dis et les spacieuses vallées qu'ils renferment dans

leurs contours présentent en mille endroits un

accès facile. 11 y a plus , les principaux fleuves

qui viennent verser leurs eaux dans l'Océan Atlan-

tique, l'Hudson , la Susquehanna, le Potumac(2),

ont leurs sources au-delà des Alléghanys , sur un

(i) Hauteur oioyenne des Àllégbaiiys suivant Volney ( Tableau des

EtatS'ÏJnis, pag. r'!3) , 700 à 800 mètres ; 5,ooo ù 6,000 piedt sui

Tant Darby : la plu» gru de hauteur des Vosges ésl de 1,^00 mètrtit

au-dessus du niveau de ia mer.

(a) Yoyi'Z la carte ù la fin du premier volume.
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plateau oavert, qui borde le baMin an Missinsipi;

I

Partis de cette région (1) , ils se font jour à tra«

Ters le rempart qui semblait devoir les rejeter à

I

l'occident, et tracent , au sein dos montagnes

,

I

des routes naturelles toujours ourertes à l'homme.

Aucune barrière ne s'élève donc entre Ids dif-

férentes parties du pays occupé de nos jours par

les Anglo-Américains. Loin que les Alléghanys

lerfent de limites à des peuples, ils ne bornent

même point des États. Le New-York , la Pensyl-

iTanie et la Virginie les renferment dans leur en-

i

ceinte et s*étendent autant à Foccident qu'à To-

I

rient de ces montagnes (2).

Le territoire occupé de nos jours par les vingt-

I quatre Etats do l'Union et les trois grands districts

qai ne sont pas encore placés au nombre des

ttatg; quoiqu'ils <»ient déjà des habitaus , couvre

Une superficie de 131 , 144 lieues carrées (3),

c'est-à-dire qu'il présente déjà Une surface pres«

hrae égale à cinq fois celle de la France. Dans ces

iWites , se rencontrent un sol varié, des tempéra-

tires différentes et des produits très divers.

ibleau dei

pieds sui

^00 mètre»

(i) Voyet Viewofthe iinited states, par Darby, pag. 64 et 79.

(a) La chaîne d^s ÂUéghanyï n'esl pas plut haute que cell*? drs

iVosges , et n'offre pas autant d'obstacles qu« cette dernière aux ef-

irurtide l'industrie humaine. Les pays situés sur le versant oriental

|<i« Alléghauys sont donc aussi naturellement liés à la vallée du
jMissisiipi que la FraDche-Comté, la haute Bourgogne, et l'Alsace, le

pont i la France.

{^) i,ooa,6oo milles carrés. Voyea f^iew of the United slatcs ly

a. 35
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Cette grande étendue de territoire occupé pari

les républiques anglo-américaines a fait naitre

des doutes sur le maintien de \eur union. Toi, ii(

faut distinguer : des intérêts contraires se créent

quelquefois dans les différentes proTinces d'un

yaste empire, et finissent par entrer en lutte; il

arrive alors que la grandeur de TEtat est ce qui

compromet le plus sa durée. Mais si les hommes

qui couvrent ce vaste territoire n'ont pas entre

eux d'intérêts ; contraires £on étendue mémel

doit servir à leur prospérité ; car l'unité du gou-

vernement favorise singulièrement l'échange quil

peut se faire des différents produits du sol, et

en rendant leur écoulement plus facile ^ il en|

augmente la valeur.

Or, je vois bien, dans les différentes parties dej

l'Union , des intérêts différens ; mais je n'en dé-

couvre pas qui soient contraires les uns aux autres.!

Les Etats du Sud sont presque exclusivement!

cultivateurs. Les Etats du Nord sont particulière-

ment manufacturiers et commerçans. Les Etatsl

de l'ouest sont en même temps manufacturiersl

et cultivateurs. Au sud , on récolte du tabac , dul

riz, du coton et du sucre ; au nord et à l'ouestl

du maïs et du blé. Voilà des sources diverses dej

richesses; mais pour puiser dans ces sources, il
y

a un moyen commun et également favorable pouri

tous , c'est l'union.

Le Nord , qui charre les richesses des AngM

Américains dans toutes les parties du monde ^etl
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1

I

les richesses de l'univers dans le sein de TUnion
,

I un intérêt évident à ce que la confédération

{lubsiste telle qu'elle est de nos jours , afin que le

nombre des producteurs et des consommateurs

américains qu'il e$t appelé à servir , reste le plus

grand possible. Le Nord est l'entremetteur le plus

I

naturel entre le Sud et l'Ouest de l'Union, d'une

part, et de l'autre le reste du monde; le Nord

(luit donc désirer que le Sud et l'Ouest restent

unis et prospèrent , afin qu'ils fournissent à ses

manufactures des matières premières et du fret à

ses vaisseaux.

Le Sud et l'Ouest ont, de leur côté , un inté-

|rét plus direct encore à la conservation de l'Union

{et à la prospérité du Nord. Les produits du Sud

s*exportent, en grande partie, au-delà des mers
;

le Sud et l'Ouest ont donc besoin des ressources

commerciales du Nord. Ils doivent vouloir que

l'Union ait une grande puissance maritime pour

pouvoir les protéger efficacement. Le Sud et

l'Ouest doivent contribuer volontiers aux frais

(l'une marine, quoiqu'ils n'aient pas de vaisseaui^

car si les flottes de l'Europe venaient bloquer les

ports du Sud et le Delta du Mississipi
, que devien-

draient le riz des Garolines , le tabac de la Virgi-

nie, le sucre et le coton qui croissent dans les

vallées du Mississipi ? Il n'y a donc pas une por-

tion du budget fédéral qui ne s'applique à la

conservation d'un intérêt matériel commun à tous

les confédérés.
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Indépendamment de cette utilité commerciale,

le Sud et l'Ouest de TUnion trouvent un grand

avantage politique à rester unis entre eux et avec

le Nord.

Le Sud renferme dans son sein une immense

population d'esclaves
;

population menaçante

dans le présent , plus menaçante encore dans l'a-

venir.

Les Etals deFouest occupent le fond d'une seule

vallée. Les fleuves qui arrosent le territoire de ces

Etats, partant des montagnes Rocheuses ou des

AUéghanys, viennent tous mêler \ leurs eaux à

celles du Mississipi et roulent avec lui vers le

golfe du Mexique. Les Etats de l'Ouest son entiè-

rement isolés, par leur position, des traditions

de l'Europe et du la civilisation de l'Ancien-

Monde.

Les habitans du Sud doivent donc désirer de

conserver l'Union, pour ne pas demeurer seuls en

face des noirs , et les habitans de l'Ouest, afia de

ne pas se trouver enfermés au sein de l'Améri-

que centrale sans communication libre avec l'u-

^
Hivers.

Le Nord, de son côté, doit vouloir que ril-

nion ne se divise point , afin de rester comme

l'anneau qui joint ce grand corps au reste du

monde.

Il existe donc un lien étroit entre les intérêts

matériels de toutes les parties de l'Union.

J*en dirai autant pour les opinions et les senti-
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mens qa'on pourrait appeler les intérêts immaté-

riels de l'homme.

Leshabitans des États-Unis parlent beaucoup de

leur amour pour la patrie
;
j'avoue que je ne me

fie point à ce patriotisme réfléchi qui se fonde

sar l'intérêt y et que l'intérêt, en changeant d'ob-

jet, peut détruire.

Je n'attache pas non plus une très grande im-

portance au lanpi^i^o des américains , lorsqu'ils

manifestent chaque jour l'intention de conserver

le système fédéral qu'ont adopté leurs pères.

Ce qui maintient un grand nombre de citoyens

sous le même gouvernement, c'est bien moins la

volonté raisonnée de demeurer unis, que l'accord

iostinctif et en quelque sorte involontaire qui ré-

salte de la similitude des sentimens et de la res-

semblance des opinions.

Je ne conviendrai jamais que des hommes for-

ment une société par cela seul qu'ils reconnaissent

le même chef et obéissent aux mêmes lois ; il n'y

a société que quand des hommes considèrent un
grand nombre d'objets sous le même aspect; lors-

que sur un grand nombre de sujets , ils ont les

mêmes opinions
;
quand enfin les mêmes faits fout

naître en eux les mêmes impressions et les mé$)ies

pensées.
*

Celui qui, envisageant la question sous ce point

de vue, étudierait ce qui se passe aux Etats-Unis

,

découvrirait sans peine que leurs habitans , divi-

sés, comme ils le sont, en vingt-quatre souvenai-

s. ss.



•414 Dl LA DÉMOCRÀTIB KR AHÉHIQUI.

netés distinctes , constituent dépendant un peu-

ple unique ; et peut-être même arriverait-il à

penser que l'état de société existe plus réellement

au sein de l'Union anglo-américaine, que parmi

certaines nations de l'Europe qui n'ont pourtant

qu'une seule législation et se soumettent à un

seul homme.
Quoique les Anglo-Américains aient plusieurs

religions , ils ont tous la même manière d'envisa-

ger la religion.

Ils ne s'entendent pas toujours^ sur les moyens

à prendre pour bien gouverner , et varient sur

quelques unes des formes qu'il convient de don-

ner au gouvernement ; mais ils sont d'accord sur

les principes généraux qui doivent régir les so-

ciétés humaines. Du Maine aux Florides , du Mis-

souri jusqu'à l'Océan atlantique, on croit que l'o-

rigine de tous les pouvoirs légitimes est dans le

peuple. On conçoit les même idées sur la liberté

et l'*égalité; on professe les mêmes opinions sur

la presse^ le droit d'association, le jury, la respon-

sabilité des agens du pouvoir.

Si nous passons des idées politiques et religieu-

ses aux opinions philosophiques et morales qui

règlent les actions journalières de la vie et diri-

gent l'ensemble de la cot'kduite, nous remarque-

rons le même accord.

Les A ngio-Américains (1) placent dans la rai-

(i) Je n'ai pai besoin, je penie> de\dire (jiie, par ces exprestioni,
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son universelle Tautorité morale, comme le pou-

voir politique dans raniversaiiié.des citoyens, et

ils estiment que c'est au sens de tous qu'il faut s'en

rapporter pour discerner ce qui est permis ou dé-

fendu , ce qui est vrai ou faux. La plupart d'entre

eux pensent que la connaissance de son intérêt

bien entendu suffît pour conduire l'homme vers

le juste et l'honnête. Ils croient que chacun en

naissant a recula faculté de se gouverner lui-même

et que nul n'a le droit de forcer son semblable à

être heureux. Tous ont une foi vive dans la per-

fectibilité humaine ; ils jugent que la diffusion des

lumières doit nécessairement produire des résul-

tats utiles , l'ignorance amener des effets funestes;

tous considèrent la société comme un corps en pro-

grès ; l'humanité comme un tableau changeant ,

où rien n'est et ne doit être fixe à toujours, et ils

admettent que ce qui leur semble bien aujour-

d'hui peut demain être remplacé par le mieux
qui se cache encore

.

Je ne dis point que toutes ces opinions soient

justes, mais elles sont américaines.

£n même temps que les Anglo-Américains sont

ainsi unis entre eux par des idées communes , ils

sont séparés de tons les autres peuples par jan

sentiment, l'orgueil.

Depuis cinquante ans on ne cesse de répéter

ies Anglo-Américains,yet\\'&aêiiiev\«vaen\.\t9it\et cle la grande ma-
jorité d'entre eux. En dehors de celte majorité se tieaaual toujour s

<|ucl({ucs individus isolés.
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aux habitans des Etats-Unis qu'ils forment le seul

peuple religieux , éclairé et libre. Ils voient que

chez eux
, jusqu*à présent , les institutions démo-

cratiques prospèrent , tandis qu'elles échouent

dans le reste du monde; ils ont donc une opinion

immense d'eux-mêmes, et ils ne sont pas éloignés

de croire qu'ils forment une espèce à part dans le

genre humain.

Ainsi donc les dangers dont l'Union américiine

est .nenacée ne naissent pas plus de la diversité

des opinions que de celle des intérêts. Il faut les

chercher dans la variété des caractères et dans les

passions des Américains.

Les hommes qui habitent l'immense territoire

des Ëtats-Uuis sont presque tous issus d'une sou-

che commune; mais, à la longue, le climat et sur-

tout l'esclavage ont introduit des difiërences mar-

quées entre le caractère des Anglais du Sud des

Etats-Unis et le caractère des Anglais du Nord.

On croit généralement parmi nous que l'escla-

vage donne à une portion de l'Union des intérêts

contraires à ceux de Tautre. Je n'ai point remar-

qué qu'il en fût ainsi. L'esclavage n'a pas créé

au Sud des intérêts contraires à ceux du Nord
;

mais il a modifié le caractère des habitans du Sud,

et leur a donné des habitudes différentes.

J'ai fait connaître ailleurs quelle influence avait

exercée la servitude sur la capacité commerciale

des Américains du Sud ; cette même influence

s'étend également à leurs mœurs.
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L'esclave est un serviteur qui ne discute point

et se soumet à tout sans murmurer. Quelquefois

il assassine son maitre, mais il ne lui résiste ja-

mais. Dans le Sud il n'y a pas de familles si pau-

vres qui n'aient des esclaves. L'Américain du Sud,

dès sa naissance , se trouve investi d'une sorte de

dictature domestique ; les premières notions qu'il

reçoit de la vie lui font connaître qu'il est né pour

commander, et la première habitude qu'il con-

tracte est celle de dominer sans peine. L'éduca-

tion tend donc puissamment à faire de TAméri-

cain du Sud un homme altier, prompt, irascible,

violent, ardent dans ses désirs, impatient des ob-

stacles, mais facile à décourager s'il ne peut

triompher du premier <;oup.

L'Américain du Nord ne voit pas d'esclaves ac-

courir autour de son berceau . Il n'y rencontre

même pas de serviteurs libres; car le plus sou-

vent il en est réduit à pourvoir lui-même à ses

besoins. A peine est-il au monde que l'idée de la

nécessité vient de toutes ^arts se présenter à son

esprit; il apprend donc de bonne heure à con-

naître exactement par lui-même la limite natu-

relle de son pouvoir, il ne s'attend point à plier

par la force les volontés qui s'opposeront à la

sienne , et il sait que pour obtenir l'appui de ses

semblables, il faut avant tout gagner leurs fa-

veurs. Il est donc patient, réfléchi, tolérant, lent

à agir, et persévérant dans ses desseins.

Pans les Etats méridionaux , les plus pressans
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besoins de l'homme sont toujours satisfaits. Ainsi

rAméricain du Sud n*est point préoccupé parles

soins matériels de la yie; un autre se charge d'y

songer pour lui. Libre sur ce point , son iroagi-

nation se dirige vers d'autres objets plus grands

et moins exactement déônis. L'Américain du Sud

aime la grandeur, le luxe, la gloire, le bruit , les

plaisirs, l'oisiveté surtout ; rien ne le contraint à

faire des efforts pour vivre, et comme il n'a pas

de travaux nécessaires, il s'endort et n'en entre-

prend même pas d'utiles.

L'égalité des fortunes régnant au Nord, et l'es-

clavage n'y existant plus , l'homme s'y trouve

comme absorbé par ces mêmes soins matériels

que le blanc dédaigne au Sud. Depuis son en-

fance il s'occupe à combattre la misère, et il ap-

prend à placer l'aisance au dessus de toutes les

jouissances de l'esprit et du cœur. Concentrée dans

les petits détails de la vie , son imagination s'é-

teint, ses idées sont moins nombreuses et moins

générales^ mais elles deviennent plus pratiques,

plus claires et plus précises. Comme il dirige vers

l'unique étude du bien-être tous les efforts de son

intelligence , il ne tarde pas à y exeeller ; il sait

admirablement tirer parti de la nature et des

hommes pour produire la richesse ; il comprend

merveilleuitement l'art de faire concourir la so-

ciété à la prospérité de chacun de ses membres,

et à extraire de Tégoïsme individuel le bonheur

de tous. \



ÉTAT ACTVIL ET ATEIIIR DIS TB0I9 lACES. 419

L'homme du Nord n'a pas seulement de l'expé-

rience , mais du savoir ; cependant il ne prise

point la science comme un plaisir, il Testime

comme un moyt;fi, et il n'en saisit avec avidité

que les applications utiles.

L'Américain du Sud est plus spontané ,
plus

spirituel, plus ouvert, plus généreux, plus intel-

lectuel et plus brillant.

L'Américain du Nord est plus actif , plus rai-

sonnable, plus éclairé et plus babile.

L'un a les goûts, le préjugés, les faiblesses et

la grandeur de toutes les aristocraties.

L'autre les qualités et les défauts qui caracté-

risent la classe moyenne.

Réunissez deux hommes en société , donnez a

ces deux hommes les mêmes intérêts et en partie

les mêmes opinions ; si leur caractère , leurs lu-

mières et leur civilisation diffèrent, il y a lieau-

coup de chances pour qu'ils ne s'accordent pas.

La même remarque est applicable à une société

de nations.

L'esclavage n'attaque donc pas directement la

confédération américaine par les intérêts, mais

indirectement par les mœurs.
Les États qui adhérèrent au pacte fédéral en

1790 étaient au nombre de treize; la confédéra-

tion en compte vingt-quatre aujourd'liui. La po-

pulation qui se montait à près de quatre millions

en 1790 avait quadruplé dans l'espace de qua-
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rante ann ; elle s'élevait on 1830 à près de treize

millions (l).

De pareils changemens ne peuvent s'opérer

sans dang;er.

Pour une société de nations comme pour une

société d'individus , il y a trois chances princi-

pales de durée ^ la sagesse des sociétaires; leur

faiblesse individuelle, et leur petit nombre.

Les Américains qui s'éloignent des bords de

l'Océan Atlantique pour s'enfoncer dans l'ouest,

sont des aventuriers impatiens de toute espèce de

joug, avides de richesses, souvent iPejetés par les

États qui les ont vus naître. Ils arrivent au mi-

lieu du désert sans se connaître lej uns les autres.

Ils n'y trouvent pour les contenir ni traditions,

ni esprit de famille , ni exemples. Parmi eux,

l'empire des lois est faible , et celui des mœurs

plus faible encore. Les hommes qui peuplent

chaque jour les vallées du Mississipi sont donc

inférieurs, à tous égards, aux Américains qui

habitent dans les anciennes limites de TUnion.

Cependant ils exercent déjà une grande influence

dans ses conseils et ils arrivent au gouvernement

des affaires communes avant d'avoir appris à se

diriger eux-mêmes (â).

(i) Recensement de 1790 3, 999,328^

— d« i83o ia,856,i6â.

(9) Ceci n'est , il est vrai
,
qu'un péril pAssagér. Je ne doute pas

qu'avec le temps la société ne vienne à s'asseoir et à se régler dans
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Plus les sociétaires sont indWiduellement fîiiblefi

et plus la société a de chances de durée ; car ils

n'ont alors de sécurité qu'en restant unis. Quand,

eu 1790 , la plus peuplée des républiques améri-

caines n'avait pas 500,000 habitans (l) , chacune
d'elles sentait son insignifiance comme peuple

indépendant, et cette pensée lui rendait plus aisée

l'obéissance à l'autorité fédérale. Mais, lorsque Tun
des États confédérés compte 2,000,000 d habitans

comme l'Etat de New-York , et couvre un terri*

toire dont la superficie est égale au quart de celle

de la France (2), il se sent fort par lui-même, et s'il

continue à désirer l'union comme utile à son

bien-être , il ne la regarde plus comme néces-

saire à son existence ; il peut se passer d'elle ; et

,

consentant à y rester , il ne tarde pas à vouloir y
être prépondérant.

La multiplication seule des membres de l'Union

tendrait déjà puissamment à briser le lien fédéral.

Tous les hommes placés dans le même point de

vue n'envisagent pasde lamême manière les mêmes
objets. Il en est ainsi à plus forte raison quand le

point de vue est différent. A mesure donc que le

nombre des républiques américaines augmente,

l'Ouest comme elle l'a déjà fait sur les bords de l'Océan Atlanti-

que.

(0 La Pensylvanie avait 43i,873 habitans en 1790.

(a) Superficie de l'Etal de New-York , 6,ai3 lieues carrées ( 5oo

milles carrés ). VoycK F'iew ofthe united stntes by Barhy
, pag,

435.

2. 39
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on voit diminuer la chnnco de réunir Tassenti-

ment de toutes Mur les mômes lois.

Aujourd'hui les intérêts des différentes partie

de VUuion ne sont pas contraires entre eux ; mais

qui pourrait prévoir les chungeroens diven

qu'un arenir prochain fera naître dans un pay^

où chaque jour crée des Tilles et chaque lustre

des nations ?

Depuis que les colonies anglaises sont fondées,

le nombre des habitans y double tous les vingt-

deux ans à peu près; je n'aperçois pas de causes

qui doivent d'ici à un siècle arrêter ce raouvc-

ment progressif de la population anglo-araéri-

caine; avant que cent ans se soient écoulés Je
pense que le territoire occupé ou réclamé par les

Etats-Unis sera couvert par plus de cent millions

d'habitans et divisé en quarante États (1).

(i) Si la population continue à doubler en vingt-deux ans, pfD-

dant un siècle encore, comme elle a fait depuis deux cents ans , ea

iSSion comptera dans les Etats>Unis vingt-quatre millions d'bali:-

tans I quarante-huit en 18741 et quatie-vingt-seixe en 1896. lien

serait ainsi quand même on rencontrerait sur le versant oriental des

montagnes Rocheuses des terrains qui se refuseraient à la culture.

Les terres déjà occupées peuvent très facilement contenir ce nom-

bre d'habitans. Cent millions d'hommes répandus sur le sol occupé eu

ce moment par les vingt-quatre Etats ei les trois Territoires dont^e

compose l'Union ne donneraient que jSi individus par lieue carrét>;

ce qui serait encore bien éloigné de la population moyenne de Fran-

ce, qui est de i,o63 ; de celle de TAngleterre, qui est de ii457 ; tt

ce qui resterait même au-dessous de la population de la Suisse. La

Suisse, malgré ses lacs *.?t ses nionti>-gnes , compte 78^ habitans par

lieue carrée» Voyez Malte-Brun, vol. 6, pag. 9a.
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J'admets que ces cent raillions d'hommes n'ont

point d'intérêts différens
;
je leur donne à tous

,

m contraire , un avantage ëgul à rester unis y et

je dis que par cela même qu'ils sont cent raillions

formant quarante nations distinctes et inégale-

ment puissantes , le maintien du gouvernement

fédéral n'est plus qu'un accident heureux.

Je yeux bien ajouter foi à la perfectibilité hu-

maine ; mais jusqu'à ce que les hommes aient

changé de nature et se soient complètement trans-

formés
, je refuserai de croire à la durée d'un

gouvernement dont la tâche est de tenir ensem-

ble quarante peuples divers répandus sur une
surface égale à la moitié de l'Europe (1), d'éviter

entre eux les rivalités , l'ambition et les luttes ,

et de réunir l'action de leurs volontés indépen-

dantes vers l'accomplissement des mêmes dcsseimi»

Mais le plus grand péril que court l'Union en

grandissant , vient du déplacement continuel d

j

forces qui s'opère dans son sein.

Des bords du Lac Supérieur au golfe du Mexi-

que, on compte, à vol d'oiseaux , environ qua-

tre cents lieues de France. Le long de cette ligne

immense, serpente la frontière des États-Unis;

tantôt elle rentre en dedans de ces limites , le plus

souvent elle pénètre bien au-delà parmi les dé-

(i) Le territoire de» Elala-Unis a nne superficie de 395,000 lieues

carrées : eelui de l'Europe, suivant Malte-Brun, vol. 6, pag.4, est de

5oo,ooo.
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serti. On a calculé que sur tout oe vaste front les

blancs s'avançaient chaque année » ternie moyen,

de sept lieues (1). De temps en temps il se pré-

sente un obstacle : c*est un district improductif,

un lac , une nation indienne qu'on rencontre iDo-

pinément sur son chemin. La colonne s'arrête

alors un instant : ses deux extrémilés se courbeut

sur elles-mêmes , et , après qu'elles^ se sont re^

jointes , on recommence à s'avancer. Il y a dans

cette marche graduelle et continue de la race eu-

ropéenne yerft les montagnes Rocheuses quelque

chose de providentiel ; c'est comice un déluge

d'hommes qui monte sans cesse, et que soulève

chaque jour la maiu de Dieu.

Au-dedans de cette première ligne de conque-

rans, ou bâtit 'des villes et on fonde de vastes

États. En 1700, il se trouyait à peine quelques

milliers de pionniers répandus dans les vallées

du Mississipi j aujourd'hui ces mêmes vallées con-

tiennent autant d'hommes qu'en renfermait l'U-

nion tout entière en 179Q. La population s'y élève

à près de quatre millions d'habitans (2). La ville

de Washington a été fondée en 1800 , au centre

même de la confédération américaine ; mainte-

nant , elle se trouve placée à l'une de ses extré-

mités. Les députés des derniers Etats de l'Caest

pour venir occuper leur siège au congrès

,

(i) Voyait Dociimens législatifs, ao« congrès,<i|o I17, p«g. ïO'*»'

(a) 3,671,317, dénombrement de i83o.

(3) De Jefferson , capitale de l'Ebt de Missouri, à Washioglon
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soiit d^à obligés de faire un trajet ausiti long

qo<) le Toyagenr qai se rendait de Vienne a Pa*

ris.

Tous les Etats de l'Union sont entrainés en

même temps vers la fortune ; mais tous ne sau-

raient croître et prospérer dans la même propor*

tion.

Au nord de l'Union , des rameaux détachés de

la chaîne des Alléghanys s'avançant jusque dans

rOcéan Atlantique y forment des rades spacieuses

et des ports toujours ouverts aux plus grands

vaisseaux. A partir de la Potomac, au contraire, et

en suivant les côtes de l'Amériquejusqu'à l'embou-

chure du Mississipi , on ne rencontre plus qu'un

terrain plat et sablonneux. Dans cette partie de

TDnion, la sortie de presque tous les fleuves est obs-

truée et les poirts qui s'ouvrent de loin en loin

au milieu de ces lagunes, ne présentent point

aax vaisseaux la même profondeur , et oflfrent au

commerce des facilités beaucoup moins grandes

que ceux du Nord.

A cette première infériorité qui nait de la na-

ture, s'en joint une autre qui vient des lois.

Nous avons vu que l'esclavage
^
qui est aboli au

nord , existe encore au midi , et j'ai montré l'in-

flaence funeste qu'il exerce sur le bien-être du
inaitre lui-même.

r /

00 compte '«oiQ milles» ou 4*o lieuei de poile. ( American aima^
nac, i83l» pag. 48.)

Si 86.
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Le Mord doit donc être plus commerçant
(])

et plus industrieux que le Sud. Il est naturel que

la population et la richesse s'y portent plus ra-

pidement* '
'

Les États situés sur le bord de TOcéan Atlan-

tique sont déjà à moitié peuplés. La plupart des

terres y ont un maître; ils ne sauraient donc re-

cevoir le même nombre d*émigrans que les Etats

(i) Poi|r juger de la différence qui existe entre le mouvement com-

mercial du Sud et celui du Nord, il suffit de jeter les yeux sur le ta-

bleau suivant : i

'

En iSSg, les vaisscanxdu grand et du petit conimerce apparlenanl

à la Virginie^ aux deux Carolines, et à la Géorgie (les quatre grands

Etat^ du Sud), ne jaugeaient que 5,a43 tenu.

Dans la même année , les navires du seul Etat du Massachusseti.

jaugeaient I7,3a:k tonn. (*)•

Ainsi f le seul Etat du Massachussetts avait trois fois plus d« vais-

seaux que les quatre Etats sus»nommés.

Cependant l'Etat du Massachussetts n'a que 959 lieues carrées de

supeificie
( 7,335 milles carrés ) et 610,014 habitans , tandis quelea

quatre Etats dont je parle ont 27,304 lieues carrées (aïo.ooo mil-

les) et 3,0471767 habitans. Ainsi la superficie de l'Etat de Massachus-

setts ne forme que la trentième partie de la superficie dei quatre Etals,

et sa population est cinq fois moins grande que la leur (**). L'escla-

vage nuit & la prospérité commerciale du Sud de plusieurs maaiè-

re& : H diminue l'esprit d'entreprise ches les blancs , et il empcclie

qu'ils ne trouvent â leur disposition les matelots dont ils auraient

besoin. La marine ne se recrute en général que dans la dernière

classe de la population. Or, ce sont les esclaves qui, au Sud, formenl

cette classe , et il est difficile de les utiliser à la mer : leur ser-

vice serait Inférieur à celui des blancs, et on aurait toujours à crain-

dre qu'il* ne se révoltassent au milieu de l'Océan » ou ne prissent la

fuite en abordant les rivages étrangers.

(*) Documens législatifs, «i« congrès, •setsion, n» i^Of psg. s^'l'

(••) f^iéw qfthe unitpd SlatiSffuS^trbj.
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àe rOuest , qui livrent encore un champ sans

borne à l'industrie. Le bassin du Mississipi est in*

finiment plus fertile que les côtes de TOcéan
Atlantique. Cette raison, ajoutée à toutes les au*

très ,
pousse énergiquement les Européens vers

rOuest. Ceci se démontre rigoureusement par des

chiffres.

Si Ton opère sur l'ensemble des Etats Unis , on
trouve que , depuis quarante ans , le nombre des

habitans y est à peu près triplé. Mais si on n'en-

visage que le bassin du Mississipi, on découvre

que , dans le même espace de temps , !a popula-

tion (1) y est devenue trente et une fois plus

grande (^).

Chaque jour , le centre de la puissance fédé-

rale se déplace. Il y a quarante-ans , la majorité

(les citoyens de l'Union était sur les bords de la

mer
; aux environs de l'endroit où s'élève au-

jourd'hui Washington ; maintenant elle se trouve

plus enfoncée dans les terres et plus au nord ; on

ne saurait douter qu'avant-vingt-ans elle ne soit

de l'autre côté des Alléghanys. L'Union subsis-

sant , le bassin du Mississipi , par sa fertilité et

son étendue, est nécessairement appelé à deve-

nir le centre permanent de la puissance fédérale.

(i) P^iew ofthe United States, by Darbjr, pag. 444"

(i) Remarquez que, quand je parle du bassin du Mississipi ,
je n'y

comprends point la portion des Etats de New-York , de Pensylva-

ni«, et de Virginie, placée k l'ouest des Alléghanys, et qu'on doit ce-

pendant considérer comme en faisant aussi partie.
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Dans trente ou quarante-ans , le bassin du Missis-

sipi aura pris son rang naturel. li est facile de

calculer qu'alors sa population^ comparée à celle

des Etats placés sur les bords de l'Atlantique,

sera dans la proportion de 40 à 11 , à peu près,

. Encore quelques années , la direction de TUnion

échappera donc complètement aux Etats qui l'ont

fondée, et la population des vallées du Mississipî

dominera dans les conseils fédéraux.

Cette gravitation continuelle des forces et de

rinfluence fédérale vers le Nord-Ouest se révèle

tous lesdix>ans, lorsqu'après avoir fait un recen-

sement général de la population , on fixe de nou-

veau le nombre des représentans que chi^que

Etat doit envoyer au congrès (1).

En 1790 y la Virginie avait dix-neuf représen-

tans au congrès. Ce nombre a continué à croitro

jusqu'en 1813 , où on le vit atteindre le chitfre de

vingt-trois. Depuis cette époque , il a commencé

à diminuer. Il n'était plus, en 18^3, que de vingt

et un {%). Pendant cette même période, l'Etat de

(i) Oa s'aperçoU «lors que , pendant les dis ans qui viennent de

s'écouler, tel Etat a accru sa population dans la proportion de 5 sur

loo , comme le Delaware; tel autre dans U proportion de a5o sur

ioo> comme le territoire du Michigaa. I^a Virginie découvre^ que, du-

rant la même période, elle a augmenté le nombre de ces habiUus

dans le rapport de i3 sur lOO, tandis queTEtat limitrophe de l'Oliiu

• augmenté le nombre des siens daqs le rapport de 6i i loo. Voyez

la table générale contenue au National Calendar, : vous serez frappé

de ce qu'il y a d*iu<?gal An la fortune des différens Et&ts.

(a} On va voir plus loin que, pendant la dernière période ,
la pu*
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New-York suivait une progression contraire ; en

1790| il avait au congrès dix représentans ; en

1813. vingt-sept; en 1828, trente-quatre; en

1833 ,
quarante. L'Ohio n*ayait qu'un seul repré-

sentanten 1802; en 18B3, il en comptait dix- neuf.

Il est difficile de concevoir une union durable

entre deux peuplesdont l'un est pauvres et faible,

l'autre riche et fort ; alors même qu'il serait

prouvé que la force et la richesse de Tun ne sont

point la cause de la feiblesse et de la pauvreté de

l'autre. L'union est plus difficile encore à main-

pulition de la Virglaie a crû dans la proportion de i3 â loo. Il est

nécessaire d'expliquer comment le nombre des représentans d'un

Etat peut décroître lorsque la population de l'Etat, loin de décroître

elle-même, est en progrès.

le prends pour objet de comparaison la Virginie, que j'ai déjà ci-

tée. Le nombre des députés de la Virginie, en i833, était en porpor-

ioa du nombre total des députés de l'Union et en proportion du

rapport de sa population à celle de toute l'Union ; le nombre des

députés de la Virginie, en i833, est de même en proportion du nom-
bre total des députés de l'Union en i833, et en proportion du rapport

de sa population , accrue pendant ces dix années, à la population

accrue de toute l'Union pendant les mêmes dix années. I.e rapport

du nouveau nombre de députés de la Virginie à l'ancien sera donc

proportionnel, d'une part au rapport du nouveau .nombre total de

députés à l'ancien, et d'autre part au rapport des proportions d'ac-

croissement de la Virginie et de toute l'Union. Ainsi , pour que le

nombre des députés de la Virginie reste stationnaire, il sufBt que le

rapport de la proportion d'accroissement du petit pays , à celle du
grand, soit l'inverse du rapport nouveau du nombre total des députés à

l'ancien ; et pour peu que celte projiortion d'accroissement de la

population virgloienne soit dans un plus faible rapport avec la propor-

tion d'accroissement de toute l'Union que le nouveau nombre des dév

pûtes de l'Union avec l*anciep , le nombre des députés de la Virginie

lera diminué.
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tenir dans le temps où l'un perd des forces et où

l'autre est en train d'en acquérir.

Cet accroissement rapide et disproportionné de

certains Etats menace l'indépendance des autres.

Si New-York , avec ses deux millions d'habitans

et ses quarante représentans , voulait faire la loi

au congrès , il y parviendrait peut-être. Mais alors

même que les États les plus puissans ne cherche*

raient point à opprimer les moindres, le danger

existerait encore; car il est dans la possibilité du

fait presque autant que dans le fait lui-même.

Les faibles ont rarement confiance dans la jus-

tice et la raison des forts. Les États qui croissent

moins vite que les autres jettent donc des regards

de méfiance et d'envie vers ceux que la fortune

favorise. De là ce profond malaise et cette inquié-

tude vague qu'on remarque dans une partie de

l'Union , et qui contrastent avec le bien-être et la

confiance qui régnent dans l'autre. Je pense que

l'attitude hostile qu'a prise le Sud n'a point d'au-

tres causes.

Les hommes du Sud sont , de tous les Améri-

cains, ceux qui devraient tenir le plus à TUnion;

car ce sont eux surtout qui souffriraient d'être

abandonnés à eux-mêmes; cependant ils sont les

seuls qui menacent de briser le faisceau de la

confédération. D*oii vient cela ? Il est facile de le

dire : le Sud , qui a fourni quatre présidens à la

confédération (l), qui sait aujourd'hui que la

(i) WasUioglon, Jeffersoo, Madilson, et Monroe,
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paisaance fédérale lui échappe, qui, chaque an-

née, voit diminuer le nombre de ses représentans

au congrès et croître ceux du Hord et de FOuest,

le Sud peuplé d'hommes ardens et irascibles, s'ir-

rite et s'inquiète. 11 tourne avec chagrin ses re-

gards sur lui-même; interrogeant le passée il se

demande chaque jour s'il n'est point opprimé ;

vient-il à -^ \^\,^ •ir qu'une loi ''** l'Union ne lui

est pas évidemment favorable , il s'écrie qu'on

abuse, à son égard , de la force ; il réclame arec

ardeur, et si sa voix n'est point écoutée , il s'in-

digne et menace de se retirer d'une société dont

il a les charges sans avoir les profits.

Les lois du'ilarif , disaient les habitansdela
I Caroline , en 1882, enrichissent le Nord et rui-

i nent le Sud ; car, sans cela , comment pourrait-

• on concevoir que le Nord , avec son climat in-

• hospitalier et son sol aride, augmentât sans cesse

> ses richesses et son pouvoir, tandis que le Sud,

• qui forme comme le jardin de l'Amérique,

> tombe rapidement en décadence (!)?•

Si les changemens dont j'ai parlé s'opéraient

graduellement , de manière à ce que chaque gé-

nération ait au moins le temps de passer avec l'or-

jdre de choses dont elle a été témoin , le danger

serait moindre; mais il y a quelque chose do pré-

cipité, et je pourrais presque dire de révolution-

(i) Voyec le rapport fait par son comité à la convention, qui a jpro-

clamé la nullification dans la Caroline du Sud.
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naire, dans les progrès que fait la société en Amp»
riqne. Le même citoyen a pu voir son Etat mar-

cher à la tête de l'Union et devenir impaissant

dans les conseils fédéraux. Il y a telle république

anglo-américaine qui a grandi aussi vite qu'un

homme, et qui est née^ a crû et est arrivée à matu-

rité en trente ans.

Il ne feut pas imaginer , cependant
, que les

Etats qui perdent la puissance se dépeuplent ou

dépérissent ; leur prospérité ne s'arrête point ; ils

croissent même plus promptement qu'aucun

royaume de l'Europe (l). Mais il leur s0mb1equlls

s'appauvrissent
, parce qu'ils ne s'enrichissent pas

si vite que leur voisin , et ils croient perdre leur

puissance parce qu'ils entrent tout-à-coup en

contact avec une puissance plus grande que la

leur (2) : ce sont donc leurs sentimens et leurs

(i) La population d*un pays forme assarémeat le premier élément

de sa richesse. Durant cette même période de i8ao à i83o, pendaul

laquelle la Virginie a perdu deux députés au congrès, sa population

8*est accrue dans la proportion de i3,7 à loo : celle des Taroliaes,

dans le rapport de i5 à loo ; et celle de la Géorgie, dans le propor-

tiande 5i,5 à loo. (Voyes American Almanac, i83a,pag. 163.) Or,

la Russie, qui est le pays d'Europe où la population croit le plus vi-

te, n'augmente en dix ans le nombre de ses babitans que dans la pro-

portion de 9,5 à 100; la France , dans c^Ile de 7 à 100 , et l'Europe

en masse, dans celle de 4i7 ^ 100. (Voyes Mall^e-Brun , vol. 6 ,
pag.

95. )

(a) Il faut avouer cependant que la dépréciation qui s'est opérée

dans le prix du tabac depuis cinquante ans a notablemer* dimiiinô

l'aisance des cultivateurs du Sud ; mais ce fait est indépendaot de

la volonté des hommes du nord commV de la leur.
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passions qui sont blessés plus que leurs intérêts.

Mais n*en est-ce point assez pour que la conféd*^

ration soit en péril ? Si, depuis le commencement
du monde , les peuples et les rois n'avaient eu en

vue que leur utilité réelle , on saurait à peine ce

que c'est que la guerre parmi les hommes.
Ainsi, le plus grand danger qui menace les

Etats-Unis naît de leur prospérité même. Elle tend

à créer chez plusieurs desconfédérésPeniTreraent

qui accompagne l'augmentation rapide de la for-

tune, et chez les autres , l'envie , la méfiance et

les regrets qui en suivent le plus souvent la perte.

Les Américains se réjouissent en contemplant

ce mouvement extraordinaire ; ils devraient , ce

me semble, l'envisager avec regret et avec crainte.

Les Américains des Etats-Unis, quoi qu'ils fassent,

deviendront un des plus grands peuples du monde;
ils couvriront de leurs rejetons presque toute

l'Amérique du Nord ; le continent qu'ils habitent

est leur domaine, il ne saurait leur.échapper. Qui

les presse donc de s'en mettre en possession dès

aujourd'hui ? la richesse , la puissance et la gloire

ne peuvent leur manquer un jour, et ils se préci-

pitent vers cette immense fortune comme s'il ne

leur restait qu'un moment pour s'en saisir.

Je crois avoir démontré que l'existence de la

confédération actuelle dépendait entièrement de

l'accord de tous les confédérés à vouloir rester

unis. Et
, partant de cette donnée, j'ai recherché

quelles étaient les causes qui pouvaient porter les

2. 37
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difierens États à Touloir se séparer; mais il y n

pour rUniofi deux manières de périr : Vun de^i

États confédérés peut Touloir se retirer du con^

trat , et briser violemment ainsi le lien-coramun;

c^est à ce casque se rapportent la plupart des re-

marques que j'ai faites ci- devant ; le gouverne-

ment fédéral peut perdre progressivement sa puig.

sance par une tendance simultanée des républi-

ques unies à reprendre Tusage de leur indépen-

dance. Le pouvoir central , privé successivement

de toutes ses prérogatives, réduit par un accord

tacite à l'impuissance, deviendrait inhabile à rem-

plir son objet et la seconde union périrait comme

la première par une sorte d'imbécillité sénile.

L'affaiblissement graduel du lien fédéral
, qui

conduit finalement à l'annulation de l'Union ,H
d'ailleurs en lui-même un fait distinct qui peut

amener beaucoup d^autres résultats moins extrê-

mes avant de produire celui-là. La confédération

existerait encore, que déjà la faiblesse de son

gouvernement pourrait réduire la nation à l'im-

puissance , causer Tanarcbie au dedans et le ra-

lentissement de la prospérité générale du pays.

Après avoir recherché ce qui porte les Anglo-

Américains à se désunir , il est donc important
|

d'examiner si, l'Union snbsistant , leur gouverne-

ment agrandit la sphère de son action ou la res-

serre , s'il devient plus énergique ou plus faible.

Les Amérif tins sont évidemment préoccupés

i

d'une grande crainte. Ils s'aperçoivent que cbei
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la plupart des peuples du inonde , rexercîce des

droits de la souveraineté tend à se concentrer eu

peu de mains, et ils s'effraient à l'idée qu'il fi-

nira par en être ainsf chez eux. Les hommes
d*État eux-mêmes éprouvent ces terreurs , ou du
moins feignent de les éprouver; car, en Améri-

que, la centralisation n'est point populaire , et

on ne saurait courtiser plus habilement la majo-

rité qu'en 8''élevant contre les prétendus empiè-

temens du pouvoir central. Les Américains refu-

sent de voir que dans les pays où se manifeste

cette tendance centralisante qui les effraie, on ne

rencontre qu'un seul peuple , taudis que l'Union

est une confédération de peuples différons ; fait

qui suffit pour déranger toutes les prévisions fon-

dées sur l'analogie.

*avoue que je considère ces craintes d'un

grand nombre d'Américains comme entièrement

imaginaires. Loin de redouter avec eux la conso-

lidation de la souveraineté dans les mains de l'U-

nion
,
je crois que le gouvernement fédéral s'af-

faiblit d'une manière visible.

Pour prouver ce que j'ayance sur ce point
,
je

n'aurai pas recours à des faits anciens , mais à

ceux dont j'ai pu être le témoin, ou qui ont eu

lieu de notre temps.

Quand on examine attentivement ce qui se

passe aux États-Unis, ou découvre sans peine

l'existence de deux tendances contraires ; ce sont
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comme deux courans qui parcourent le même lit

en sens opposé.

Depuis quarante-cinq ans que lUnion exister,

le temps a fait justice d'une foule de préjugés

provinciaux qui d'abord militaient contre elle.

Le sentiment patriotique qui attachait chacun

des Américains à son état , est deyeuU moins

exclusif. En se connaissant mieux , les diverses

parties de l'Union se sont rapprochées. La poste
,

ce grand lien des esprits , pénètre aujourd'hui

jusque dans le fond des déserts (1) ; des bateaux

à vapeur &}nt communiquer entre qux chaque

jour tous les points de la côte. Le commerce des-

cend et remonte les fleuves de l'intérieur avec

une rapidité sans exemple (2). A ces facilités que

la nature et l'art ont créées, se joignent l'insta-

bilité des désirs, l'inquiétude de l'esprit^ Taiiiour

des richesses qui
,
poussant sans cesse l'Améri-

cain hors de sa demeure, le mettent en commu-

(l) En l83a le district du Miclîigan, qui n'a que 31.639 habitaos

,

et ne forme encore qu'un désert à peine frayé, présentait le dévelop-

pement de 94o milles de routes de poste. Le territoire presque entiè-

rement sauvage d'Arkansas , était déji traversé par 19^8 milles de

routes de poste. Voyea the Report ofthe post gênerai^ 3o novembre

1833. Le port seul des journaux dans tonte l'Union j'apporte par an

354,796 dollars.

(a) Dans le cours de dix ans , de i8ai i i83i , 971 bateaux à va-

peur ont été lancés dans les seules rivières qui arrosent la vallée du

Mississipi.

l^n 1839 il existait aux éiats-Unls a56 batcaui^ à vapeur. Voyez

Documens législatifs y n» i/|0,p. 274' V



ÉTAT ACTVIl IT AVILIR DES TROIS RACKS. 437

nioalion nveo un grnnd iiorabre de ses oonci*

toyens. 11 parcourt son pays en tous sens ; il vi-

site toutes les populations qui Tbabitent. On ne

rencontre pas de province de France , dont les

habitans se connaissent aussi parfoitement entre

eux que les 13,000,000 d'hommes qui couvrent

la surftioe des États-Unis.

£n mémo temps que les Américains se mêlent,

ils s'assimilent; les différences que le climat^

rorigine et les institutions avaient mises entre

eux diminuent. Ils se rapprochent tous , de plus

en plus, d'un type commun. Chaque année, des

milliers d'hommes partis du Nord se r.'pandent

dans toutes les parties de l'Union ; ils apport ;jt

avec eux leurs croyances , leurs opini'^ns , leurs

mœurs; et, comme leurs lumières son' supé-

rieures à celles des hommes parmi lesquels ils

vont vivre, ils ne tardent pas à s'emparer des af*

faireS; ^i à modifier la société à leur profit. Cette

émigration continuelle du Nord vers le Midi fa-

Torise singulièrement la fusion de tous les ca-

ractères provinciaux, dans un seul caractère na-

tional. La civilisation du Nord semble donc des-

tinée à devenir la mesure cG;r< tuune sur laquelle

tout le reste doit se régler un jour.

A mesure que l'industrie des Américains fait

des progrès, on voit so resserrer les liens com-
merciaux qui unissent tous les États confédérés, et

l'union entre dans les habitudes après avoir été

dans les opinions.

a* a?.

1 1
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Le temps , en marchant, achève de faire dispa.

raitre une foule de terreurs fantastiques qui tour-

mentaient l'imagination des hommes de 1789. Le

pouvoir fédéral n'est point devenu oppresseur; il

n'a pas détruit l'indépendance des États; il ne

conduit pas les confédérés à la monarchie: aveu

rUnion , les petits États ne sont pas tomhés dans

la dépenr^ance des grands. La confédération a

continué à croître sans cesse en population, en ri-

chesse, en pouvoir.

Je 8uis donc convaincu que de notre temps les

Américains ont moins de difficultés naturelles à

vivre unis, qu'ils n'en trouvèrent en 1789; l'Union

a moins d'ennemis qu'alors.

£t cependant, si l'on veut étudier avec soin

l'histoire des Etats-Unis depuis quarante-cinq ans,

on se convaincra sans peine que le pouvoir fé-

déral décroît.

Il n'est pas diffîoÂle d'indiquer les causes de ce

phénomène.

Au moment o^ la constitution de 1789 fut pro-

mulguée, tout périssait dans l'anarchie; l'Union

qui succéda à ce désordre excitait beaucoup de

crainte Qt de haine; mais elle avait d'ardens amis,

parce qu'elle était l'expression d'un grand besoin.

Quoique plus attaqué alors qu'il ne l'est aujour-

d'hui, le pouvoir fédéral atteignit donc rapide-

ment le maximum de son pouvoir, ainsi qu'il ar-

rive d'ordmaire à un gouvernement qui triomphe

après avoir exalté ses forces dans la lutte. A cett9
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époque, l'interprétation de la constitution semble

étendre plutôt que resserrer la souveraineté fédé-

rale^ et l'Union présenta sous plusieurs rapports

le spectacle d'un seul et même peuple, dirigé, au

dedans comme au dehors, par un seul gouverne-

ment.

Mais pour en arriver à ce point, le peuple s'é-

tait mis en quelque sorte au-dessus de lui-même.

La constitution n'avait pas détruit l'individua-

lité des États, et tous les corps, quels qu'ils soient,

ont un instinct secret qui les porte vers l'indé-

pendance. Cet instinct est plus prononcé encore

dans un pays comme l'Amérique où chaque vil-

lage forme une sorte de république habituée à

se gouverner elle-même.

Il y eut donc effort de la part des États qui se

soumirent à la prépondérance fédérale. Et tout

effort, fût-il couronné d'un grand succès,^ ne peut

manquer de s'affaiblir avec la cause qui la fait

maître.

A. mesure que le gouvernement fédéral affer-

missait son pouvoir, l'Amérique reprenait son

rang parmi les nations, la paix renaissait sur les

frontières, le crédit public se relevait; à la con-

fusion succédait un ordre fixe et qui permettait

à l'industrie individuelle de suivre sa marche na-

turelle, et de se développer en liberté.

Ce fut cette prospérité même qui commença à

i^ûre perdre de vue la cause qui l'avait produite ;

le péril passé , les Américains ne trouvèrent plus
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en eux Ténergie et le patriotisme qui avaient

aidé à le conjurer. Délivrés des craintes qui les

préoccupaient, ils rentrèrent aisément dans le

cours de leurs habitudes , et s'abandonnèrent saus

résistance à la tendance ordinaire de leurs pen>

chans. Du moment où un gouvernement fort ne

parut plus nécessaire , on recommença à penser

qu'il était gênant. Tout prospérait avec TUnion,

et l'on novse détacha point de FUnion; mais on

voulut sentir à peine l'action du pouvoir qui la

représentait. £n général on désira rester unis , cl

dans chaque fait particulier on tendit à, redevenir

indépendans. Le principe de la confédération fut

chaquejour plus facilement admis et moins appli-

qué; ainsi le gouvernement fédéral , en créant

Tordre et la paix , amena lui-même sa décadence.

Dès que cette disposition des esprits commença

à se manifester au dehors , les hommes de parti,

qui vivent des passions du peuple^ se mirent à

l'exploite" à leur profit..

Le gouvernement fédéral se trouva dès lors

dans une situation très critique. Ses ennemis

avaient la faveur populaire, et c'est en promet-

tant de l'affaiblir qu'on obtenait le droit de le

diriger

.

A partir de «;dlte époque , toutes les fois que le

gouvernement de l'Union est entré en lice avec

celui des Etats, il n'a presque jamais cessé de

reculer. Quand il y a eu lieu à iiiterpréler les ter^
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mes de la constitution fédérale , l'interprétation

a été le plus souvent contraire à l'Union et favo-

rable aux Etats.

La constitution donnait au gouvernement fédé-

ral lesoinde pourvoir aux intérêts nationaux : on

avait pensé que c'était à lui à faire ou à favoriser^

dans l'intérieur, les grandes entreprises qui étaient

(le nature à accroître la prospérité de l'Union tout

entière (internalimprovements) , telles
^
par exem^

pie, que les canaux.

Les Etats s'effrayèrent à l'idée de voir une au-

tre autorité que la leur disposer ainsi d'une por-

tion de leur territoire. Ils craignirent que le pou-

voir central^ acquérant de cette manière dans

leur propre sein un patronage redoutable, ne

vint à y exercer une influence qu'ils voulaient ré-

server tout entière à leurs seuls agens.

Le parti démocratique
,
qui a toujours été op*

posé à tous les développemens de la puissance fé-

dérale, éleva donc la voix j on accusa le congrès

d'usurpation , le chef de l'Etat d'ambition. Le

gouvernement central, intimidé par ces clameurs,

liait par reconnaître lui-même son erreur, et

par se renfermer exactement dans la sphère

qu'on lui traçait.

La constitution donne à l'Union le privilège

de trraiter avec les peuples étrangers, L'Union

avait en général considéré sous ce point de vue

les tribus indien nés qui bordent les frontièresde son



442 Dl Lh. DÉMOCRATIE Ilf AlÈBIQUE.

territoire. Tant que oes sauyages consentirent à

fuir devant la civilisation , le droit fédéral ne fut

pas contesté; mais du jour où une tribu indienne

entreprit de se fixer sur un point du sol, les Etats

environnans réclamèrent un droit de possession

sur 908 terres, et un droit do souveraineté sur les

hommes qui en faisaient partie. Le gouverne^

meut central se hâta de reconnaître l'un et Tautre,

et
f après avoir traité avec les Indiens comme

avec des peuples indépendans , il les livra comme
des sujets à la tyrannie législative des États (1).

Parmi les Etats qui s'étaient formés sur le bord

de ^Atlantique, plusieurs s'étendaient indéfini-

ment à l'Ouest dans des déserts où les Européens

n'avaient point encore pénétré. Ceux dont les

limites étaient irrévocablement fixées voyaient

d'un œil jaloux l'avenir immense ouvert à leurs

voisins. Ces derniers , dans un esprit de concilia-

tion, et afin de faciliter l'acte d'Union , consente

rent à se tracer des limites , et abandonnèrent à

la confédération tout le territoire qui pouvait se

trouver au-delà (2).

(>)'Voyes dans le* documens législatifs, que j'ai déjà cités au

chapitre des Indiens , la lettre du président des Etats-Unis aux C be-

l'okées, sa «orrespondanceà ce sujet avec ses ageas et ses messages au

congrès.

(a) Le premier acte de cession eut lieu de la part de l'Etat de New-

York en 1780 ; là Virginie, le Massaohussetts. le Conneclicut, la Cf

roline du sud, la Caroline du nord, suivirent cet exemple à dlifëreor

tes , ériodes, la Géorgie fut la ^«rnicre; soo acte de cession oe içe-

monte ^u'Â iBoa. \
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t)epuis cette époque, le gouvernement fédéral

est déVenu propriétaire de tout le terrain inculte

qui se rencontre en dehors dos treize États pri-

initivement confédérés. Cest lui qui se charge de

le diviser et de le vendre, et l'argent qui en re-

vient est Tersé exclusivement dans le trésor de

l'Union. A l'aide de ce revenu, le gouvernement

fédéral achète aux Indiens leurs terres> ouvre des

routes dans les nouveaux districts, et y facilite de

tout son pouvoir le développement rapide de la

société.

Or, il est arrivé que dans ces mêmes déserts ce*

dés jadis par les habitans des bords de l'Atlan-

tique, se sont formés avec le temps de nouveaux

États. Le congrès a continué à vendre , au profit

de la nation tout entière, les terres incultes que

ces États renferment encore dans leur sein. Mais

aujourd'hui ceux-ci prétendent qu'une fois cons-

titués, ils doivent avoir le droit exclusif d'appli-

quer le produit de ces Tentes à leur propre

usage. Les réclamations étant devenues do

plus en plus menaçantes , le congrès crut de-

voir enlever à l'Union une partie des privilèges

dont elle avait joui jusqu'alors, et à la fin de

1832 il fit une loi par laquelle , sans céder aux

nouvelles républiques de l'Ouest la propriété de

leurs terres incultes, il appliquait cependant à leur

profit seul la plus grande partie du revenu qu'on

en tirait (1).

(i) Le président refusa, il est vrai, de sauctioDoer cette loi , niait
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Il suffit de parcourir les Etats-Unis pour appré-

cier les aTantages que le pays retire de la ban-

que. Ces avantages sont de plusieurs sortes ; mais

il en est un surtout qui frappe l'étranger. Les

billets de la banque des Etats-Unis sont reçus à la

frontière des déserts pour la même valeur qu'à

Philadelphie où est le siège de ses opérations (1).

La banque des EtatSrUnis est cependant l'objet

de grandes haines. Ses directeurs se sont pronon-

cés contre le président , et on les accuse non sans

vraisemblance d'avoir abusé de leur influence

pour entraver son élection. Le président attaque

donc l'institution que ces derniers représentent

nvec toute l'ardeur d'une inimitié personnelle. Ce

qui a encouragé le président à poursuivre ainsi sa

vengeance, c'est qu'il se sent appuyé sur les ins-

tincts secrets de la majorité.

La banque forme le grand lien monétaire de

l'Union comme le congrès en est le grand lien lé-

gislatif, et les mêmes passions qui tendent à ren-

dre les États indépendans du pouvoir central ten-

dent à la destruction de la banque. ,

La banque des États-Unis possède toujours en

il en admit complètement le principe. Voyez Message du 8 décem-

bre i833.

(i) La banque actuelle des Etats-Unis a'ëté créée en 1816, avec un

capital de 36, 000,000 de dollars (1 85,5oo,ooo fr.) : son privilège ex-

pire en i83(i. L'année dern|ère,le congrès fit une loi pour le renou-

veler ; mais le président refusa sa sanction. La lutte est aujourd'hui

engagée de part et d'autre avec une violence extrême, et il est facile

de présager la chute prochaine de la banque.
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âes mains un grand nombre de billets appartenant

aux banques provinciales; elle peut chaque jour

obliger ces dernières à rembourser leurs billets

en espèces. Pour elle au contraire, un pareil dan-

ger n'est point à craindre ; la grandeur de ses res-

sources disponibles l,ui permet de faire face à

toutes les exigences. Menacées ainsi dans leur exis-

tence, les banques provinciales sont forcées d'u-

ser de retenue , et de ne mettre dans la circula-

tion qu'un nombre de billets proportionné à leur

capital. Les banques provinciales ne souffrent

qu'avec impatience ce contrôle salutaire. Lesjour-

naux qui leur sont vendus, et le président que

son intérêt a rendu leur organe, attaquent donc la

banque avec une sorte de fureur. Ils soulèvent

contre elles les passions locales , et Taveugle ins-

tinct démocratique du pays. Suivant eux les di-

recteurs de la banque forment un corps aristo-

cratique et permanent dont l'influence ne peut

manquer de se faire sentir dans le gouvernement,

et doit altérer tôt ou tard les principes d'égalité

sar lesquels repose la société américaine.

La lutte de la banque contre ses ennemis n'est

qu'un incident du grand combat que livrent en

Amérique les provinces au pouvoir central, l'es-

prit d'indépendance et de démocratie à l'esprit de

hiérarchie et de subordination. Je ne prétends

point que les ennemis de la banque des États-Unis

soient précisément les mêmes individus qui , sur

d'autres points, attaquent le gouvernement fédé-

a. 88
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rai; mais je dis que les attaques contre la banque
des États-Unis sont le produit des mêmes instincts

qui militent contre le gouvernement fédéral , et

que le grand nombre des ennemi» de la première

est un symptôme fâcheux de Taffaiblissement du
second.

Mais jamais l'Union ne se montra plus débile

que dans la fameuse affaire du tarif (1).

Les guerres de la réyoh m française et celle

de 1812 , en empêchant la libre communication

entre FAmériqueet r£urope, avaient créé des ma-

nufactures au Nord de TUnion. Lorsque la paix

eut rouvert aux produits de 1 Europe le chemin

du Nouveau Monde , les Américains crurent de-

voir établir un système de douanes qui pût tout

à la fois protéger leur industrie naissante , et ac-

quitter le montant des dettes que la guerre leur

avait fait contracter.

Les Etats du Sud, qui n'ont pas de manufactu-

res à encourager et qui ne sont que cultivateurs^

ne tardèrent pas à se plaindre de cette mesure.

Je ne prétends point examiner ici ce qu'il pou-

vait y avoir d'imaginaire ou de réel dans leurs

plaintes
,
je dis les faits.

Dès l'année 1820, la Caroline du Sud, dans une

pétition au congrès , déclarait que la loi du tarif

était inconatitutionnelle , oppressive et injuste.

(i) Voyes principalement, pour les détails de cette affaire ,
les

JDocumens législatifs^ aa« congrès^ a^^ session, n» 3o.
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Depuis, la Géorgie , la Virginie , la Caroline du
Nord, l'Etat d'Alabama, et celui du Mississipi firent

des rëolamntions plus ou moins énergiques dans

le même sens.

Loin de tenir compte de ces murmures, le con-

grès dans les années 1824 et 1828 éleva encore

les droits du tarif et en consacra de noureau le

principe.

Alors on produisit, ou plutôt on rappela au Sud

une doctrine célèbre qui prit le nom de ntiZ/t/î-

cation.

J'ai montré en son lieu que le but de la consti*

tution fédérale n'a point été d'établir une ligue ,

mais de créer un gouvernement national. Les

Américains des Etats-Unis , dans tous les cas pré«

TUS par leur constitution, ne forment qu'un seul

et même peuple. Sur tous ces points-là, la volonté

nationale s'exprime comme chez tous les peuples

constitutionnels à l'aide d'une majorité. Une fois

que la majorité a parlé , le devoir de la minorité

est de se soumettre.

Telle est la doctrine légale, la seule qui soit

d'accord avec le texte de la constitution , et l'in-

tention connue de ceux qui l'établirent.

Les nullificateurs du Sud prétendent au contraire

que les Américains , en s'unissant , n'ont point en-

tendu se fondre dans un seul et même peuple
;

mais qu'ils ont seulement vouluformer une ligue de

peuples indépendans ; d'où il suit que chaque Etat

ayant conservé sa souveraineté complète, sinon eri
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action , du moins en principe , a le droit d'inter-

préter les lois du congrès et de suspendre dans

•on sein Texécution de celles qui lui semblent

opposées à la constitution ou à là justice.

Toute la doctrine de la nuUification se trouve

résumée dans une phrase prononcée en 1883 de-

vant le sénat des États-Unis par M. Galhoun , le

chef avoué des nullificateurs du Sud :

« La constitution, dit-il, est un contrat dans lequel

> les États ont paru comme souverains. Or , toutes

» les fois qu'il intervient un contrat entre des par-

f ties qui ne connaissent point de commun arbi-

> tre, chacune d'elles retient le droii^ de juger par

f elle-même l'étendue de son obligation. 9

Il est manifeste qu'une pareille doctrine dé-

truit eu principe le lien fédéral et ramène en fait

l'anarchie, dont la constitution de 1789 avait dé-

livré les Américains.

Lorsque la Caroline du Sud vit que le congre»

se montrait sourd à ses plaintes^ elle menaça d'ap-

pliquer à la loi fédérale du tarif la doctrine des

nullificateurs. Le congrès persista dans son sys-

tème ; enQn l'orage éclata.

Dans le courant de 1832, le peuple de la Ca^

roline du Sud (1) nomma une convention na-

(1) C'esi-A-dire une majorité du peuple ; car le parti opposé ,

nommé Union party , compta toujours une très forte et très activt

mtnorilé en ta faveur. La Caroline peut avoir environ 47 t^oo élec-

teurs. 3o,O09 étalent favorables k la nuUification, et ij«ooo conlrai-
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tionale, poar aviser aux moyens extraordinaires

qui restaient à prendre; et le 94 novembre de la

même année , cette convention publia , sous le

nom d'ordonnance , une loi qui frappait de nul-

lité la loi fédérale du tarif, défendait de prélever

les droits qui y étaient portés, et de recevoir les

appels qui pourraient être faits aux tribunaux

fédéraux (1). Cette ordonnance ne devait être

mise en vigueur qu'au mois de février suivant
;

et il était indiqué que si le congrès modifiait avant

cette époque le tarif, la Caroline du Sud pour-

rait consentir à ne pas donner d'autres suites à

les menaces. Plus tard, on exprima, mais d'une

manière vague et indéterminée, le désir de sou-

mettre la question à une assemblée extraordi-

naire de tous les États confédérés.

^i) Cette ordonnance fut précédée du rapport d'un comité chargé

d'en préparer la rédaction : ce rapport renferme l'exposition ei. le

but de la loi. On y lit
,
page 34 : « Lorsque les droits réservés aux

» différcos Etats par la constitution sont violés de propos délibéré,

» le droit et le devoir de ces Etats est d'intervenir, afin d'arrêter

* Ifs progrès du mal, de s'opposer à l'usurpation i et de maintenir

Il dans leurs respectives limites les pouvoirs et privilèges qui leurap-

» partiennent .comme souverains indépendans. Si les Etats ne possé-

» daient pas ce droit, en vain se prétnderaient-ils souverains. La Ca-

» roline du Sud déclare ne reconnaître sur la terre aucun tribunal

» qui soit placé au-dessus d'elle. Il est vrai qu'elle a passé, àvecd'au-

» très Eta'ts souverains comme elle , un contrat soienuel d'union

» (a solemn compact of union) , mais elle réclame et exercera le droit

» d'expliquer quel en est le sens à ses yeux, et lorsque ce contrat est

» violé par ses associés et par le gouvernement qu'ils ont créé , elle

» veut user du droit évident ( nnquestionable ) de juger quelle est

" l'étendue de l'iniraction , et quelles sont les mesures à prendre
» pour en obtenir justice. »

2. 38.
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£n attendant, la Caroline du St. • HiuiiÀlt ses mU
lices et se préparait à la guerre.

Que fit le congrès ? Le congrès, qui n'aTait pas

écouté ses si]gets supplians, prêta Toreille à leurs

plaintes, dès qu*il leur tit les armes à la main (1).

11 fit une loi (2), suivant laquelle les droits portés

au tarif devaient être réduits progressivement

pendant dix ans, jusqu'à ce qu'on les eût amenés à

ne pas dépasser les besoins du gouvernement.

Ainsi le congrès abandonna complètement leprin^

cipe du tarif. A un droit protecteur de Tindus-

trie^ il substitua une mesure purement fiscale (8).

Pour dissimuler sa délaite, le gouvernement de

rUnion eut recours à un expédient qui est fort

à l'usage des gouveruemeus faibles. En cédant

sur les faits, il se montra inflexible sur les prin-

cipes. En même temps que le congrès changeait

la législation du tarif, il passait une autre loi en

vertu de laquelle le président était investi d'un

pouvoir extraordinaire pour surmonter par la

force les résistances qui, dès-lors, n'étaient plus

à craindre.

La Caroline du Sud ne consentit même pas à

(il) Ce qui acheva 4e déterininer le coagrèi à celle mesure • ce fut

une dëmonstralion du puisianl Elut de Virginie, dont U législalure

• 'offrilâ servir d'arbitre entre l'Uuionetla Caroline du Sud. Jusque-

là cette dernière avait paru entièrement abandonnée , même par lei

fllats qui avaient réclamé «vec elle.

(a) Loi du a mars i833.

(3) Celte loi fut suggérée par M. Claj, et passa en quatre joun ,

è travers les deux chambres du coAgrfS, à ua* immense majoriU<
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laisser à rUnion ces faibles apparences de la vie-

tuire ; la même convention nationale qui avait

frappé de nullité la loi du tarif, 8*étant assem-

blée de nouveau , accepta la concession qui était

offerte ; mais , en même temps , elle déclara n*en

persister qu'avec plus de force dans la doctrine

des nullificateurs ; et pour le prouver , elle an*

nula la loi qui conférait des pouvoirs extraordi-

naires au président
,
quoiqu'il fût bien certain

qu'on n'en ferait point usage.

Presque tous les actes dont je viens de parler

ont eu lieu sous la présidence du général Jackson

On ne saurait nier que , dans l'affaire du tarif, ce

dernier n'ait soutenu avec habileté et vigueur les

droits de l'Union. Je crois cependant qu'il faut

mettre au nombre des dangers que court aujour-

d'hui le pouvoir fédéral la conduite même de celui

qui le représente.

Quelques personnes se sont formé en Europe,

sur l'influence que peut exercer le général Jack-

son dans les affaires de son pays , une opinion

qui parait fort extravagante à ceux qui ont vu

les choses de près,

On a entendu dire que le général Jackson avait

gagné des batailles , que c'était un homme éner-

gique, porté par caractère et par habitude à

l'emploi de la force , désireux du pouvoir et des»

pote par goût. Tout cela est peut-être vrai
;

mais lesconséquences qu'on a tirées de ces véritéa

KQQt de grandes erreurs.
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On s'est imaginé que )e général Jackson voulait

établir aux États-Unis la dictature
,

qu'il allait
y

faire régner Tesprit militaire et donner au pou-

voir central une extension dangereuse pour les

libertés provinciale. £n Amérique , le temps de

semblables entreprises et le siècle de pareils hom-

mes ne sontpoint encore venus : si le général Jack-

son eût voulu dominer de cette manière , il eût

assurément perdu sa position politique et compro-

mis sa vie ; aussi n'a-t-il pas été assez imprudent

pour le tenter.

Loin de vouloir étendre le pouvoir fédéral , le

président actuel représente^ au contraife, le parti

qui veut restreindre ce pouvoir aux termes les plus

clairs et les plus précis de la constitution et qui

n'admel point que l'interprétation puisse jamais

être favorable! au gouvernement de l'Union ; loin

de se présenter comme te champion de la cen-

tralisation , le général Jackson est l'agent des

jalousies provinciales ; ce sont les passions décen-

tralisantes ( si je puis m'exprimer ainsi
)
qui l'ont

porté au souverain pouvoir. C'est en flattant

chaque jour ces passions qu'il s'y maintient et

qu'il y prospère. Le général Jackson est l'esclave

de la majorité : il la suit dans ses volontés, dans

ses désirs, dans ses instincts à moitié découverts

,

ou plutôt il la devine et court se placer à sa tête.

Toutes les fois que le gouvernement des États

entre en lutte avec celui de l'Union, il est rare

que le président ne soit pas le premier à douter
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do'son droit; il devance presque toujours le pou-

voir législatif; quand il y a lieu à interprétation

sur retendue de la puissance fédérale, il se range

en quelque sorte contre lui-même; il s^araoindrit,

il se voile , il s'efface. Ce n'est point qu'il soit na-

turellement faible ou ennemi de l'Union ; lorsque

la majorité s'est prononcée contre les prétentions

des nullificateurs du Sud , on l'a vu se mettre à

sa tête , formuler avec netteté et énergie les doc-

trines qu'elle professait et en appeler le pre-

mier à la force. Le général Jackson ,
pour me

servir d'une comparaison empruntée au vocabu-

laire des partis américains, me semble fédéral

par goût et républicain par calcul.

Après s'être ainsi abaissé devant la majorité

pour gagner sa faveuc, le général Jackson se

relève ; il marche alors vers les objets qu'elle

poursuit elle-même , ou ceux qu'elle ne voit pas

d'un œil jaloux , en renversant devant lui tous les

obstacles. Fort d'un appui que n'avaient point

ses prédécesseurs, il foule aux pieds ses ennemis

personnels partout où il les trouve, avec une fa-*

cilité qu'aucun président n'a rencontrée; il prend

sous sa responsabilité des mesures que nul n'au-

rait jamais, avant lui , osé prendre : il lui arrive

même de traiter la représentation nationale avec

une sorte de dédain presque insultant ; il refuse

de sanctionner les lois du congrès , et souvent

omet de répondre à ce grand corps. C'est un fa-

vori qui parfois rudoie son maître. Le pouvoir
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du général Jackson augmente donc sans cesse
;

mais celui du président diminue. Dans ses mains,

le gouyernement fédéral est fort; il passera énervé

à son successeur.

Ou je me trompe étrangement , ou le gouver-

nement fédéral des États-Unis tend chaque jour

à s'affaiblir ; il se retire successivement des af-

faires, il resserre de plus en plus le cercle de

son action. Naturellement faible » il abandonne

même les apparences de la force. D'une autre

part
,
j'ai cru voir qu'aux États-Unis le^sentiraent

de l'indépendance devenait de plus en plus vif

dans les Etats, l'amour du gouvernement pro-

vincial de plus en plus prononcé.

On veut l'Union , mais réduite à une ombre :

on la veut forte dans certains cas et faible dans

tous les autres; on prétend qu'en temps de guerre,

elle puisse réunir dans ses mains les forces na-

tionales et toutes les ressources du pays , et qu'en

temps de paix elle n'existe pour ainsi dire point
;

comme si cette alternative de ^débilité et de vi-

gueur était dans la nature.

Je ne vois rien qui puisse , quant à présent

,

arrêter ce mouvement général des esprits; les

causes qui l'ont fait naître ne cessent point d'o-

pérer dans le même sens. Il se continuera donc

,

et l'on peut prédire que, s'il ne survient pas quel-

que circonstance extraordinaire, le gouverne-

ment deTUnion ira chaque jour s'affaihiissant.

Je crois cependant que nous sommes encore
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loin du temps où le pouvoir fédéral /incapable de

protéger sa propre existence et de donner la paix

au pays, s'éteindra en quelque Forte de lui-même.

L'Union est dans les mœurs, on la désire. Ses ré-

sultats sont évidens, ses bienfaits visibles. Quand
on s'apercevra que la faiblesse du gouvernement

fédéral compromet l'existence de l'Union
,
je ne

doute point qu'on ne' voie naître un mo?ivement

de réaction en faveur de la force.

Le gouvernement des Etats-Unis est , de tous

les gouvernemens fédéraux qui ont été établis

jusqu'à nos jours, celui qui est le plus naturelle-

ment destiné à agir : tant qu'on ne l'attaquera que
d'une manière indirecte par l'interprétavion de

ses lois , tant qu'on n'altérera pas profondément

sa substance, un changement d'opinion, une crise

intérieure , une guerre pourraient lui redonner

tout-à-coup la vigueur dont il a besoin.

Ce que j'ai voulu constater est seulement ceci :

bien des gens, parmi nous, pscsent qu'aux Etats-

Unis il y a un mouvement dtr esprits qui favo-

rise la centralisation du pouvoir dans les main^

du président et du congrès, le prétends qu'on y

remarque visiblement ur. Douvemeiit contraire.

Loin que le gouvernement fédéral, en vieillissant

,

prenne de la force et menace la souveraineté des

Etats, je dis qu'il tend chaque jour à s'affaiblir, et

que la souveraineté seule de l'Union est en péril.

Voilà ce que le présent révèle. Quel sera le ré-

sultat final de cette tendance
,
quek événemens

m

il
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peuvent arrêter, retarder ou hâter le mouvement

que j'ai décrit ? Tavenir les cache, et je n'ai pas

la prétention de pouvoir soulever son voile.

DBS INSTITtTlOlfS BÉPUBLlCAINBS AUX tTATS-CHIS. OVEUtS

SONT 1B€RS CHANCES DE DUBÉB.

UUnion n'est qu^un accident.—Les institutions républicaines ont

plus d'avenir.—La république est , quant i présent, l'état qaturel

des Anglo-Âniéricains.^Pourquoi. — Afin de la détruire , il fau<

drait danger en même temps toutes les lois, et modifier toutes lei

moeurs.—Difficultés que trouvent les Américain* â créer une aristo-

cratie.

Le démembrement de l'Union , en introduisant

la guerre au sein des Etats aujourd'hui confédé-

rés , et avec elle les armées permanentes « la dic-

tature et les impôts, pourrait, à la longue^ y com-

promettre le sort des institutions républicaines.

11 ne faut pas confondre cependant Tavenirde

la république et celui de TUnion.

L'Union est un accident qui ne durera qu'au-

tant que les circonstances le favoriseront ; mais

la république me semble Fétat naturel des Amé-

ricains ; et il n'y a que l'action continue de cau-

ses contraires et agissant toujours dans le même

sens
,
qui pût lui substituer la monarchie.

L'union existe principalement dans la Ici qui

l'a créée. Une seule révolution , un changemen
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dans Topiniun publique peat la briser pour ja-

mais. La république a des racines plus profondes.

Ce qu'on entend par république aux Etats-Unis,

c'est Faction lente et tranquille de la société sur

elle-même. C'est un état régulier fondé réellement

sur la volonté éclairée du peuple. C'est un gou-

vernement conciliateur , où les résolutions se mû-
rissent, longuement, se discutent avec lenteur et

s'exécutent ayec maturité.

Les républicains, aux Etats-Unis, prisent les

mœurs , respectent les croyances , reconnaissent

les droits. Us professent cette opinion
,
qu'un

peuple doit être moral , religieux et modéré , en

proportion qu'il est libre. Ce qu'on appelle la

république aux Etats-Unis, c'est le règne tran-

quille de la majorité. La majorité, après qu'elle

a eu le temps de se reconnaître et de constater

son existence, est la source commune des pou-

voirs. Mais la majorité elle-même n'est pas toute-

puissante. Au-dessus d'elle, dans le monde morale

se trouve l'humanité , la justice et la raison ; dans

le monde politique, les droits acquis. La majorité

reconnaît ces deux barrières : et , s'il lui arrive

de les franchir, c'est qu'elle a des passions^ comme
chaque homme, et que , semblable à eux, elle

peut faire le mal en discernant le bien.

Mais nous avons fait eu Europe d'étranges dé-

couvertes.

Le république , suivant quelques uns d'entre

nous, ce n'est pas le règne de la majorité, comme
2. 39
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OD l'a cru jusqu'ici, c'est le règne de ceux qui se

portent forts pour la majorité. Ce n'est pas le peu*

pie qui dirige dans ces sortes de gouvernemens;

mais ceux qui savent le plus grand bien du peu-

ple. Distinction heureuse
,
qui permet d'agir au

nom des nations sans les consulter ; et de récla-

mer leur reconnaissance en les foulant aux pieds.

Le gouvernement républicain est, du reste, le

seul auquel il faille reconnaître le droit de tout

faire, et qui puisse mépriser ce qu'ont jusqu'à

présent respecté les hommes ^ depuis les plus hau-

tes lois de la morale
,
jusqu'aux règles vulgaires

du sens commun. l ^

On avait pensé ,
jasqu'à nous , que le despo-

tisme était odieux, quelles que fussent ses formes.

Mais on a découvert de nos jours qu'il y avait dans

le monde des tyrannies légitimes et de saintes in-

justices, pourvu qu'on les exerçât au nom du

peuple.

Les idées que les Américains se sont faites de la

république leur en facilitent singulièrement l'u-

sage et assure sa durée. Chez eux , si la pratique

du gouvernement républicain est souvent mau-

vaise , du moins la théorie est bonne; et le peuple

firJit t<;ajours par y conformer ses actes.

Il était impo'^sible , dans l'origine, et il serait

encore très-difficile d'établir en Amérique une

administration centralisée. Les hommes sont dis-

persés sur un trop grand espace et séparés par

trop d'obstacles naturels pour qu'un seul puisse
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entreprendre de diriger les détails de leur exis-

tence. L'Amérique est donc par excellence le

pays du gouyernement provincial et communal.

A cette cause , dont l'action se faisait également

sentir sur tous les Européens du Nouveau-Monde,

les Anglo-Américains en ajoutèrent plusieurs au-

tres^ qui leur étaient particulières*

Lorsque les colonies de TAmérique du Nord fu-

rent établies , la liberté municipale avait déjà pé-

nétré dans les lois ainsi que dans les mœurs an-

glaises , et les émigrans anglais l'adoptèrent non
seulement comme une chose nécessaire , mais

comme un bien dont ils connaissaient tout le

prix.

Nous avons vu , de '^ «us, de quelle manière les

colonies avaient été fondées. Chaque province

,

et
, pour ainsi dire , chaque district , fut peuplé

séparément par des hommes étrangers les uns aux

autres, ou associés dans des buts différens.

Les Anglais des Etats-Unis se sont donc trouvés,

dès l'origine , divisés en un grand nombre de pe-

tites sociétés distinctes qui ne se rattachaient à

aucun centre commun , et il a fallu que chacune

de ces petites sociétés s'occupât de ses propres af-

faires, puisqu'on n'apercevait nulle part une au-

torité centrale qui dut naturellement et qui pût

facilement y pourvoir.

Ainsi la nature du payji, la manière même dont

les colonies anglaises ont été fondées^ les habitu-

des des premiers émigrans, tout se réunissait pour
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y développer à un degré extraordiuaire les liW-
tés communales et provinciales.

Aux États-Unis , l'ensemble des institutions du

pays est donc essentiellement républicain
;
pour

y détruire d'une façon durable les lois qui fon-

dent la république , il faudrait en quelque sorte

abolir à la fois toutes les lois.

Si de nos jours un parti entreprenait de fonder

la monarchie aux États-Unis , il serait dans une

position encore plus difficile que celui qui vou-

drait proclamer dès à présent la république en

France. La royauté ne trouverait point la législa-

tion préparée d'avance pour elle. Et ce serait bien

réellement alors qu'on verrait une monarchie en-

tourée dlnstitutions républicaines.

Le principe monarchique pénétrerait aussi dif-

ficilement dans les mœurs des Américains.

Aux Etats-Unis, le dogme de la souveraineté du

peuple a'est point une doctrine isolée qui ne

tienne ni aux habitudes , ni «à l'ensemble des idées

dominantes ; on peut , au contraire , Tenvisager

comme le dernier anneau d'une chaîne d'opinions

qui enveloppe le monde anglo-américain tout en-

tier La Providence a donné à chaque individu
,

quel qu'il soit, le degré de raison nécessaire pour

qu'il puisse se diriger lui-même dans les choses

qui l'intéressent exclusivement. Telle est la grande

maxime sur laquelle , aux Etats-Unis , repose la

société civile et politique : le père de famille en

fait l'application à ses enfans ; le maître à ses ser •
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viteurs ; la commune à ses administrés ; la pro-

vince aux communes; l'État aux provinces; l'U-

nion aux États. Etendue à l'ensemble de la nation

,

elle devient le dogme de la souveraineté du peu-

ple.

AiuM , aux Etats-Unis , le principe générateur

de la république est le même qui règle la plu-

part des actions humaines. La république pénètre

donc y si je puis m'exprimer ainsi , dans les idées ,

dans les opinions et dans toutes I ^s habitudes des

Américains en même temps qu'ei. <) s'établit dans

leurs lois , et pour arriver à changer les lois , il

faudrait qu'ils en vinssent a se changer enquelquo

sorte tout entiers. Aux États-Unis, la religion du
plus grand nombre elle-même est républicaine

,

elle soumet les vérités de l'autre monde à la rai-

son individuelle , comme la politique abandonne

au bon sens de tous le soin des intérêts de celui-

ci, et elle consent que chaque homme prenne

librement la voie qui doit le conduire au ciel ,

de la même manière que la loi reconnaît à cha-

que citoyen le droit de choisir son gouverne-

ment.

Evidemment , il n'y a qu'une longue série de

faits ayant tous la même tendance qui puisse sub-

stituer à cet ensemble de lois , d'opinions et de

mœurs , un ensemble de mœurs , d'opinions et de

lois contraires.

Si les principes républicains doivent périr en

Amérique, ils ne succomberont qu'après un long

2. 39.
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travail social, fréquemment interrompu, souvent

repris
;
plusieurs fois ils sembleront renaître , et

ne disparaîtront sans retour que quand un peu-

ple entièrement nouveau aura pris la place de ce-

lui qui existe de nos jours. Or, rien ne saurait

faire présager une semblable révolution , aucun

signe ne l'annonce.

Ce qui vous frappe le plus a votre arrivée aux

£tat-Unis, c'est Tespèce de mouvement tumul-

tueux au sein duquel se trouve placée la société

politique. Les lois changent sans cesse , et au pre-

mier abord il semble impossible qu'un peuple si

peu sûr de ses volontés n'en arrive pas bientôt

à substituer à la forme actuelle de son gouverne-

ment, une forme entièrement nouvelle. Ces crain-

tes sont prématurées. Il y a , en fait d'institutions

politiques, deux espèces d'instabilités qu'il ne faut

pas confondre : Tune s'attache aux lois secondai-

res; celle-là peut régner long-temps au sein

d'une société bien assise; l'autre ébranle sans cesse

les bases mêmes de la comtitution , et attaque les

principes générateurs des lois ; celle-ci est tou-

jours suivie de troubles et de révolutions ; la na-

tion qdi la soutifre est dans un état violent et tran-

sitoire. L'expérience fait connaître que ces deux

espèces d'instabilités législatives n'ont pas entre

elles de lien nécessaire , car on les a vues exister

conjointement ou séparément suivant les temps et

les lieux. La première se reicontre aux États-

Unis ; mais non 1^ seconde. Les Américains chaa»
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gent fréquemment les lois , mais le fondement do

Ja constitution est respecté.

De nos jours le principe républicain règne en

Amérique comme le principe monarchique domi-

nait en France sous Louis XIV. Les Français d'à-

lors n'étaient pas seulement amis delà monarchie;

mais encore ils n'imaginaient pas qu'on pût rien

mettre à la place ; ils l'admettaient ainsi qu*oa

admet le cours du soleil et les vicissitudes des sai-

sons. Chez eux le pouvo^ royal n'avait pas plus

d'avocats que d'adversai

r

C'est ainsi que la repu, .ique existe en Améri-
que, sans combat, sans opposition, sans preuves,

par un accord tacite , une sorte de consensus uni^

versalis.

Toutefois, je pense qu'en changeant aussi sou-

vent qu'ils le font leurs procédés administratifs
,

les habitans des États-Unis compromettent l'ave-

nir du gouvernement républicain.

Gênés sans cesse dans leurs projets par la versa-

tilité continuelle de !a législation, il est à craindre

que les hommes ne finissent par considérer la ré>

publique comme une façon incommode de vivre

en société; le mal résultant de l'instabilité des lois

secondaires ferait alors mettre en question l'exis-

tence des lois fondamentales , et amènerait indi-

rectement une révolution ; mais cette époque est

encore bien loin de nous.

Ce qu'on peut prévoir dès à présent, c'est qu'en

sortant de la république , les Américains passe*
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raient rapidement au despotisme , sans s*arréter

très long-temps dans la monarchie. Montesquieu

a dit, qu'il n*y avait rien de plus alisolu que Tauto-

rité d'un prince qui succède à lavrépublique , les

pouvoirs indéfinis qu'on avait lit rés sans crainte à

un magistrat électif se trouvant alors remivdans

les mains d'un chef héréditaire. Geci est générale-

ment vrai, mais particulièrement applicable à

une république démocratique. Aux États-Unis,

les magistrats ne sont pas élus par une classe par-

ticulière de citoyens , mais par la majorité delà

nation ; ils représentent immédiatement les pas-

sions de la multitude, et dépendent entièrement

de ses volontés ^ ils n'inspirent donc ni haine , ni

crainte ; aussi j'ai fait remarquer le peu de soins

qu'on avait pris de limiter leur pouvoir en tra-

çant des bornes à son action ; et quelle part im-

mense on avait laissée à leur arbitraire. Cet ordre

de choses a créé des habitudes qui fui survivraient.

Le magistrat amér?cain garderait sa puissance in-

définie en cessant d'être responsable , et il est

impossible de dire où s'arrêterait alors la tyran-

nie.

11 y a des gens parmi nousqui s'attendent à voir

l'aristocratie naître en Amérique, et qui prévoient

déjà avec eiactitude l'époque oii elle doit s'empa-

rer du pouvoir.

J'ai déjà dit, et je répète que le mouvement ac-

tuel de la société américaine me semble de plus

en pi lis démocratique.
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Cependant
^
je ne prétends point qu'an jour

les Américains n'arriyent pas à restreindre chez

eux le cercle des droits politiques, ou à confis-

quer ces mêmes droits au profit d'un homme ;

mais je ne puis croire qu'ils en confient jamais

l'usage exclusif à une classe particulière de ci-

toyens, ou, en d'autres ternes, qu'ils fondent une
aristocratie.

Un corps aristocratique se compose d'un cer-

tain nombre de citoyens qui, sans être placés très

loin de la foule , s'élèvent cependant d'une ma-
nière permanente au-dessus d'elle

;
qu'on touche

et qu'on ne peut frapper; auxquels on se mêle

chaque jour, et avec lesqueU on ne saurait se con-

fondre.

Il est impossible de rien imaginer de plus con-

traire à la nature et aux instincts secrets du cœur
humain, qu'une sujétion de cette espèce; liyrés

à eux-mêmes, les hommes préféreront toujours le

pouvoir arbitraire d'un roi à l'administration ré-

gulière des nobles.

Une aristocratie, pour durer , a besoin de fon-

der l'inégalité en principe, de la légaliser d'avan-

ce , et de l'introduire dans la famille en même
temps qu'elle la répand dans la société ; toutes

choses qui répugnent si fortement à l'équité na-

turelle qu'on ne saurait les obtenir des hommes
que par la contrainte.

Depuis que les sociétés humaines existent,je ne
crois pas qu'on puisse citer l'exemple d'un seul



X

400 BE LA DtMOCBATlE IN Alt&IQDV.

peuple qui , livré à lai-méme , et par se» propres

efforts, ait créé une aristocratie dans son sein:

toutes les aristocraties du moyeb âge sont filles de

la conquête. Le vainqueur était le noble,, le vaincu

le serf. La force imposait alors ^inégalité , qui

,

une fois entrée dans les mœurs, se maintenait d'el-

le-même et passait naturellemeht dans les lois.

On a vu des sociétés qui, par suite d*événemens

antérieurs à leur existence, sont, pour ainsi dire,

nées aristocratiques, et que chaque siècle rame-

nait ensuite vers la démocratie. Tel fut le sort dep.

Romains, et celui des barbares qui s'établirent

après eux. Mais un peuplequi, parti de la civilisa-

tion et de la démocratie, se rapprocherait par de-

grés de Pinégalité des conditions et finirait par

établir dans son sein des privilèges inviolables et

des catégories exclusives ; voilà ce qui serait non-

veau dans le monde.

Rien n'indique que l*Amérique soit destinée à

donner la première un pareil spectacle.
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Les Améficaini aont ippelët, par la nature , i être un grand peuple

maritime.—Etendue de leurs rivages. — Profondeur des ports.

—

Grandeur des fleuves.*» Ce sont bien moins cependant i des causes

physiques qu'i des causes Intellectuelles et morales qu'on doit at-

tribuer la supërioritë commerciale des Anglo-Américains.—Raison

de cette opinion.—Avenir des Anglo-Américains comme peuple

commerçant.—I.a raine de l'Union n'arrêterait point l'essor ma-

ritime des peuples qui la composent.—Pourquoi.—Les Angio-Amé-
ricains sont naturellement appelés i servir les besoins des habitens

de l'Amérique du sud.—Us deviendront , comme les Anglais , les

facteurs d'une grande partie du monde.

Depnis la baie de Fondy, jusqu'à la rivière Sa-

bine dans le golfe du Mexique, la côte des États-

Unis s^étend sur une longueur de 900 lieues à peu

près.

Ces rivages forment une seule ligne non inter-

rompue ; ils sont tous placés sous la même domi-

nation.

Il n'y a pas de peuple au monde qui puisse of-

frir au commerce des ports plus profonds, plus

vastes et plus sûrs que les Américains.

Les habitans des États-Unis composent une

grande nation civilisée que la fortune a placée au

milieu des déserts, à ISOO lieues du foyer princi-

pal de la civilisation. L'Amérique a donc un be-

soin journalier de l'Europe. Avec le temps , les
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Américains parviendront sans doute à produire

ou à fabriquer chez eux la plupart des objets qui

leur sont nécessaires ; mais jamais les deux conti*

nens ne pourront vivre entièrement indépendans

Tun de l'autre : il existe trop de liens naturels en-

tre leurs besoins , leurs idées, leurs habitudes et

leurs mœurs.

L'Union a des productions qui nous sont deve-

nues nécessaires, et que notre sol se refuse entiè-

rement à fournir, ou ne peut donner quà grands

frais. Les Américains ne consomment qu'une très

petite partie de ces produits^ ils nous vendent le

restOé li

L'Europe est donc le marché de l'Amérique

,

comme l'Amérique est le marché de l'Europe :

et le commerce maritime e»t aussi nécessaire aux

habitans des États-Unis pour amener leurs matiè-

res premièresdans nos ports, que pour transpor-

ter chez eux nos objets manufacturés.

Les États-Unis devaient donc fournir un grand

aliment à l'industrie des peuples maritimes « s'ils

renonçaient eux-mêmes au commerce , comme
l'ont fait jusqu'à présent les Espagnols du Mexi-

que ; ou devenir une des premières puissances

maritimes du globe : cette alternative était inévi-

table.

' Les Anglo-Américains ont, de tout temps, mon-

tré un goût décidé pour la mer. L'indépendance,

en brisant les liens commerciaux qui les unissaient

à l'Angleterre , donna à leur génie maritime un
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nouYel et puissant essor. Depuis cette époque, le

nombre des Taisseanx de TUnion s'est accru dand

une progression presque aussi rapide que le nom-
bre de ses habitans. Aujourd'hui ce sont les Amé-
ricains eux-mêmes qui transportent chez eux les

neuf dixièmes deji produits de l'Europe (1). Ce
sont encore des Américains qui apportent aux cou-

sommateors d'Europe les trois quarts des expor-

tations du Nouyeau-Monde (2).

Les vaisseaux des États-Unis remplissent le port

du Havre et celui de Liverpool. On ne voit qu'un

petit nombre de bâtimens anglais ou français dans

le port de New-York

(i) La valeur totale des importaiion • de Tannée finiitant an 3o

septembre i83a, a été de 101,139,266 dollars. Les importations fai-

tes sur navires étrangers ne figurent que pourune somme de lo,73i,o39

dollafs, à peu près un dixième.

(a) La valeur totale des exportations pendant la même année, a ^té

de 87,176,943 dollars ; la valeur exportée sur vaisseaux étrangers a

été de ai,o36,i83 dollars on i peu près le quart, ff^illiam's regism

tery i833, pag. 398.

(3) Pendant les années 1819 , i83o et i83i , 11 est entré dans les

ports de TUnion des navires jaugeant ensemble 3,307,719 tonneaux.

Les navires étrangers ne fournissent à ce total que 544*^7' tonneaux,

ils étaient donc dans la proportion de 16 à 100 à peu prés. National

caiendar, i833, p. 3o4.

Durant les années i8so, l8a6 et i83i, les vaisseaux anglais entrés

dans les ports de Londres, Liverpool et Hull, ont jaugé 443«800 ton-

neaux. Les vaisseaux étrangers, entrés dans les mêmes ports pondant

les mêmes années, jaugeaient iÔ9,43l tonneaux. Le rapport entre

eux était donc comme 36 est à 100 à peu près. Contpanion to the al-

manac, i834,pag. 169.

Dans l'année i832, le rapport des bâtimens étrangers et des bâti-

mens anglais entrés dans les ports de la Grande-Bretagne , était

comme %y à 100.

2. 40
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Ainsi, non «eulement le commerçant américain

brare la concurrence snr son propre sol , mais il

combat encore avec avantage les étrangers sur le

leur.

Ceci s*expHque aisément : de tous lès vaisseaux

du monde , ce sont les navires des États-Unis qui

traversent les mers au meilleur roarishé.Tant que

la marinemarchande des Élat-Unis conservera sur

les autres cet ayantage, non seulement elle gar-

dera ce qu'elle a conquis, mais elle augeraentera

chaque jour ses conquêtes.

C'est un problème difficile à résoudre que celui

de savoir pourquoi les Américains naviguent à

plus bas prix que les autres hommes : on est tenté

d'abord d'attribuer cette supériorité à quelques

avantages matériels que la nature aurait mis à

leur seule portée; mais il n'en et point ainsi.

Les vaisseaux américains coûtent presque aussi

cher à bâtir que les nôtres (1): ils ne sont pas mieux

construits, et durent en général moins long-temps.

Le salaire du matelot américain est plus élevé

que celui du matelot d'Europe; ce qui le prouve,

c'est le grand nombre d'Européens qu'on rencontre

dans la marine marchande des États-Unis.

B^où vient donc que les Américains naviguent

à meilleur marché que nous ?

Je pense qu'on chercherait vainement les cau-

(i) Les malièrea premières, en gênerai, coûtent moins cher en Amé-

rique qu'en Europe ; mais le prix de la main-d'œuvre y est beaucoup

plus élevé.

. \
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1

ses de cette sapériorité dans des avantages maté-

riels; elle tieut à des qualités purement intellec-

tuelles et morales.

Voici une comparaison qui ëclaircira ma pen-

seo

Pendant les guerres de )a révolution , les Fran-

çais introduisirent dans l'art militaire une tacti-

que nouvelle qui troubla les plus vieux généraux

et faillit détruire les plus anciennes monarchies

de TEurope. Ils entreprirent , pour la première

fbis^ de se passer d'une foule de choses qu'on avait

jusqu'alors jugées indispensables à la guerre ; ils

exigèrent de leurs soldats des efforts nouveaux

que les nations policées n'avaient jamais deman^
dés aux leurs ; on les vit tout faire en courant «

et risquer, sans hésiter, la vie des hommes en

vue du résultat à obienir.

Les Français étaient moins nombreux et moins

riches que leurs ennemis ; ils possédaient infini-

ment moins de ressources; cependant ils furent

constamment victorieux^ jusqu'à ce que ces der-

niers eussent pris le parti de les imiter.

Les Américains ont introduit quelque chose

d'analogue dans le commerce. Ce que les Français

faisaient pour la victoire, ils le font pour le bon

marché.

Le navigateur européen ne s'aventure qu'avec

prudence sur les mers; il ne part que quand le

temps Ty convie^ s'il lui survient un accident

imprévu , il rentre au port ; la nuit il serre une
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partie de set Toilei, et^ loraqu^il Toit TOcëan blon-

ohir à l'approche dos terres» il ralentit sa course

et interroge le soleil.

L'Américain néglige ces précautions et brave

ces dangers. Il part tandis que la tempête gronde

encore ; la nuit comme le jour il abandonne au

vent toutes ses voiles; il répare en marchant son

navire fatigué par Forage, et, lorsqu'il approche

enfin du terme de sa course, il continue à voler

vers le rivage , comme si déjà il y apercevait le

port.

L'Américain fait souvent naufrage; mais il n*y

a pas de navigateur qui traverse les mers aussi

rapidement que lui. Faisant les mêmes choses

qu'un autre en moins de temps , il peut les faire

à moins de frais.

Avant de parvenir au terme d'un voyage de

long cours, le navigateur d'Europe croit devoir

aborder plusieurs fois sur son chemin. Il perd un

temps précieux à chercher le port de relâche ou

à attendre l'occasion d'en sortir, et il paie chaque

jour le droit d'y rester.

Le navigateur américain part de Boston pour

aller acheter du thé à la Chine. Il arrive à Can-

ton, y reste quelques jours, et revient. Il a par*

couru en moins de deux ans la circonférence en-

tière du globe , et il n'a vu la terre qu'une seule

fois. Durant une traversée de huit ou dix mois

,

il À bu de l'eau saumâtre et a vécu de viande sa-

lée ; il a lutté sans cesse contre la iper , contre lu
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maladie, ooutre Tennui; mais, à son retour, il

peut vendre la livre do thé un sou de moins que
Je marchand anglais; le but est atteint.

Je ne saurais mieux exprimer ma pensée qu'en

disant que les Américains mettent une sorte d'hé-

roïsme dans leur manière de faire le commerce.
11 sera toujours très difficile au commerçant

d Europe de suivre daos la même carrière son

concurrent d'Amérique. L'Américain , en agis-

sant de la manière que j'ai décrite plus haut , ne

suit pas seulement un calcul , il obéit surtout à

sa nature.

L'habitant des États-Unis éprouve tous les be-

soins et tous les désirs qu'une civilisation avancée

fait naître; et il ne trouve pas autour de lui, comme
en Europe, une société savamment organisée pour

y satisfaire ; il est donc souvent obligé de se

procurer par lui-même les objets divers que ton

éducation et ses habitudes lui ont rendu néces-

saires. £n Amérique, il arrive quelquefois que le

même homme laboure son champ , bâtit sa de-

meure , fabrique ses outils , fait ses souliers et

tisse de ses mains Fétoffe gtossière qui doit le

couvrir. Ceci nuit au perfectionnement de l'in-

dustrie, mais sert puissamment à développer

l'intelligence de l'ouvrier. Il n'y a rien qui tende

plus que la grande division du travail à matéria-

liser l'homme et à ôter de ses œuvres jusqu'à la

trace de l'âme. Dans un pays comme l'Amérique
,

où les hommes spéciaux sont si rares , en ne sau*

a. 40.
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rait eiiger un long apprenlÎMage de chacun de

ceux qui embrassent une profession. Les Amé-
ricains trouvent donc une grande facilité à chan-

ger d'état, et ils en profitent, suivant les besoins

du moment. On en rencontre qui ont été succes-

sivement^ avocats^ agriculteurs, commerçans,

ministres évangéliques , médecins. Si TAméricain

est moins habile que FËuropéen dans chaque in-

dustrie , il n'y en a presque point qui lui soit en-

tièrement étrangère. Sa capacité est plus géné-

rale, le cercle de son intelligence est plus éten-

du. L'habitant des États-Unis n'est donc jamais

arrêté par aucun axiome d'état ; il échappe à

tous les préjugés de profession ; il n'est pas plus

attacbé à un système d'opération qu'à un autre
;

il ne se sent pas plus lié à une méthode ancienne

qu'à une nouvelle; il ne s'est créé aucune ha-

bitude, et il se soustrait aisémei|t à l'empire

que les habitudes étrangères pourraient exercer

sur son esprit ^ car il sait que son pays ne ressem-

ble à aucun autre , et que sa situation est nou-

velle dans le monde.
L'Américain habite une terre de prodiges ; au-

tour de lui tout se remue sans cesse, et chaque

mouvement semble un progrès. L'idée du nouveau

se lie donc intimement dans son espi^it à l'idée du

mieux. Nulle part il n'aperçoit la borne que la

nature peut avoir mise aux efforts de l'homme ; à

ses yeux , ce qui n'est pas est ce qui n'a point en-

core été tenté.
'\

• i
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Ce mouTement universel qui règne aux Étals*

Unis, oes retours fréquens de la fortune, oe dépla*

cernent imprévu des richesses publiques et pri-

véeê, tout se réunit pour entretenir Tame dans une
sorte d'agitation fébrile qui la dispose admirable-

ment à tous les efforts et la maintient
,
pour ainni

dire, au-dessus du niveau commun de l'humanité.

Pour un Américain, la vie entière se passe comme
une partie de jeu , un temps de révolution , un
jour de bataille.

Ces mêmes causes opérant en même temps sur

tous les individu», finissent par imprimer une

impulsion irrésistible au caractère national. L'A*

méricain, prisau hasard, doit donc être unhomme
ardent dans ses désirs y entreprenant, aventureux,

surtout novateur. Cet esprit se retrouve , en effet,

dans toutes ses œuvres ; il l'introduit dans ses lois

politiques^ dans ses doctrines religieuses, dans

ses théories d'économie sociale , dans son indus-

trie privée, il le porte partout avec lui, au fond

des bois comme au sein des villes. C'est oe même
esprit qui, appliqué au commerce maritime, fait

naviguer l'Américain plus vite et à meilleur mar-

ché que tous les commerçans du monde.

Aussi long-temps que les marins des Ëtats-Uois

garderont ces avantages intellectuels et la supé-

riorité pratique qui en dérive , non seulement

ils continueront à pourvoir eux-mêmes aux be-

soins des producteurs et des consommateurs de

leur pays , mais ils tendront de plu^ en plus à de*
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venirj comme les Anglais (1), les facteurs des au«

très peuples.

Ceci commence à se réaliser sous nos yeux. Déjà

nous Toyons les navigateurs américains s'intro •

duire comme agens intermédiaire dans le com-
merce de plusieurs nations de l'Europe (2); l'A -

mérique leur offre un avenir plus grand encore.

Les Espagnols et les Portugais ont fondé dans

l'Amérique du Sud de grandes colonies qui sont

devenues depuis des empires. La guerre civile et

le despotisme désolent aujourd'hui ces vastes con*-

trées. Le mouvement de la population s'y arrête,

et le petit nombre d'hommes qui les habitent, ab-

sorbé dans le soin de se défendre, éprouve à

peine le besoin d'améliorer son sort.

M^is il ne saurait en être toujours ainsi. L'Eu-

rope livrée a elle-même, est parvenue par ses

propres efforts à percer les ténèbres du moyen
âge; l'Amérique du Sud est chrétienne comme
nous; elle a nos lois, nos usages ; elle renferme

tous les germes de civilis^ition qui se sont déve-

(i) Il ne faut pae croire que !« vaisseaux anglais soient unique-

ment occupés à transporter en Angleterre les produits étrangers ou à

transporter cher les étrangers les produits anglais ; de nos jours la

marine marchande d'Angleterre forme comme une grande entreprise

de voitures publiques, prêtes à servir tous les producteurs du monde

,

et A faire communiquer tous les peuples entre eux. Le génie mari-

time des Américains les porte à élever une entreprise rivale de celle

des Anglais.

(a) Une partie du commerce de la Méditerranée se fait déjà sur

des vaisseaux amcriciiiQS,
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loppés au sein des nations européennes et de leurs

rejetons^ rAniérique du Sud a de plus que nous

notre exemple
, pourquoi resterait-elle toujours

barbare?

11 ne s^agit évidemment ici que d*une question

de temps : une époque plus ou moins éloignée

viendra sans doute où les Américains du Sud for-

meront des nations florissantes et éclairées.

Mais lorsque les Espagnols et les Portugais de

l'Amérique méridionale commenceront à éprou-

ver les besoins des peuples policés » ils seront en-

core loin de pouvoir y satisfaire eux-mêmes ; der*

niers nés de la civilisation , ils subiront la supé-

riorité déjà acquise par leurs aînés. Ils seront

agriculteurs long-temps avant d'être manufactu-

riers et commercans. et ils auront besoin de l'en-

tremise des étrangers pour aller vendre leurs pro-

duits au-delà des mers, et se procurer en échange

les objets dont la nécessité nouvelle se fera sen-

tir.

On ne saurait douter que les Américains da
Nord de l'Amérique ne soient appelés à pourvoir

un jour aux besoins des Américains dn Sud. La

nature les a placés près d'eux. Elle leur a ainsi

fourni de grandes facilités pour connaître et ap-

précier les besoins des premiers , pour lier avec

ces peuples des relations permanentes, et s'empa-

rer graduellement de leur marché. Le commer-
çant des États-Unis ne pourrait perdre ces avan-

tages naturels, que s'il était fort inférieur au oom-
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raerçant d'Europe, et il lui est au contraire supé-

rieur eu plusieurs points. Les Américains des Étais^

Unis exercent déjà une grande influence morale

sur tous les peuples du Nouveau-monde. C'est

d'eux que part la lumière. Toutes les nations qui

habitent sur le même continent sont déjà habi-

tuées à les considérer comme les rejetons les plus

étilairés, les plus puissans et les plus riches de la

grande famille américaine. Ils tournent donc sans

cesse vers l'Union les regards ; et ils s'assimilent,

autant que cela est en leur pouvoir , aux peuples

qui la composent. Chaque jour ils viennent puiser

aux États-Unis des doctrines politiques et y eniprun-

ter des lois.

Les Américains des États-Unis se trouvent vis-à-

vis des peuples de l'Amérique du Sud précisé^

ment dans la même situation que leurs pères, les

Anglais vis-à-vis des Italiens , les Espagnols , des

Portugais et de tous ceux des peuples de l'Europe

qui, étant moins avancés en civilisation et en in-»

dustrie, reçoivent de leurs mains la plupart des

objets de consommation.

L'Angleterre est aujourd'hui le foyer naturel

du commerce de presqtie toutes les nations qui

l'approchent ; l'Union américaine est appelée à

remplir le même rôle dans l'autr& hémisphère.

Chaque peuple qui naît ou qui grandit dans le

Nouveau-Monde, y naît donc et y grandit en quel-

que sorte au profit des Anglo-Américains.

Si l'Union venait à se dissoudre » le commerce
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des Etats qui l'ont formée serait sans doute retardé

quelque temps dans son essor ; moins toutefoin

qu'on ne le pense. 11 est éFident que , quoi qu'il

arrive, les États commerçans resteront unis* Ils se

touchent tous; il y a entre eux identité parfaite

d'opinions, d'intérêts et de mœurs, et seuls ils peu-

vent composer une très grande puissance mariti-

me. Alors même que le Sud de l'Union devien-

drait indépendant du Nord, il n'en résulterait paR

qu'il pût se passer de lui. J'ai dit que le Sud n'est

pas commerçant, rien n'indique encore qu'il doive

le devenir. Les Américains du sud des États-Unis

seront donc obligés, pendant long-temps, d'avoir

recours aux étrangers pour exporter leurs pro-

duits et apporter chez eux les objets qui sont né-

cessaires à leurs besoins. Or , de tous les intermé-

diaires qu'ils peuvent prendre , leurs voisins du

Nord sont à coup sûr ceux qui peuvent les servir

à meilleur marché. Ils les serviront donc ; car le

bon marché est la loi suprême du commerce. Il

n'y a pas de volonté souveraine, ni de préjugés na-

tionaux qui puissent lutter long-temps contre le

bon marché. On ne saurait voir de haine plus en-

venimée que celle qui existe entre les Américains

des États-Unis et les Anglais. £n dépit de ces sen-

timens hostiles, les Anglais fournissent cependant

aux Américains la plupart des objets manufactu-

rés, par la seule raison qu'ils les font payer moins

cher que les autres peuples. La prospérité crois-

sante de l'Amérique tourne ainsi, malgré le désir
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des Américains, au profit de l'industrie manufac-

turière de TAngleterre.

La raison indique et rexpérience prouve qu'il

n'y a pas de g^randeur commerciale qui soit dura-

ble, si elle ne peut s'unir, au besoin, à une puis,

sanco militaire.

Cette yérité est aussi bien comprise aux Etats-

Unis que partout ailleurs. Les Américains sont

déjà en état de faire respecter leur pavillon
;

bientôt, ils pourront le faire craindre.

Je suis convaincu que le démembrement de

FUnion , loin de diminuer les forces navales des

Américains , tendrait fortement à las augmenter.

Aujourd'hui, les États commerçans sont liés à ceux

qui ne le sont pas, et ces derniers ne se prêtent

souvent qu'à regret à accroître une puissance ma-

ritime dont ils ne profitent qu'indirectement.

Si au contraire tous les États commerçans de

rUnion ne formaient qu'un seul et même peuple, le

commerce deviendrait pour eux un intérêt natio-

nal du premier ordre; ils seraient donc disposés

à faire de très grands sacrifices pour protéger

leurs vaisseaux, et rien ne les empêcherait de sui-

vre sur ce point leurs désirs.

Je pense que les nations , comme les hommes

,

indiquent presque toujours, dès leur jeune âge

,

les principaux traits de leur destinée. Quand je

vois de quel esprit les Anglo-Américains mènent

le commerce , les facilités qu'ils trouvent à le fai-

rC; les succès qu'ils y obtiennent^ je ne puis

senti
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1

in^empécher de croire qu'ils deviendront un jour
la première puissance maritime du globe. Ils sont

poussés à s'emparer des mers, comme les Romains
à conquérir le monde.

GO^rCLUSION.

Voici que j'approche du terme. Jusqu'à présent,

en parlant de la destinée future des Etats-Unis, je

me suis efforcé de diviser mon sujet en diverses

parties , a6n d'étudier avec plus de soin chacune

d'elles.

Je voudrais maintenant les réunir toutes dans

un seul point de vue. Ce que je dirai sera moins

détaillé, mais plus sûr. J'apercevrai moins distinc-

tement chaque objet
;
j'embrasserai avec plus de

certitude les faits généraux. Je serai comme le

voyageur qui, en sortant des murs d'une vaste ci-

té, gravit la colline prochaine. A mesure qu*il s'é-

loigne, les hommes qu'il vient de quitter disparais-

sent à ses yeux ; leurs demeures se confondent ; il

ne voit plus les places publiques; il discerne avec

peine la trace des rues, mais son œil suit plus ai-

sément les contours de la ville, et^ pour la pre-

mière fois, il en saisit la forme. 11 me semble que

je découvre de même devant moi l'avenir entier

de la race anglaise dans le Nouveau-Monde. Les

détails de cet immense tableau sont restés dans

l'ombre ; mais mon regard en comprend l'ensem*

ble , et je conçois une idée claire du tout.

2. 41
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' Le territoire occupé ou ponsédé de nos jourfi

par les États-Unis d^Amérique forme à peu près la

vingtième partie de» terres habitées.

Quelque étendues que soient ces limites , ou

aurait tort de croire que la race anglo-américaine

s'y renfermera toujours ; elle s'étend déjà bien

au-delà*

Il fut un temps oii nous aussi nous pooTions

créer dans les déserts américains une grande na-

tion française et balancer avec les Anglais les

destinées du Nouveau-Monde. La France a pos-

sédé autrefois dans TAmérique du Nord un ter-

ritoire presque aussi vaste que l'Europe entière.

Les trois plus grands fleuves du continent cou-

laient alors tout entiers sous nos lois. Les nations

indiennes, qui habitent depuis rembouchure du

Saint-Laurent jusqu'au Delta du Mississipi , n'en-

tendaient parler que notre langue ; tous les éta-

blissemens européens répandus sur cet immense

e^ce rappelaient le souvenir de la patrie. C'é-

taient Louisbourg, Montmorency, Duquesne

,

Saint-Louis, Yincennes, la Nouvelle-Orléans; tous

noms chers à la France et familiers à nos oreilles.

Mais un concours de circonstances qu'il serait

trop long d'énumérer (1) nous a privés de ce ma-

(i) En première ligne celle-ci t les peuples livrés et lialtilnés an

rpgime muDicipai parvicunent bien plus aiscmont qne les autres ù

créer de florissantes colonivs. L'habitude de penser par soi-mfme et

de se gouverner, est indispensable dans un pays nouveau uù Iti suc-
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gilifique héritage. Partout oii les Français étaient

peu nombreux et mal établis, ils ont disparu. Le
reste s^est aggloméré sur un petit espace, et a passé

sous d'autres lois. Lest quatre cent mille Français

du Bas-Canada forment aujourd'hui comme le

débris d'un peuple ancien
,
perdu au milieu des

flots d'une nation nouvelle. Autour d'eux la po"
pulation étrangère grandit sans cesse; elle s'étend

de tous côtés; elle pénètre jusque dans les rangs

des anciens maîtres du sol , domine dans leurs

villes, et dénature leur langue. Cette population

est identique à celle des Etats-Unis. J'ai donc

raison de dire que la race anglaise ne s'arrête

point aux limites de l'Union , mais s'avance bien

au-delà vers le Nord-Est.

Au Nord-Ouest , on ne rencontre que quelques

étabUssemens russes sans importance; mais au

Sud-Ouest, le Mexique se présente devant les pas

des Anglo-Américains , comme une barrière.

Ainsi donc, il n'y a plus, à vrai dire, que deux

races rivales qui se partagent aujourd'hui le Nou-

veau-monde , les Espagnols et les Anglais.

Les limites qui doivent séparer ces deux races

ont été fixées par un traité. Mais quelque favo-

rable que soit ce traité aux Anglo-Américains, je

ne doute point qu'ils ne viennent bientôt à l'en-

freindre.

CÔ8 dépend aécessalrvincnt en grande partie des efiurU icdividuttls

dvi culons.
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Aa-delà des fronlières de lUnion s'étendent,

du oûté du Mexique , de vastes provinces qui man-
quent encore d'habitans. Les hommes des États-

Unis pénétreront dans ces solitudes avant ceux

mêmes qui ont droit à les occuper. Ils s'en appro-

prieront le sol, ils s'y établiront en société, et

quand le légitime propriétaire se présentera enfin,

il trouvera le désort fertilisé et des étrangers tran-

quillement assis dans son héritage.

La terre du Nouveau-Monde appartient au pre-

mier occupant et Terapire y est le prix de la

course.

Les pays déjà peuplés auront eux-mêmes de la

peine à se garantir do l'invasion.

J'ai déjà parlé précédemment de ce qui se passe

dans la province du Texas. Chaque jour, les habi*

tans des États-Unis s'introduisent peu à peu dans

le Texas, ils y acquièrent des terres , et, tout eu

se soumettant aux lois du pays , ils y fondent

l'empire de leur langue et de leurs mœurs. La

province du Texas est encore sous la domination

du Mexique; mais bientôt on n'y trouvera
,
pour

ainsi dire, plus de MexicaiLâ. P?<reille chose arrive

sur tous les points où les Anglo-Américuins en-

trent en contact avec des populations d'une autre

origine.

On ne peut se dissimuler que la race anglaise

n 'ait acquisuneimmense prépondérancesur toutes

les autres races européennes du Nouveau-Monde.

£lle leur est très supérieure en civilisation , en
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industrie et en puissanoe. Tant qu'elle n^aura de-

vant elle que dos pays déserts ou peu habités
»

tant qu'elle no rencontrera pas sur son oheniiii

des populations agglomérées, à travers lesquelles

il lui soit impossible de se frayer un passage , on

la verra 8*étendre sans cesse. Elle ne s'arrêtera pa»

aux lignes tracées dans les traités; mais elle dé-

bordera de toutes parts au-dessus de ces digues

imaginaires.

Ce qui facilite ':ncoro merveilleusement ce dé-

veloppement rapide de la race anglaise dans le

Nouveau-Monde , c'est la position géographique

qu'elle y occupe.

Lorsqu'on s'élève vers le Nord au-dessus de ses

frontières septentrionales, on rencontre les gla-

ces polaires ; et lorsqu'on descend de quelques

degrés au-dessous de ces limites méridionales, on

entre au milieu des feux de l'équateur. Les An-

glais d'Amérique sont donc placés dans la zone

la plus tempérée et la portion la plus habitable

du continent.

On se figure que le mouvement prodigieux

qui se fait remarquer dans l'accroissement de la

population aux Etats-Unis ne date que de l'indé-

pendance; c'est une erreur. La population crois-

sait aussi vite sous le système colonial que de nos

jours; elle doublait de même à peu près en vingt-

deux ans. Mais on opérait alors sur des milliers

d'habitans; on opère maintenant sur des millions.

2. 42.
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Le méine foit, qui passait inaperçu il y a un siècle,

frappe aujourd'hui tous les esprits.

Les Anglais du Canada, qui obéissent à un roi,

augmententde nombre et s'étendent presque aussi

vite que les Anglais des États-Unis
,
qui vivent

sous un gouvernement républicain.

Pendant les huit années qu'a duré la guerre de

l'indépendance , la population n'a cessé de s'ac-

croitre suivant le rapport précédemment indiqué*

Quoiqu'il existât alors, sur les frontières do

l'Ouest, de grandes nations indiennes liguées avec

les Anglais, le mouvement de l'émigration vers

l'Occident ne s'est, pour ainsi dire, jamais ralenti.

Pendant que l'ennemi ravageait les côtes de l'At-

lantique, le Kentucky, les dictricts occidentaux

de la Pensylvanie, l'État de Yermont et celui du

Maine se remplissaient d'habitans. Le désordre qui

suivit la guerre n'empêcha point non plus la po-

pulation de croître et n'arrêta pas sa marche pro-

gressive dans le désert. Ainsi, la diflerence des

lois, l'état de paix ou l'état de guerre, Tordre ou

l'anarchie, n'ont influé que d'une manière insen-

sible sur le développement successif des Anglo-

Américains.

Ceci se comprend sans peine : il n'existe pUvS

de causes assez générales pour se faire sentir à

la foU sur tous les points d'un si immense terri-

toire. Ainsi il y a toujours une grande portion de

pays où l'on est assuré de trouver un abri contre

lescalamitésqui frappent l'autrC; etquelque grands
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que suieiit les maux, le remède offert est toujours

plus grand encore.

Il ne faut donc pas croire qu'il soit possible

d'arrêter l'essor de la race anglaise du Nouveau-

Monde. Le démembrement de rUniou, en amenant

la guerre sur le continent, l'abolition de la répu-

blique , en y introduisant la tyrannie, peuvent

retarder ses développemens, mais non Tempécher

d'atteindre le complément nécessaire de sa desti*

née. Il n'y a pas de pouvoir sur la terre qui puisse

fermer devant les pas des émigrans ces fertiles dé-

serts ouverts de toutes parts à l'industrie et qui

présentent un asile a toutes les misères. Les évé-

nemens futurs, quels qu'ils soient, n'enlèveront

aux Américains, ni leur climat, ni leurs mers inté-

rieures, ni leurs grands fleuves , ni la fertilité de

leur sol. Les mauvaises lois, les révolutions et l'a-

narchie ne sauraient détruire parmi eux le goût

du bien-être et l'esprit d'entreprise qui semble

le caractère distinctif de leur race, ni éteindre

tout-à-fait les lumières qui les éclairent.

Ainsi, au milieu de l'incertitude de l'avenir, il

y a du moins un événement qui est certain. A
une époque que nous pouvons dire prochaine,

puisqu'il s'agit ici de la vie des peuples , les

Anglo-Américainscouvriront seuls tout l'immense

espace compris entre les glaces polaires et les tro-

piques; ils se répandront des grèves de l'Océan

atlantique, jusqu'aux rivages de la mer du Sud.

Je pense que le territoire sur lequel la raco



488 DB Lk DiHOCftATll IH AMÉRIQUE.

an£^o*aiiiérioaioe doit un jour s'étendre , égalu

les trois quarts de l'Europe (1). Le climat de TU-

iiion est, à tout prendre, préférable a celui do

TEurope; ses arantages naturels sont aussi grands;

il est évident que sa population ne saurait man-

quer d'être un jour proportionnelle à la nôtre.

L'Europe divisée entre tant de peuples divers

,

TEurope, à travers les guerres sans cesse renais-

santes et la barbarie du moyen âge, est parvenue

à avoir quatre cent dix habitans (2) par lieue car-

rée. Quelle cause si puissante pourrait empêcher

les Etats-Unis d'en avoir autant un jour ? i

Il se passera bien des siècles avant que les di-

vers rejetons de la race anglaise d'Amérique

cessent de présenter une physionomie commune.

On ne peut prévoir l'époque où l'homme pourra

établir dans le Nouveau-Monde l'inégalité per-

manente des conditions.

Quelles que soient donc les difiérences que la

])aix ou la guerre > la liberté ou la tyrannie , la

prospérité ou la misère mettent un jour dans la

destinée des divers rejetons de la grande famille

anglo*américaine, ils conserveront tous du moins

un éjtat social analogue, et auront de commun les

(') Les Etats-Unis seuls couvrent «léjA un espace égal i la moitié

de l'Europe. La superficie de l'Europe est de 5oo,ooo lieues carrées;

sa population de ao5|0O0i00O d'habitans. Malte-Brun, liv. i i4t v.

6, p. 4.

(a) Voy. Malte-Brun, liv. ii6, vol. 6, pag. 92.
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usages et les idées qui découlent de l'état so-

cial.

Le seul lien de la religion a suffi au moyen Age

pour réunir dans une même civilisation les races

diverses qui peuplèrent TEurope. Les Anglais du
Nouveau-Monde ont entre eux mille autres liens

,

et ils vivent dans un sièole oii tout cherche à s^é-

galiser parmi les hommes.
Le moyen âge était une époque de fractionne-

ment. Chaque peuple , chaque province, chaque

cité , chaque famille tendaient alors fortement à

s'individualiser. De nos jours, un mouvement
contraire se fait sentir ; les peuples semblept mar-

cher vers l'unité. Deif liens intellectuels unissent

entre elles les parties les plus éloignées de la ter-

re, et les hommes ne sauraient rester un seul jour

étrangers les uns aux autres, ou ignorans de ce qui

se passe dans un coin quelconque de l'univers.

Aussi remarque-t-on aujourd'hui moins de diffé-

rence entre les Européens et leurs descendansdu

Nouveau Monde , malgré l'Océan qui les divise ,

qu'entre certaines villes du treizième siècle qui

n'étaient séparées que par une rivière.

Si ce mouvement d'assimilation rapproche des

peuples étrangers, il s'oppose à plus forte raison

à ce que les rejetons du même peuple deviennent

étrangers les uns aux autres.

Il arrivera donc un temps où Ton pourra voir

dans l'Amérique du Nord cent cinquante millions
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d'hommes (1) égaux entre eux^ qui tous appartiens

drontà la même famille, qui auront le même point

de départ, la même civilisation, la même langue,

la même religion , les mêmes habitudes , les mé>
mes mœurs , et à travers lesquels la pensée circu-

lera sous la même forme et se peindra des mêmes
couleurs. Tout le reste est douteux ; mais ceci est

certain. Or voici un fait entièrement nouveau

dans le monde et dont l'imagination elle-même

ne saurait saisir la portée.

Il y a aujourd'hui sur la terre deux grands peu-

ples qui, partis de points difiérens, semblent s'a-

vancer vers le même but : ce sont les Russes et

les Anglo-Américains.

Tous deux ont grandi dans l'obscurité ; et tan-

dis que les regards des hommes étaient occupés

ailleurs, ils se sont placés tout-à-coup au premier

rang des nations , et le monde a appris presque

en même temps leur naissance et leur grandeur.

Tous les autres peuples paraissent avoir atteint

à peu près les limites qu'a tracées la nature ^ et

n'avoir plus qu'à conserver ; mais eux sont en

croissance (!2) : tous les autreç sont arrêtés ou n'a •

vancent qu'avec mille efforts; eux seuls marchent

d'un pas aisé et rapide dans une carrière dont

(l) c'est la population proportionnelle àcellederEurope, en pre-

nant la moyenne de ^lo hommes par lieue carrée.

(aj La Russie est, de toutes les nations de TAncien-Monde , celle

dont la population augmente le plus rapidement
,
proportion gar-

dée.
V
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l'œil ne saurait encore apercevoir la borne.

L'Américain lutte contre les obstacles que lui

oppose la nature. Le Russe est aux prises avec les

hommes; l'un combat le désert et la barbarie;

l'autre la civilisation revêtue de toutes ses armes.

Aussi les conquêtes de l'Américain se font-elles

avec le soc du laboureur, celles du Russe avec Té-

pée du soldat.

Pour atteindre son but , le premier s'en repose

sur l'intérêt personnel, et laisse agir, sans les di-

riger, la force et la raison des individus.

Le second concentre en quelque sorte dans un

homme toute la puissance de la société.

L'un a pour principal moyen d'action la liber-

té, l'autre la servitude.

Leur point de départ est différent, leurs voies

sont diverses; néanmoins chacun d'eux semble ap-

pelé par un dessein secret de la Providence à te-

nir un jour dans ses mains les destinées de la moi--

tié du monde.

iil

'II!
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UoUb.

(A) pa6b80.

Cest en avril 1704 que parut le premier journal

américain. Il fut publié k Boston. Voy. Collection de

la Société historique de Massachussetts , vol. 6, pag.

66.

On aurait tort de croire que la presse périodique

ait toujours été entièrement libre en Amérique ; on

a tenté d y établir quelque chose d*aualogue à la cen-

sure préalable et au cautionnement.

Voici ce qu*on trouve dans les documens législa-
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tifs du Massachussettsy à la date du 14 janvier 1733.

Le comité nommé par rassemblée générale (le corps-

législatif de la province ) , pour examiner Tafiaire re-

lative au journal intitulé I^ewEnglandçourant( le-

quel était rédigé par le célèbre Francklin ), « pense

» que la tendance dudit journal est de tourner la re-

• ligion en dérision, et de la faire tomber dans le mé-

» pris
;
que les saint auteurs y sont traités d'une ma-

» nière profane et irrévérencieuse
;
que la conduite

» des ministres de TEvangile y est interprétée avec

» malice
5
que le gouvernement de Sa Majesté y est

» insulté, et que la paix et la tranquillité de cette pro-

» vince est troublée par leditjournal ; en conséquence

» le comité est d'avis qu'on défende à James Franck-

» lin , rimprimeur et l'éditeur, de ne plus imprimer

» et publier à l'avenir ledit journal ou tout autre écrit,

» avant de les avoir soumis au secrétaire de la provin-

» ce. Les juges de paix du canton de SufTolck seront

» chargés d'obtenir du sieur Francklin un cautionne-

» ment qui répondra de sa bonne conduite pendant

» l'année qui va s'écouler. »

La proposition du comité fut acceptée et devint loi,

mais l'effet en fut nul. Le journal éluda la défense en

mettant le nom de Benjamin Francklin , au lieu de

James Francklin au bas de ses colonnes, et l'opinion

acheva de faire justice de la mesure*



NOTtS. 407

{B) PAGB 209.

Pour être électeurs des comtés (ceux qui représen-

tent la propriété territoriale) avant le bill de la réfor-

me, passé en i833, il fallait avoir en toute propriété

ou en bail k vïe, un fonds de terre rapportant net 4o

schelliugs de revenu. Cette loi fut faite sous Henri YI
vers i45o. Il a été calculé que 4o schellings du temps

de Henri YI pouvaient équivaloir à 3o livres sterlings

de nos jours. Cependant on a laissé subsisterjusqu*en

1 833 cette base adoptée dans le iv* siècle, ce qui prouve

combien la constitution anglaise devenait démocrati-

que avec le temps, même en paraissant immobile. Yoy.

Delolme, liv. i , chapitre iv ; voyez aussi Blakstone ,

liv. I, chap. IV.

Les jurés anglais sont choisis parle shérifFdu comté

{Delolme, tom. i, chap. xii). Le shériff est eu géné-

ral un homme considérable du comté ; il remplit des

fonctions judiciaires et administra 'ives; il représente

le roi , et est nommé par lui tous les ans ( Blakstone ,

liv. I f chap. IX ). Sa position le place au-dessus du
soupçon de corruption de la part des partis ; d'ail-

leurs, si son impartialité est mise en doute , ou peut

récuser en masse le jury qu'il a nommé; et alors un

autre officier est chargé de choisir de nouveaux jurés .

Yoyez Blakstone, liv. III; chapitre xxiii.

2. 44.

I

V
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Pour avoir le droit d*élre juréS; il faut être posses-

seur d'un fonds de terre de la valeur de lo schellings

au moins de revenu {Bîakstone^ liv. III; chap. xiiii).

On remarquera que cette condition fut imposée sous

le règne de Guillaume et Marie, c'est-à-dire vers 1 700,

époque où le prix de Targent était infiniment plus

élevé que de nos jours. On voit que les Anglais ont

fondé leur système de jury non sur la capacité, mais

sur la prosprieté foncière, comme toutes leurs autres

institutions politiques

.

On a fini par admettre les fermiers au jury, mais on

a exigé que leurs baux fussent très longs , et qu'ils se

fissent uu revenu net de ao schellings , indépendam*

ment de la rente. Blakstone, idem.
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(G) PAO! 210.

La constitution fédérale a introduit le jury dans les

tribunaux de TUnion de la môme manière que les Etats

Tavait introduit eux-mêmes dans leurs cours particu-

lières; de plus elle n*apas établi de règles qui lui soient

propres pour le cboix des jurés. Les cours fédérales

puisent dans la liste ordinaire des jurés que chaque

Etat a dressé pour son usage. Ce sont donc les lois

des Etats qu'il faut examiner pour connaître la théorie

de la composition du jury en Amérique. Yoyes Sto^

rys commentaries on the constitution, liv. iit , chap.

XXXVII 1 , pag. 654-659. Sergeant's constitutionnal

law, pag. i65. Yoy. aussi les lois fédérales de 1789,

1800 et 1803 sur la matière.

Pour faire bien connaître les principes des Améri-

cains dans ce qui regarde la composition du jury, j['ai

puisé dans les lois d*Etats éloignés les uns des autres.

Voici les idées générales qu'on peut retirer de cet exa-

men.

En Amérique, tous les citoyens qui sont électeurs ont

le droit d'être jurés. Le grand Etat de New-York a

cependant établi une légère différence entre les deux

capacités; mais c'est dans un sens contraire à nos lois;

c'est-à-dire qu'il y a moins de jurés dans l'Etat de

New-York que l'électeurs. En général, on peut dire

qu'aux Etats-Unis le droit de faire partie d'un jury ,

Ht
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comme le droit d*dire des députés, sVtend h tout le

monde ; mais Texercice dece droit n'est pas indistinc-

tement remis entre toutes les mains.

Chaque année un corps de magistrats municipaux

ou cantonnaux, appelé seiect-men, dans la Nouvelle-

Angleterre , supervisons d ans TEtat de New-York ,

trustées dans TOhio, sheriffde la paroisse dans la Loui-

siane , font choix pour chaque canton d*un certain

nombre de citoyens, ayant le droit d*étre jurés, et aux-

quels ils supposent la capacité de Tétre. Ces magis-

trats, étant aux-mémes électifs^ n'excitent point de dé-

fiance j leurs pouvoirs sont très étendus et fort arbi-

traires, comme ceux en général des magistrats répu^

blicains, et ib en usent souvent, dit-on , surtout dans

la Nouvelle-Angleterre, pour écarter les jurés indi-

gues ou incapables.

Les noms des jurés ainsi choisis sont transmis h la

cour du comté, etsur la totalité de ces noms on tire

au sort le jury qui doit prononcer dans chaque affaire.

Du reste les Américains ont cherché par tous les

moyens possibles à mettre le jury à la portée du peu-

ple, et à le rendre aussi peu à charge que possible. Les

jurés étant très nombreux , le tour de chacun ne re-

vient guère que tous les trois ans. Les sessions se tien-

nent au chef-lieu de chaque comté ; le comté répond

h peu près à notre arrondissement . Ainsi le tribunal

vient se placer près du jury, au lieu d attirer le jury

près de lui, comme en France; enfin les jurés sont in-

demnisés , soit par. l'Etat , soit par les parties. Ils re-

çoivent en général un dollar (5 francs 4^ centimes) par

jour, indépendamnient des frais de vo^açe. fin Avné-
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aux-

rique le jury eit encore regardé comme une charge,

mais c*e8t une charge facile à porter , et à laquelle on

se soumet sans peine.

Voyez BfevareTs Digest of the public staUtte law

ofsouth Carolina, a« vol., pag. 338; id., vol. i}pag.

454 et 446; id,f vol. a, pag. 318.

Voyez The gênerailaws ofMassachusselts revised

and published by authority ofthe législature, vol. 2

,

pag. 33 1, 187.

Voyez The revised statutes ofthe state ofNew-
Vork^yol, 3, pag. 720, 4ii) 7"7> 643»

. Voyez The statute law ofthe state of Tennessee

,

vol. I, pag. 309.

Voyez Acts ofthe state of Ohio, pag. gS et a 10.

Voyez Digeste général des actes de la législature de

Ja Louisiane, vol. a, pag. 55. '
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(2?)pAGi2112.

Lorsqu'on examiae de près la constitution du jury

civil parmi les Anglais^ on découvre aisément que les

jurés n'échappent jamais au contrôle du juge.

Il est vrai que le verdict du jury, au civil comme au

criminel, comprend en général, dans une simple énon-

ciation , le fait et le droit, exemple : Une maison est

réclamée par Pierre comme Tayant acheté ; voici le

fait. Son adversaire lui oppose Tincapacité du ven-

deur
i
voici le droit. Le jury se borne à dire que la

maison sera remise entre les mains de Pierre ; il dé-

cide ainsi le fait et le droit. En introduisant le jury en

matière civile, les Anglais n'ont pas conservé à l'opi-

nion des jurés Tinfaillibilité qu'ils lui accordent en

matière criminelle, quand le verdict est favorable.

Si le juge pense que le verdict a fait une fausse ap-

plication de la loi, il peut refuser de le recevoir j et

renvoyer les jurés délibérer.

Si le juge laisse passer le verdict sans observation,

le procès n'est pas encore entièrement vidé. Il y a plu-

sieurs voies de recours ouverte:? contre Tarrét.Le prin-

cipal consiste à demander à la justice que le verdict

soit annulé , et qu un nouveau jury soit assemblé. Il
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est vrai de dire qu'une pareille demande est rarement

accordée, et ne Testjamais plusde deux fois; néanmoins

j'ai vu le cas arriver sous mes yeux. Voyez Jilakstone,

liv.ni;chap. xxiv; id., liv. III, chap. xxv.
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